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DU a:> DÉCEMBRE 1789. 


N O U V E L E S. 

<• * * 

Pologne. — Sur le bruit répandu qne les Ixa- 
biiaiis de Varsovie devaient , à l'occasiuH de la 
bae du roi , exprimer fes réclamatious du peuple 
pour la libellé , la commission de (guerre a or- 
donné des précautions militaires. Treule mille 
Ru.sses sont sur la frontière de Pologne ; mais 
il n’est pas probable qu’ils tentent d'entrer dans 
ce pays contre l’intention du gouvernement , qui ne 
veut pas leur permettre de prendre leurs quartiers' 
aJ’liiver sur les terres de la République. 

Pays-Bas. — Nous plaçons ici l’acte d'armis- 
tice convenu entre les patriotes de Brabant et 
les Impériaux. Depuis la signature de cet acte , 
les patriotes ont encore' obtenu des silccés. Plti- 
sieurs villes , comme on sait , ont été évacuées 
par les troupes autrichiennes. Le pays est pres- 
qu’entièremeut libre aujourd’hui. L’armistice n’ert- 
gageait point les patriotes à s’opposer à la re- 
traite des Impériaux. On connaît des suspensions 
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d’arme4^ oa ne reconnaît point de suspensions 
de droits. 

U Le bien général de la nation et les vues sa- 
lutaires de S. M. pour faire cesser tout acte d’hos- 
tilité , et les violences que ces momens de trou- 
ble ont naturellement entraînées après eux ; et 
S. M. ayant manifesté , par ses derniers édits , 
combien elle est touchée des malheurs qui ac- 
cablent , dans ce moment de trouble , son peuple 
belgique , et voulant y rétablir l’ordre et la con- 
fiance qui ont toujours subsisté entre le souve- 
rain et son peuple , elle a trouvé bon de rétablir 
tous les privilèges , et notamment la joyeuse en- 
trée et plusieurs autres objets , plus amplement 
détaillés dans ses derniers édits ; mais pour ren- 
dre salutaires et plus efficaces 'les effets qui doi- 
vent résulter de l’amnistie générale , il devient 
nécessaire que toute action de trouble et tout acte 
de violence viennent à cesser, afin que la confiance 
rétablie puisse , par des arrangemens solides pris 
entre le souverain et son peuple , donner une as- 
surance qui assure l’ordre et la prospérité publics ; 
il a été convenu entre le soussigné colonel de 
Brou, au service de sa majesté, et le comman- 
dant-général de l’année patriotique Van-der-Mccrss, 
pour faire cesser toute effusion de sang ultérieure , 
d'établir une suspension d’armes entre les troupes 
de S. M. et l'armée patriotique : pour quelle fin 
le colonel de Brou a fait connaître qu’il était au- 
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torisé d’entrer dans cette convention pour les pro- 
vinces de Luxembourg , Limbourg , Namur et le 
Brabant. Sur quoi le commandant Van-der-Meerss 
a fait connaître qu’il ne pouvait entrer dans une 
convention qui n’aurait pour but que des provin- 
ces particulières , et qu’il ëuit nécessaire que , 
pour’ ontrer en pareil arrangement , la Flandre 
devait aosâ y être comprise , avant que ledit co- 
lonel fût également autorisé à cette fin. D’après 
quoi ib ont résolu que ledit colonel s’adresserait 
À |ses supérieurs , et se ferait autorber pour ac- 
cepter la trêve, ou suspension d’armes, pour le 
terme de 3 mois , à commencer du i .*>' décem- 
bre de la présente année , et qu’en attendant que 
ladite trêve soit accepie'e par lui pour b province 
de Flandre , comme pour toutes les autres ci- 
dessus notées, il serait provisionnellement convenu 
d’une suspension d’armes et de toute hostilité quel- 
conque pour le terme de 10 jours, à commen- 
cer de la date de cette , afin que l’on eût le tems 
nécessaire pour se bire autoriser pour l’accepta- 
tion du terme de 3 mois de suspension d’armes 
et de toute hostilité , sous quelque dénominatioa 
que ce puisse être , à commencer de la date et 
du jour de l’agrégation. 

Et comme il est essentiel que l’on rétablisse 
l’ordre et la . confiance , l’on est également con- 
venu que, dans l’acceptation d'une suspension d’ar- 
mes, serait aussi comprise b liberté du commerce. 
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de communication, la liberté des portes , et tout 
autre moyen de se transporter d’un lieu à l’autre, 
sans qu’il y soit fait aucun empêchement ni trou- 
ble , bien entendu que l’on n’entende par-là la 
marche de troupes, soit armées ou autrement, 
passage de munitions de guerre , et tous les au- 
tres objets de çelte nature ,. qp’ils puissent passer 
par le terrein possédé par l’autre parti , et qui 
sont désignés ci-dessous , mais bien des personnes 
isolémpnt , après être porteurs de passe-ports qui 
seront délivrés par les chefs de part et d’antre , 
et qui devront être contre-sigués dans le lieu de 
leur entrée où la partie sera dominante et en 
possession ; et, pour pter tout équivoque à cet 
égard dans le Brabant , l’armée patriotique sera 
tenue dans les villes de Loo et Diest avec ni\ 
territoire d’nne lieue et demie à la ronde , pris 
du centre de la place : et dans la Flandre , 

dms les villes, Gand , Bruges, Ostende, Ypres, 
Fumes et Mpnin ; et d’après les principes ci-des- 
sus , il en sera de même pour ces dernières villes. 
Et comme, pour consolider le présent acte, il 
faut que le colonel de Brou. Soit autorisé à ac- 
cepter la suspension d’armes pour la Flandre , l’on 
donne le terme de lo jours audit colonel pour 
être autorisé à l’acceptation de cet article, pour 
donner force à cette présente convention ; sans 
quoi elle sera sans valeur. Fait à Osinael , ce 
' dt'cerabre i 789, Signe , DF. BROtJ , colonel, 
DFlk-ME;;:RS.S. 


Digitized by Google 



. 


Dü ü 5 DÉCEMBRE 1789. ^7 

Matines , le décembre. — A la nouvelle qu’ua 
escadron des dragons d’Arberg et un bataillon de 
grenadiers de Baynac étaient sortis secrètement 
de cette ville , le peuple s’est porté en foule au 
magasin des vivres militaires et à celui des armes. 
On a trouvé, dans ce dernier , plus de ia,ooo 
fusils i et la multitude a été armée !dans un mo- 
ment. 

Marseille , /c i a décembre. — Le conseil de 
ville, assemblé extraordinairement, a voté des rg- 
mercîmens à un régiment suisse qui s’est comporté 
avec prudence et fermeté dans un mouvement 
• populaire arrivé le 8 , et a désavoué , dans une 
lettre à l’assemblée* nationale , les plaintes portées 
par M. le comte’ Mirabeau contre le prévôt Bôu'r- 
nissac. 

— Dans une lettre ' à Geuiili , sur la liberté 
de la Corse , le* général Baôli offre dg se retirer 
de l’ile , si sa présence pouvait y causer quelque 
oiiibtage. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DV SAMEDI a6 DÉCEMBRE. 

Après la lecture des adresses et du procè^ 
vei^al des séances précédentes , M. le président 
fait lecture d’une lettre de M. le directeur-géné- 
ral des ânances , qui se plaint des dilllcaltés qui 
s'élèvent par-tout sur la perception des impôts. 
Dans plusieurs endroits on ne veut les payer 
qu’entre les mains des hommes préposés pour 
cet effet par les habitans. Il observe qu’à cet égard 
les impôts indirects ( et il cite celui de la marque 
des cuirs ) ne peuvent être dirigés par une ad- 
ministration municipale. Il invoque les décrets de 
l’assemblée nationale qui consacrent la conti- 
nuation de l’ancien régime fiscal , jusqu’à l’in- 
troduction d'une forme nouvelle dans ses diverses 
branches. Il fait sentir les conséquences de ces 
sortes d’oppositions , et il dénonce formellement 
la résistance de la ville de Dreux à cet égard, 
n demande que l’assemblée assure "cette branche 
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de pcrcepiioo ; mais M. Frëteau propose que 
l’affaire soit reovoyée au comité des finances. 

M. de Foucault dit qu’il est impossible, avec 
la meilleitre volonté, de payer aucune espèce 
de contribution en Ciiampagne , où les proprié- 
taires , éprouvant des refus pour la rentrée de 
leurs rentes et cens , ne peuvent s’acquitter pour 
ce qu’ils doivent k l’état ; qu 'ainsi il faut statuer 
que le rachat de ces cens et rentes soit au plus tôt 
déterminé , et que , jusqu’à ce que le rachat ait 
eu lieu , les censitaires seront tenus de payer. 

M. le président trouve cette observation étran- 
gère à la question du jour. 

M. de Fermont propose la formation d’un co- 
mité d’impositions, pour offrir un [plan général 
sur cette partie essentielle de la fortune publique. 
M. Boederer , en appuyant ce projet , vote pour 
que l’affaire de Dreux soit renvoyée à ce comité 
futur. 

M. le Brun prend vivement parti pour le co- 
mité actuel des finances. D dit qu’il est suffisant 
pour cet objet, vu le nombre des membres qui 
le composent , et que ce serait liû faire une, injure 
que son zèle n’avait pas méritée , que de défé- 
rer à un autre comité la disposition d’ün objet 
dont le comité s’est déjà sérieusement occupé , 
et dont il est sur le point de soumettre le ré- 
sultat à l’assemblée. 





lo DD a6 DÉCEMBRE I 7S9. 

M. le coniie de Mirabeau. Ua nouveau système 
général d’impositions! — La promesse que vous 
fait votre comité n’est-elle point inconsidérée ? 
ne sera-t-elle point illusoire ? ( Il s’élève' quelques 
murmures. ) 

Oui , messieurs , quelque chatouilleuses que 
Soient les impressions de l’amour-propre , elles 
ne m’empêcheront jamais de dire la vérité. Je ne 
sais si le préopinant , et je le nomme , M. le 
Brun , s’est fait une idée juste d’un système gé- 
néral d’impositions ; mais je lui dis qu’il est nio- 
■ralement, physiquement impossible de s’occuper 
avec succès , dans ce moment surtout , d’un sem- 
blable travail. Il faut avoir statué sxxr tout , avant 
de rien entreprendre sur le nouveau système 
d’imposition ; et certes , il nous reste encore 
beaucoup à faire avant d’avoir statué sur loUl. 
Je pense donc que vous ne devez , que vous ne 
pouvez vous occuper que d’un système provi- 
soire. (On entend quelques oh! ah!) Telle est 
mon opinion , et j’ai peur d’avoir mieux enten- 
du la matière dont je parle que ceux qui font 
'oh J oh ! 

Toutes ces raisons ii’ont pas empêché l’assem- 
l)lée de décréter que sou président écrirait à la 
.municipalité de Dreux , conformément à la réqui- 
sition du dircctcuri-général. 

Ensuite M. le Brun fait un rapport -coBceruaut 
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la contribiHion patrioiiqiie. 11 fait pari d’une mul- 
titude de questions venues de toutes les parties 
du royaume , soit de la part des consciences dé- 
licates , soit de la part de ceux qui craignent 
qu’une latitude trop grande ne fasse échouer 
l’elTet de la contribution patriotique ; enfin il pro- 
pose que l’asseinhlée décrété qu’il sera accordé 
un délai d’un mois pour les déclarations pres- 
crites daus le décret du mois d’octobre dernier , 
coiiceruaiil la coulributiun patriotique ; que , co 
délai expiré, les municipalités appeleraient ceuK 
qui sont en retard. 

. M. le maire de Romans fait sentir la néces- 
sité d’imprimer la liste des noms , avec celle des 
sommes déclarées. 

^M. Camus trouve qu’il y aurait nne espèce 
d’inquisition dans ce procédé , et qu’on pourrait 
imprimer les noms sans imprimer les sommes. 
Cet avis est appuyé par M. Rœderer. 

M. le comte de Mirabeau dit qu'un des plus 
grands inconvéniens observés par ceux qui ont 
critiqué la contribution patriotique , c’est qu’elle 
peut donner une fausse idée de la fortune na- 
tionale , parce qu’ou attribuerait les déficit assc« 
probables qu’elle éprouverait à toute autre eausc. 
On a craint que les circonstances nécessairement 
passagères , les commotions communiquées à tou- 
tes les fortaucs , et les inquiétndes répandues gé- 



/ 
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Aéralemwt , ne portassent quelque atteinte k cette 
contribution. Il fallait donc s’attendre à un pro- 
duit beaucoup moindre que celui qu’on aurait 
dil naturellement espérer. Il suffirait donc d’im- 
primer les noms comme un ressort d’émulation , 
mais de taire les sommes que chacun aurait 
données. 

M. le vicomte de Mirabeau soudent, cet avis , 
en recommandant à M. son frère de faire valoir 
le motif de confiance avec lequel il a si bien 
réussi à faire décréter la contribution patrio- 
tique. 

M. Populus répète les mêmes argumens , et trou- 
ve qu’il serait bien gênant pour un particulier de 
dévoiler le bilan de sa fortune. 

M. le comte de Virieu parle des réclamations 
d’un grand nombre de négocians , et propose 
que cette classe de citoyens soit autorisée à faire 
ses déclarations dans chaque ville , an masse 
ou corps de communauté , et non pas indivi- 
dnellement. 

Toutes ces observations ont prolongé la déli- 
bération. 

La discussion ayant été fermée, on demandait 
la question préalable sur tous [les amendemens 
à-la-fois. Mais l’assemblée a jugé qu’ils devaient 
être délibérés séparément. 

Malgré une vive opposition , surtout d’un cêté 
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de la salle , il a d’abord élé decrelé que la liste 
des contribuans patriotes serait imprimée , ensuite 
qu’on imprimerait également la liste des sommes 
données par chacun d'eux. 

La motion principale a passé alors de la ma- 
nière suivante : 

L’assemblée nationale , considérant que les cir- 
constances publiques et particulières , les varia- 
tions que doit opérer dans les revenus l’heureuse 
révolution qui va réunir et régénérer les Français , 
l’inaction de la plupart des municipalités , les dou- 
tes qui ont pu s’élever sur l’esprit et sur l’ex- 
tension de la loi , ont dû retarder les décla- 
rations prescrites par son décret du 6 octobre 
dernier ; 

Considérant qu’un nouveau délai est sollicité 
par les raisons les plus légitimes ; qu’il importe 
surtout que les premiers actes de ces nouvelles 
municipalités qui vont être pour les peuples les 
gages et les garans de la liberté , de la sécurité , 
de toutes prospérités publiques et particulières , 
lie soient pas des actes de rigueur , mais de 
confiance et de patriotisme , a décrété et décrète : 

Qu’il sefa accordé un délai de deux mois, à 
dater du jour de la publicatiou du présent dé- 
cret, pour faire les déclarations préscriies par son 
décret du 6 octobre dernier ; que , ce nouveau 
délai expiré , les municipalités appclerout tous 
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ceux qui .soronl on relard ; que la liste des nomii 

des coniribuablos patriotes sera imprimée, avec 

la liste dc.N so tûmes qu’ils se seront soumis à 

payer. 

On avait aussi proposé que les revenus qui 
sont le produit de l’industrie fussent soumis à 
la contribution. Mais on a jugé celte proposi- 
tion inutile , comme sullisamineut établie dans 
le décret. 

Ou prop'osait la lecture d’uu nouveau rapport 
sur les finances , lorsque M. Camus a dénoncé , 
avec la plus grande vigueur , la manière dont le 
revenu public était absorbé par les pensions : il 
a renouvelé la partie' de la motion de M. llouche, 
afin (jue les pensionnaires ne fussent p.iyés qu’a- 
pres avoir représenté leurs titres ; mais il a ajouté 
qu’on leur donnerait, pour cet eil'el, l’inteivaUe 
de six mois , depuis le premier janvier prochain- 
jusqu’au premier juillet , et qu’en outre il fût 
déterminé qu’aucune pension ne pùi pas.ser 
19,000 liv. 

Voici son projet : 

1 .0 Que les .sommes échues en 1 781J , pour pen- 
sions , traitemens et dépenses légitimes, arriérés , 
continueront à être payées ainsi que par le passé; 

3.® Qu’à compter du premier janvier 1700, 
il ne sera payé aucune autre somme que celles 
qtû sont énoppées au rapport du coioilé des finau- 
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CCS, du 18 novembre dernier, et ce seulement 
par provision, et en attendant qu’il soit fait, sur 
les difiërentes parties , la réduction dont elles se- 
ront susceptibles ; 

5 .® Que toutes pensions, dons , iraitemens , 
gratifications, même ccux. de ces objets qui se- 
raient compris dans la dépense de quelques- 
uns des départemens , dont l’état est annexé au 
rapport du comité des finances , les' pensions sur 
la cassette du roi exceptées , ne seront payées , * 
pour ce qui échoira à compter du premier jan- 
vier 1790, qu’à commencer au premier juillet 
suivant pour les six premiers mois de ladite an- 
née , pendant lequel lems desdits six premiers 
mois 1790 toutes les personnes qui . auront des 
pensions , traitemens , etc. présenteront leurs titres 
pour être vus , visés et approuvés , réduits ou sup- 
primés , s’il y a lieu ; 

4.” Que , dans la .séance du 2 janvier prochain, 
le comité des finances présentera un projet de 
règles , d’après le.squclles les pensions traitemens ’, 
dons , etc. doivent être vérifiés et jugés , et que 
dans la même séance il rendra compte de l'exé- 
cution du décret du 28 novembre dernier sur 

f 

l’état des rccherclies faites sur l’abus des finances , 
et des pièces qui ont dû lui être remises en exé- 
cution de ce décret. 

Cette motion a été interrompue par nnc dé-‘ 
nonciation contre le comité des rapports , i^ui ' 
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sans consulter l’assemblée , s’esi permis diverses 
décisions , qu’il a expédiées dans les provinces. 
Cet objet n’a pas de suite. 

La séance est levée. 


NOUVELLES. 

Vienne, le 5 décembre. — Le capitan-pacba 
a fui devant la flotte russe ; les vainqueurs ont 
.pris paisiblement possession de Kartschabey ; les 
Busses étaient supérieurs en force; mais le ca- 
pitan-pacha ne s’est pas fait honneur d’une flotte 
de près de 5o voiles. Plusieurs vaisseaux ont péri, 
ou sont allés échouer ; quelques-uns sont tombés 
aux mains des Russes. 

Pays-Bas. — On commence à répandre le 
bruit que M. Van-der-Noot est l’agent secret de 
la Prusse et de la maison d’Orange : cette calomnie 
s’établit d’après les dispositions des deux puissances 
à l’égard du Brabant. On sait qu’à Berg-op-Zopm 
et à Bréda il y a des magasins considérables de 
vivres 'et de munitions dont les patriotes peuvent 
disposer. On sait encore que le prince d’Orange 
a permis à plusieurs de ses gardes daller servir 
chez les Brabançons , et que des Prussiens meme 
ont obtenu cette liberté. ^ 

Bruxelles , le ao décembre. — Les éuis de 
Brabant se sont assemblés hier pour la première 

fois depuis leur manifeste, M. Delmarmol , coa- 

soilicr 
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sciller au conseil souverain de la province , a été 
nommé chancelier à la place de M. Crumpipen; 
le nouveau pensionnaire est M. d’ionghe. 

Les patriotes ont poursuivi et atteint les troupes 
avec lesquelles fuyait le général d’Alton. 5 oo hom- 
mes du réginieni de Bender ont été ou pris , 
ou taillés eu pièces. Les patriotes se sont emparés 
de l’artillerie et de tous les bagages; on ignore 
ce qu’est devenu le général. 

Paris. — Proclamation du roi , du 1 1 novem- 
bre 1789, qui subroge la municipalité de la ville 
de Paris aux pouvoirs relatif aux rentes. 

lusiruciion de l'assemblée nationale , dû 1 4 dd- 
cenibrc 1789, sur la formation des nouvelles muni- 
cipalités dans toute l’étendue du royaume. 

Proclamation du roi, du 18 décembre 1789, 
Sur un décret de rassemblée nationale, pour la 
constitution des municipalités. 

Lettres-patentes du roi , données à Paris, le 19 
décembre 1789 , sur le décret de l’assemblée na- 
tionale , du 17 décembre 1789, concernant les 
formes et modes de répartition à l’égard des tail- 
lables de la province de Champagne pour les im- 
positions ordinaires de 1 790 , et de ceux des 
provinces de taille personnelle et mixte , où les 
départemens de ladite année 1790 ne sont pas 
encore faits. 

Tom. XV. B 
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NOUVELLES. 

Tunjuîe. — Le pays occupé aujourd’hui par 
les Impériaux s’étend depuis Cliazin jusqu’à la 
fromière de la Valachic : ce qui renferme plus 
de f)0 milles d’Allemagne , auxquelles il faut ajouter 
3 o milles depuis îà rivière de Putna jusqu’à Bu- 
charest. 

- De 9 . Dommgue — Aux premières nouvelles 
que toutes les mesures étaient prises et que la 
révolution était assurée , les habitans , hommes, 
femmes, de toutes les professions, de tous les âges ^ 
ont pris la cocarde patriotique. Ce fut une 
cérémonie que d’aller la présenter à M. de 
Loppinot, commandant particulier de la ville. 
M. , de Marbois la reçut aussi d’un nombreux 
cortège ; madame de Marbois , qui avait mis 
beaucoup de grâce à distribuer des cocardes 
aux olEcien militaires , fut décorée d’une echarpe 
des mêmes couleurs.... M. de Brignon , comman- 
dant des forces navales de sa majesté en station 
dans le port, reçut le même signe d allégresse, 
lui et tout son équipage. 

— Le lendemain une milice bourgeoise se forma 
et en peu de jours fut en état d’étre passée en 
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revue par le général. Néanmoins les agcns du goii-» 
vernemeoi ont été inquiétés menacés , ponrsuivisi 
'M. et .madame «de Mârliois décorés de la co- 
- «arde naupaalc oi de l’épharpo patriotique, ont été 
V fbrcés se c^tir»r avec asse*. de précipitation. ’ 
» -‘Bruxelles ,*ls i6’ 'déceinUre. -r- Les gciiérauv 
impériaux de Lillien et Ferrari , airétés en arri^ 
vant dans cette ville, en représailles d’un nouveau 
déportement du général d’Alton , ont été mis en 
liberté et viennent de se rendre à Bonn. '■ 

De Liège — Du momeut qu’un ' peuple fait 
ses affaires lui-méme , la manière dout le sou-* 
verain prétend faire -les siennes dotit exciter Iq 
«niâosité. Il y a rivalité d’opinions , rivalité d’ili- 
tére'ts ; on s’em)>ressera de juger s’il y a rivalité 
.de’falens. 

Nous allon-s donner ici les actes éxplicaioirea 
de la conduite des deux partis.' 

Lettre du prince~évêque de L’éga à son agent 

Zwierhn, De Trêves, le aô novembre. 

’ , . .-J 

Monsieur, je trouve indispensable , dans 
les conjonctures présentes , que vous déclariea 
au sénat, qui s’occupe de mon affaire , que je suis 
extrêmement reconnaissant de Ig protection que 
la chambre m’accorde jusqu’ki.,' Comme elle u 
bien voulu , conformément aux lois et conatitu-^ 
tion de l’empire , se charger de ma restitutiou 
par point d’olliee , ayant , d’autorité Impériale ^ 

B 3 
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ordonné de remettre le tout dans son pristin état , 
je ne me suis pas d’abord présenté par-devant 
elle pour y détailler les points de cette restitu- 
tion ; mais dans l’état actuel des choses , et en 
considérant surtout la résistance et l’opiniâtreté 
trop condamnables des insurgens à l’apparition 
plenière de l’ordonnance de la sacrée chambre 
impériale , je crois être d’une nécessité absolue 
de lui remontrer combien il importe d’éviter 
toutes longueurs qui préjudicieraient- beaucoup 
aux fidèles habitans de nioA pays, et d’éloigner 
toutes causes qui pourraient retarder mon retour 
par les discussions infinies qu’on voudrait apporter 
à l’exécution , ce retour dépendant de la tranquil- 
lité rétablie : en conséquence je la prie trés-ins- 
tamment de régler par la 'sentence tous les 
points le plus exactement que possible. 

La sacrée chambre impériale connaît i.° par 
votre mémoire les che& des insurgens , donc 
elle a ordonné la prise de corps ; je la prie par 
conséquent de les nommer à la commission ; je 
prévois que sans cela il y aura une ' inquisition 
et des appels sans fin , etc. Or , tant que ces 
che& ne sont point arrêtés , il n’existe point de 
sûreté pour moi , ni pour les personnes qui me 
sont attachées, et il n’y a pas de tranquillité à 
espérer dans mon pays , pour la nation en gé- 
néral , dont toutes les parties , si j’excepte les 
insurgeas de ma capitale et les Fraachimoatois^ 
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excités principalement par Fyon de Vervier , me 
sont restées fidèles. D’ailleurs mes bons citoyens , 
pouvant craindre que ces chefs ne reprennent le 
dessus d’abord après le départ de la commission , 
ue se déclareront point ouvertement contre eux; 
enfin les états , et notamment mon état primaire , 
resteront daus l'esdaçage , par la même crainte ; 
il faudra donc, avant tout, s’assurer des chefs de 
la sédition par un décret de prise de corps , avec 
injonction à la commission de les faire saisir , 
et à cet ellet prier la sacrée chambre de les 
nommer et désigner à ladite commission dans 
son ordonnance à porter , du moins les moteurs 
et fauteurs principaux et les plus dangereux d» 
k sédition , dont vous êtes déjà informé. 

Je prévois , outre cela , a.° que les rebelles 
avanceront à la commission les mêmes faussetés 
et impostures dont ils ont fait usage à la sacrée 
chambre ; qu’il y a un consentement unanime 
entre moi et la nation sur tous les articles pré- 
tenduement réglés jusqu’ici f et que j’ai ratifié 
et approuve , par mon silence , les déclarations 
antérieures qui m’ont été extorquées; sur quoi 
je vous prie de faire observer à la sacrée cham- 
bre impériale que ma première déclaratoire, 
donnée à Seraiug pendant la nuit du 17 au 18 
août , a été dictée par la crainte que l’on m’ins- 
pirait , en me faisant un tableau effi-ayant des 
choses , et en m’assurant quç cette déclaration 
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contribuerait à une bonne fin , à appaiser tout 
tumulte et à ramener le calme. De plus , faite* 
observer encontre que cette déclaration n’autori- 
sait pas les séditieux à usurper la digiiité magis- 
trale , moins encore à me dépouiller de mes 
hauts droits régaliens , ainsi qu’ils ont fait. 

De lui faire encore observer qu’après l’usurpa- 
tion' de l’autorité magistrale, je me suis vu assailli 
dans mon château de Seraing par quantité de 
personnes armées ; que j’ai été forcé de venir à 
i’hôtel-de-ville , au milieu des épées et des ar- 
iue.s , doht la populace m’envirouBait , à l’câfet de 
ratifier et signer aveuglément tout ce qa’on à, 
exigé de moi ; que ces actes violens et oppressifs 
n’oiii pu donner l’existence légale à une magls- 
tritlure qui d’ailleurs avait été faite sans l’interveii- 
tioii de la généralité municipale ; que ma radfica- 
iiun et ma signature ont été extorquées par la 
violence et la crainte , dont j’ai été contiauelle- 
ment opprimé pendant mon séjour dans le pays 
de Liège depuis le moment de l’insurrection ; 
c’est dans ce même esprit de crainte que j’ai 
écrit , étant à l’abbaye de S. Maximin , mes 
premières lettres; j’ai cm devoir ménager , autant 
qoe poss'ihie , les t^oses , pour qu’on n’en vînt 
pas à des excès et i! des violences de* l’espèce 
de celles qui ont en' lieu en France. 

n est donc évident 1.* que tous les recè* 
de la prétendue noavefie magietrature ; ' et de» 

-, >*,r' ' .* 
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■états incâiisiitutiouneUeDieiitet ilidgalomeut assem-' 
blés et organises, sont nuis et doivent être cassés. 

3." Que mesdites déclarations , reconnaissance 
et signature doivent être également regardées 
comme instibsistantcs et nulles , pnisqu’elies oiit / 
été l’effet de la violence et de la terreur la plus ^ 
fondée ; j’ai lieu de craindre que , si ce décret 
cassaioirc et anuullatoire n’était pas porté par la 
sacrée chambre impériale , les rebelles ne rcvicn- 
I’ lient sur les mêmes objections par-devajit la coru- 
missiou exécutrice ; il, faudra donc demander 
expressément opue cassaitnn ; je inc natte quç la 
sacrée chambre n’hésitera pas de l'accorder. ^ ■ J ^ • 

En effet , quel motif poun»aii-ello avoir dé refu^ér...,^'. 
un point aussi coiifurnie à ses propres cas , jugés* ' 

' ' en d’autres causes comme celle des insurgens de 
Trêves ? Si , d’après les considérations de l’em-^ 
pire , les procès entre souverains et sujets doivent 
être terminés le plus sommairement que possi- 
ble il est juste que des points aussi essentiels , 
une fois cxâtminés par la chambre , soient net- 
tement décidés , et ne soient plus exposé» aux 
attaques insidieuses et réitérées de la chicane et 
de riutposiure , que les rebelles n’ont cessé jus- 
qu’ici d’employer avec tant d’artifice contre moi, * ' ‘ 
Un troisième point, également essentiel , me pa- 
rait être celui d’ordonner expressément que les 
anciens magistrats' reprennent leurs fonctions , à 
l’exclusion cependaui do ceux ^ , s’étant déclarés 
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pour les rebelles , sont entrés dans la nouvello 

magistrature. 

Sans cette précaution , il serait possible que 
les anciens magistrats refusassent de remplir leurs 
charges. 

Signé , t évêque et prince de Liège. 

Lettre de S. E. M. de Dohm , à S. A. Monseigneur 
le prince de Liège , datée de Maestricht , le 5 o 
novembre 1789. 

J’espère que la lettre que j’ai eu l’honneur d’é- 
crire à V. A. , ■ en date du 1 o novembre pour 
lui faire parvenir celle dont le roi mon maître 
m’avait chargé pour elle , lui sera bien entrée. 
Les mesures cflicaces pour rétablir la tranquillité 
du pays de Liège , dont cette lettre contenait 
l’assurance , ont eu lieu déjà actuellement par 
l’entrée des troupes du roi , sous le commande- 
ment de S. E. mpnseigneur le lieutenant-général 
de SchlieiTen , auxquelles les troupes de S. A. 
électorale palatine sont déjà unies. Elles prennent 
ce matin possession de la citadelle de Liège. 

Cette entrée des troupes s’est faite dans un 
moment des plus critiques. Les esprits des sujets 
de V. A. se trouvaient dans la plus grande fer- 
mentation : agités d’un côté par la crainte d’une 
exécution militaire , et excités de l’autre par le 
succès inattendu des insurgens brabançons , qui , 
préèbément dans ce moment , avaient effectué 
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danspea de jours la révolution la plus innattendue, 
en osant s’opposer aux troupes réglées , dont la 
valeur et la discipline sont si justement renom- 
mées. Cet exemple doit produire une sensation 
d’autant plus forte , que ces mêmes insurgens , 
glorieux de leur succès momentané , entrèrent do 
plus d’un côté dans le pays , et meme dans la 
capitale de V. A. , communiquèrent à son peuple 
leur enthousiasme , en lui proposant une uniou 
effectuée déjà eu partie par un serment fait , 
par un grand nombre de bourgeois et soldats , 
sur les drapeaux de Brabant. 

C’étaient les députés des trôis-états mêmes qui 
nous présentèrent , à notre entrée dans le pays , 
cet état de choses vraiment embarrassant , avec 
la déclaration bien positive , que le progrès ulté- 
rieur des troupes exécutrices rendrait impossible 
aux chefs actuels de contenir le peuple , que le 
désespoir mènerait à une opposition pour laquelle 
on faisait déjà même les préparatifs , et dont la 
ruine totale du pays devait être la suite imman- 
quable. Cet état de choses imposait le devoir d’agir 
avec la plus grande circonspection. Les princes 
directeurs du cercle représentaient dans ce mo- 
ment V. A. mêm«. Le choix des moyens à em- 
ployer ne pouvait donc être difficile. 

Convaincus des senümens justes et généreux du 
cœur paternel de V. A , il ne s’agissait que de 
les manifester d’une façon qui ne ^laissât subsister 
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aucune inquiétude ; il ne s’agissait que d’éloigner 
tout soupçon odieux , que c’était un corps ennemi 
qui entrait dans un pays au nom de V. A. , avec 
le dessein d’écraser son peuple , an ce nom qui 
ne doit être que chéri. Ce n’était que la modé- 
ration et la douceur qui pouvaient désarmer ce 
peuple , et satisfaire aux intentions justes ei ami- 
cales du roi mon maître pour V. A. , dont l’uni- 
que but est de vous rendre , monseigneur , votre 
pays pacifié d’une manière solide , et fondée sur 
la base inébranlable du cœur reconquis de vos 
sujets. 

C’est dans cette' vue salutaire , et en consé- 
quence des ordres et instructions bien précises de 
S. M. , que j’ai proposé aux deux autres hauts- 
directoires du cercle une déclaration qni devait 
calmer les esprits et prévenir tous les malheurs 
incalculables de la fermentation actuelle. La mar- 
che à choisir se trouvait déjà frayée par V. A. 
même -, on n’avait donc qu’à la suivre. Ën assu- 
rant la sûreté des personnes et biens des chefs 
actuels des régences des villes , confirmés par 
V. A. , et convoqués par elle à l’assemblée ac- 
tuelle des états , et eu coufirmant , pour l’avenir ^ 
l’abolition faite d’une manière si juste et généreuse 
par V. A. , du réglement de 1684 , qui fait le 
plus grand grief de la nation , on ne pouvait man- 
quer le but de tranquilliser parfaitement le peu- 
ple , en le rendant sou intérêt propre de maior 
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wnir l’ordre. Et on saii.stit eu rndme-tems à la 
justice , en remplissant le principal but du man- 
dement d,e. la sacrée chambre impériale , par la 
déclaration bien positive que les élections des 
magistrats , laites nu mois d’août dernier d’une 
mauiére tumultueuse , regardées comme illégales 
et nullcs , ne pouvaient subsister , et qu’on devait 
pourvoir à l’administration des villes , jusqti’à ce 
qu’on aurait pu déterminer une nouvelle forme 
de municipalité , par des régences inlérimistiques. 

Voilà la déclnraiion que je proposais aux mi- 
nistres directoriaux de Ministcr et Juliers. C’est 
à mon grand' regret qu’ils oui balancé encore d’y 
accorder , et qu’ils se sont' déterminés de donner 
une résolution aux députés des états , qui , en 
aunoDcant une exécution militaire , et ne donnant 
ancun espoir de voir subsister les' déclarations 
généreuses de V. A. , par rapport à l’abolition 
du plus grand grief, devait nécessairement ren- 
dre complet le désespoir du peùple. Comme la 
ruine totale du pays en devait être la suitq inévi- 
table , il m’était impossible , selon les instructions 
du roi , de prendre la moindre part à une résolu- 
tion si alarmante et si contraire au vrai but do 
ramener la tranquillité dans le pays de V. A. 
Pour ne pas le manquer , et pour ue laisser an- 
cun doute sur les inteiilious de sa majesté , j’ai 
été donc obligé de les manifester , pour la ré- 
toltuion que j'ai l'honneur de présenter ci-joint« 
à V. A. 
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Je suis trop convaincu de la façon de penser 
juste et généreuse de V. A. , et trop rassuré par 
la déclaration quelle a daigné me donner , d'être 
prête même à sacrifier de ses droits au rétablis- 
sement du bonheur de son peuple , pour douter 
un moment que ma résolution , qui ne conârme 
-que l'espoir donné par vous , monseigneur , et 
dans laquelle il n’est question d'aucun sacrifice , 
ne saurait trouver l’entière approbation de V. A. 

Ma résolution , mais aussi elle seule , a main- 
tenu la tranquillité dans la capitale , et pacifié un 
peuple dont le désespoir faisait tout craindre. Il 
ne reste que d’affermir cette tranquillité : ce qui 
sera l'effet immanquable d’une déclaration de 
votre altesse , que la résolution que j’ai donnée 
est parfaitemeut conforme à ses senti meus et in- 
tentions. 

Me flattant d’avoir parfaitement répondu à ce» 
aentimens et intentions de V. A. , j’espère quelle 
aura la bonté de donner ses instructions en con- 
eéquençe à son député auprès du directoire , M. 
le tréfoncier de Waseige , et quelle veuille inviter 
les deux autres cours directoriales de vouloir bien 
concourir avec moi pour rétablit la tranquillité du 
pays d’une manière adaptée à la situation embar- 
rassante du moment et aux intérêts et sentimens 
de V. A. Etant obligé , en tout cas , de faire tout 
ce qui dépendre moi pour parvenir à ce but sa- \ 
lutaire , et de continuer la marche indiquée par 
y. A. même, et prescrite k Ë.Mgr. de Shlicffeu 
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et à moi , par les ordres précis du roi , j’osé de- 
mander aussi é V. A. de vouloir me faire parvenir' 
ses idées éclairées , tant sur la formation des ad- 
ministrations intérimistiques des villes , que de la 
nouvelle municipalité qui doit garantir , pour l’a- 
venir , la tranquillité du pays. 

L’accident fâcheux , arrivé au lieutenant-général 
de Schlieffen , m’arrêtera pour quelques jours ici , 
où j’aurai donc l’honneur d’attendre les ordres de 
V. A. Je m’empresserai de les exécuter d’une façon 
qui répondra à mon désir de mériter la haute 
bienveillance de V. A. et pour exprimer le plus 
profond respect , etc. 

Recès de Vétat-tiers et de Y état-noble , touchant la 
supplique à sa majesté le roi de Prusse, 

En l’assemblée de messeigneurs de l’état-tiers , 
'tenue le la décembre 1789 , messeigneurs décla- 
rent unanimement d’approuver la supplique qu’ils 
ont chargé le bourgmestre , régent de Liège , M. 
de Fabry , de présenter en leur nom à sa majesté 
le roi de Prusse , dont ils implorent la puissante 
protection avec la plus intime confiance et le plus 
profond respect ; 

Ordonnant que ladite supplique soit enregistrée 
à la suite du présent arrêté , et que communica-p 
tion en soit faite aux seigneurs des deux autres 
corps. 

Par ordonnance de mesdits seigneurs. 

Signé , VrooKEN.' 
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Sufiplhjue à S. AI. le roi de Prusse , au nom de 
téidt-üers du pays de Liège et comté de Looz. 

Sire lorsque je portai aux pieds de votre 
majesté les vceux et les hommages de la cité de - 
Liège , et des vingt-deux villes représentant notre 
tiers-état , vous daignâtes , sire , accueillir nos 
supplications avec cette bonté touchante qui vous 
caractérise , et dont le souvenir est à jamais gravé 
dans mon ame ; assuré de l’équité et des disposi- 
tions favorables de V. M. , je revins calmer les 
alarmes de ma patrie ; nous conçûmes l’espérance 
de voir notre constitution rétablie et notre liberté 
sauvée : la juste et sage déclaratoire de votre di- 
rectoire de Clèves, du 26 novembre dernier , cou- 
lirma cette espérance , et nous reçûmes , sire , vos 
troupes connue nos libérateurs. 

Un second décret de la chambre impériale « 
plus inconcevable encore que le premier , vient 
renouveler nos alarmes. Nous ne pouvons plus 
Vattribuer à l’erreur ; nous voyons que l’intrigue , 
la calomnie , la mauvaise foi , des conseils per- 
vers ont calculé notre destruction ; et quel ést le 'al* 
prétexte de cette atrocité ? Une préteudue rébel- 
lion qui n’exista jamais de notre part. Car , sire , 
j,’ai eu l'honneur do le dire à V. M. il ne peut y 
avoir de rebelles dans notre pays que ceux qui eh 
violent les lois et la constitution fondamentale. 

La déclaratoire du directoire de Clèves aurait 
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dû dclairer le tribunal de Wetziaer ; mais loin do 
la respecter , elle n’a fourni à nos ennemis qu’un 
prétexte de plus pour vouloir nous écraser. Vous 
ne le permettrez pas , sire ; votre magnanimité , 
votre justice nous rassurent. Nous vous supplions 
de nous continuer votre auguste bienveillance ; 
nous remettons enûèrement notre sort dans les 
mains de V. M. ; qu’elle en dispose , qu’elle pro- 
nonce ; ses ordres seront sacrés pour nous ; voilà 
ce que mes commettans m’ordonnent de déclarer 
expressément à V. M. 

Signé , te bourgmestre De-Fabry, 

En t assemblée de messeigneurs de fétat de Itt 
noblesse du pays de Liège et comté de Looz , 
tenue le i 3 décembre 1789. 

Messeigneurs, ayant eu communication du recès 
des seigneurs de l’état-Uers du jour dliier, éga- 
lement pénétrés 'de la plus respectueuse recon- 
naissance pour la haute et puissante protection 
que sa majesté prussienne a daigné accorder ‘à 
ce pays , osent espérer , avec la plus intime con- 
fiance dans la magnanimité et justice de ce grand 
monarque , qu’il voudra bien lui continuer son 
auguste bienveillance. 

Par ordonnance, etc. 
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Recès du magistrat. 

En l'assemblée des seigneurs bourgmestres et 
conseils, maîtres et commissaires de la noble cité 
de Liège, tenue spécialement le 17 décembre , 

Messieurs avertissent que , dans le cas où quel- 
ques soldats de troupes prussiennes ou autres 
aux ordres de son excellence M. le lieutenant- 
général le baron de Scblieiren , cantonnées dans 
nos faubourgs et banlieue , voudraient déserter, 
on doit nou-sculement veiUer avec attention à 
l’empécher , mais les arrêter incontinent ; recom- 
mandant en conséquence aux patrouilles de faire 
tous les devoirs nécessaires , et que le présent 
avertissement soit imprimé et afUcbé. 

Par ordonnance de mesdiis seigneurs , Roü- 
VEROY, Pro de Cologne. 

Ordonnance de S. E. .M. le baron de Schliejfen. 

« Marti n-Emeste , baron de Schlieflen , lieu- 
tenanj^général des armées de S. M. prusieune , 
gouverneur de la ville et citadelle de Wcscl , 
ebevaber de l’ordre de l’aigle-noir , commandant 
du grand ordre de Hesse , chevalier de l’ordre 
de la vertu militaire , commandant actuellement 
les troupes prusiennes et palatines dans le pays 
de Liège , devant veiller à la tranquillité du pays 
de Liège , veiller par conséquent à ce que l’ordre 
actuel des choses n’y soit point altéré , jusqu’à 
ce que les pouvoirs à qui cela appartient , divisés 
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encore et de principes et de mesures ^s’accor- 
dent sur les arrangemens à prendre , et considé- 
rant d’un autre côté que , vu la fermentation des 
esprits dans les contrées limitrophes , rien u’est 
plus propre à égareir ceux de ce pays-là que des 
affiches inconsidérées ; je crois de mon devoir 
de statuer que dorénavant rien de tout ce qui 
peut avoir trait à l’état présent des choses ne soit 
affiché sans ma permission formelle , excepté les 
publications du. haut-directoire , émanées d’un 
commun agrément entre les trois ministres qui 
le composent. 

Fait à Maastricht, le 17 décembre 1789. 

Signé SCHLIEFFEN. 


Rapport fait au cornité des recherches des repré- 
sentans de la commune , par M. Garran de 
Coulon , sur la conspiration des mois de mai, 
juin et juillet derniers, imprimé par ordt^e du 
comité. s 

Dès l’institution du comité des recherches , son 
attention a dû se porter sur les événemens terribles 
qui , dans le mois de juillet dernier , ont failli dé- 
truire la monarchie française , dissoudre l’assem- 
blée nationale , et faire de la capitale • un mon- 
ceau de ruines: je vais vous présenter , messieurs, 
le résultat de ces recherches. 

Tom. X VI. 


C 
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J’étalerai' i.° qu'il y a eu une conspiration 
' «outre la liberté du peuple français , celle de l’as- 
cemblée nationale , et contre la ville de Paris en 


u.° Que cette conspiraüon était un véritable ^ 
crime de lése-nation , ou de lèse-majesté au pre- 
mier chef; 

5.® Que le garde-des-sceaui Barentin ,1e comte 
de Puységur , le maréchal de Broglie , le baron 
de Bezenval , et l’intendant de Paris , Berlier , ont 
été coupables de cette couspiraüon qu’ils diri- 
geaient ; 

4 .° Que rien ne peut les disculper aux yeux 
de la jusdce. 

Tous les faits dont je vais vous rendre compte 
sont appuyés sur les témoignages qui nous ont 
été indiqués , ou sur les pièces que nous avons 
sous les yeux ; je ferai -surtout un grand usage de 
celles qui ont été recueillies par les électeurs , * 

durant la révolution. 


Il y a eu une conspiration contre la liberté du 
peuple français , celle de V assemblée nationale, 
et la ville de Paris en particulier. 

Vous connaissez , messieurs , les événemens qui 
ont amené la convocation des états-généraux. Les 
remontrances des parlemens , la première assem- 
blée des notables, la formation des assemblées 


particulier ; 
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provinciales avaient appris au roi les grandes vé- 
rités que les ennemis du bien public lui avaient 
déguisées. U éuit digne de les connaître. Et , seul 
peut-etre dans l’histoire , il offrira l’exemple d’un 
prince qui n’a jamais cessé de revenir , avec la 
plus grande candeur , sur les erreurs et les mesures 
fausses dans lesquelles des ministres perfides l’ont 
trop souvent engagé. Il voulait le bien du peuple, 
et jamais il n a su mettre en balance contre u/i 
objet aussi cher à son cœur ce qu’on appelait 
ses droits et le maintien de son autorité. 

Trompé dans ses espérances , par le résultat 
de la seconde assemblée des notables , s’il ne con- 
fondit pas encore dans la natiou les trois ordres 
qui la divisaient , il suivit du moias le voeu de son 
cœur et l’indication dq^/ministre des finances , en 
appelant aux états-généraux une double repré- 
sentation du tiers-état , et en tendant k l’égalité 
la plus absolue pour chacun des membres des trois 
ordres. ‘ 

L’enthousiasme que ce mode de convocatiou 
produisit par-tout, le développement de l’esprit na- 
tional , jusqu'alors étouffé , les principes de liberté 
et de patriotisme répandus dans toutes les classes 
du peuple ; enfin , le senliineut de ces forces et 
de ses droits , qu’il manifesta rapidement dans 
toutes les provinces , apprirent bientôt à ceux qui 
les avaient usurpés que leur régne touchait à sou 
terme. Ils redoutaient surtout les lumières de la 

C a 
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capitale , et cette tendance plus forte à la liberti?, 
qui résultait nécessairement de son immense po- 
pulation , de scs richesses , de la communication 
plus immédiate de toutes les classes , et, pour tout 
dire enfin , de la confusion presque altsolue des 
trois ordres , qui ne s’étaient pas plus séparés jus- 
qu’alors dans les assemblées politiques qne dans 
les liaisons sociales. 

Pour détruire une union si contraire à leurs 
Tucs , les ennemis du bien publie y obtinrent , 
pour la première fois , nue convocatioii séparée 
des trois ordres ; ils eu firent retarder l'assem- 
blée jnsqn’à la veille de la tenue des états-géné- 
raux , en instruisant à peine de cette convoca- 
tion les citoyens assez à tems pour qu’ils pus- 
sent s’y trouver. • 

Le même esprit, un esprit vraiment pid»lic , les 
animait. Plusieurs des départemens de la noblesse 
donnèrent le bel exemple de réclamer les premiers 
contre leur séparation de la commune , .et ces 
Soixante districts, où presque personne ne se con- 
naissait , et qui avaient bien moins eu encore le 
tems de se conrerter, se trouvèrent d’ticcord pour 
reprendre dès-lors l’exercice de leurs droits. Pres- 
que tous , après s’étre nommés un président et 
un secrétaire de leur choix , donnèrent des pou- 
voirs raisonnés à leurs députés ; et , sans compter 
les heures , sans prendre même le repos et la 
nourriture dont la nature semble ne pouvoir pag 
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se passer , il ne se sépaivrent qu’après avoir post^ 
dans leurs cahiers particuliers , les buses désormais 
inébranlables de la liberté française. 

Les électeurs choisis dans cette nuit mémorable 
suivirent des indications si glorieuses. Leurs tra- 
vaux interrompus préparèreui ceux de l’assemblée 
nationale; ils ne crurent pas que la précipitation 
qu’on avait mise à leur convocatiou dût les dis- 
penser de prendre le tems uéeessaire pour remplir 
leur devoir. De fréquentes députations des trois 
ordres , des cotnmunicatious habituelles de leurs 
délibérations présageaieut une union prochaine; 
il était tems de la prévenir. > 

A peine l’assemblée nationale eut-elle commencé 
ses .séances, qu’on mit tout en usage pour la di- 
viser , la dissoudre , ou la subjuguer par la ter- 
reur. 

'l'ous les bailliages du royaume s’étaient élevés 
contre les obstacles qui gênaient la liberté de 
la presse. Le roi lui - même avait invité tous 
les citoyens à communiquer leurs vues sur les ob- 
jets iniporians qui allaient être .soumis à la dis- 
cussion des états. La liberté de la presse était sur- 
tout uéeessaire pour instruire le public des tran- 
sactions de cette assemblée solennelle , qui tenait 
dans sa main les destinées du royaume. A peine 
néanmoins un des représentans de la nation eut-il 
publié le n.° i*’’’ du Journal des .états-généraux , 
.qu’il fut suppriiné par tiu acte du^ conseil qui eu 
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défendait la suite , en prononçant des peines contre 

l’impriineur. 

Les électeurs du tiers-état réclamèrent , dès le 
lendemain , contre cet abus d’autorité , par un ar- 
rêté qui fut signé de tous les membres. Mais cette 
réclamation n’arréta pas les entreprises des enne- 
mis du bien public. Leur conspiration contre l’as- 
semblée nationale , et contre la ville de Paris , était 
dès-lors formée : ils prenaient les mesures les plus 
propres à la faire réussir. 

L’arrêt du conseil qui supprimait le Journal des 
étals-généraux est du 7 mai ; le même jour , une 
lettre de M. Rolland de Bellebrune , k l’intendant 
do Paris , lui annonce qu’il a envoyé , d’après ses 
ordres , vingt-cinq mille balles pour fusils de sol- 
dats , à l’adresse de M. de Bar , commandant pour 
le roi à St. Denis. Due apostille mise à cette lettre, 
et 'conçue an nom de l’intendant , porte : « qu’il 
faut écrire à M. de Bar , en le priant de faire 
faire des cartouches , et les remettre ensuite à M. 
Bailly ( de Saint-Denis ), qui les distribuera sur ses 
ordres ( de l’intendant ) , et prévenir M. Bailly de 
ées dispositions. » 

On trouve trois demandes de poudre de guerre 
et de cartouches , des 1 et 6 du même mois. 
La dernière de ccs pièces porte que , « dans la 
circonstance présente , M. Berlier pense que M. 
le baron de Bezcnval jugera sans doute à propos, 
sans tirer à conséquence , de faire fournir las 
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balles et la poadre demandées ». Une apostille 
porte encore que ■< M. le baron de Bezenval a 
approuvé cette distribution. » Ce qui prouve qu’il 
avait , dès-lors , le commandement des troupes' 
qu’on approchait de Paris. 

Les preuves de ces faits importans sont très-' 
multipliées. 

Une note de M. Berlier , en date du 8 mai , 
nous apprend : “ qu’il faut écrire à M. de Puységur, 
pour lui dire que M. de Bezenval ayant absolument 
désiré que M. Bertier fit faire un approvisionne- 
ment de balles et de poudre , on a donné des 
ordres pour qu’il fût fait un grand approvision- 
nement de l’une et de l’autre espèce, n 

Une apostille mise à cette lettre porte : « qu’il 
est demandé aux régisseurs des poudres t.aooliv. 
de poudre , et a5,ooo balles fournies par ordre 
de M. Rolland de Bellebruiie. n 

En conséquence , M. Bertier prévint M. Bailly 
que M. de Bar , commandant à St. -Denis , lui lais- 
serait la distribution de i,uoo livres de poudre, et 
de a 5, 000 cartouches. 

M. de Bar se refusa à cet arrangement , en an- 
nonçant qu’il ne distribuerait les cartouches que 
sur les ordres de l’intendant lui-même. 

Par une lettre du même jour, il avait déjà appris 
à ce dernier qu’il avait reçu , sans avis , 1 4 caisses 
qu’on lui avait déclaré contenir a 5, 000 balles de 
plomb. 
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Le meme jour encore , MM. le Faucheur et 
Clouet , administrateurs des poudres à l’arseuai , 

' déclarent à l’intendant qu’ils n’ont pas de qtioi 
fornir les 1,200 livres de poudre de guen'e qu’on - 
leur demandait ; que des motifs de sûreté pu- 
blique font qu’on n’a , à l’arsenal, que la quantité 
nécessaire au service courant ; “ que les besoins* 
extraordinaires en ont fait sortir , depuis quelques 
jours , plus qu’on ne pouvait le présumer de 
poudre de guerre. » Ils lui indiquent les moyens 
les plus convenables pour tirer directement cette 
poudre d’Essonne. 

Il ne faut pas croire que ce^ provisions de guerre 
soient restées en dépôt à Saint-Denis , comme une 
précaution de sûreté , sans en faire aucun usage. 
Dès le 1 -2 mai , M. de Bar annonça k l’intendant 
qti’il distribuait les cartouches , en attendant, les 
poudres qu’il n’avait pas encore. 

Le 16 du même mois , M. le comte de Puv- 
. ségur écrivait à M. Bertier : 4 M. de Bezenval 
ayant désiré qu’il bit fait , au dépôt de Saint-Denis, 
un approvisionnement considérable de cartouches 
à balles , vous avez pris des mesures pour qu’il 
y fût transporté i ,200 livres de poudre , dont vous 
avez ordonné la délivrance à la régie , et 25,000 
balles pour fusils de soldats , tirées de l’arsenal 
de Paris, n - . 

Le 19 du mène mois, M.... ( On n’a pu lire 
la signature. ) se plaignait de n’avoir pas reçu les 
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4 >000 cartouches qu’on lui avait annoncées-; le aa 
M. de Bar instruisit rintendant d’un envoi de 1 ,800 
cartouches à baües qui avaient été distribuées à 
didérentes brigades de maréchaussées. U ajoute 
qu’il en a ainsi distribué i7,aoo sur les a5,ooo 
qui lui avaient été envoyées. 

Il joint à sa lettre l’état de cette distribution. 
On y tronve 9,000 cartouches pour les Suisses 
de Salis - Samade , en garnison à Vaugirard , ei- 
4,000 pour 400 chasseurs de Lorraine qui étaient 
à Melun.' 

Le 37 mai , le comte de Fuysignieuit demanda 
4,000 cartouchés qu’on lui avait annoncées pour 
le détachement qu’il commandait à Monihléry ; et 
après avoir dit que le marché avait été assez trau- 
quille , quoique l'approvisionnement en graius eût 
été insullisant , et qu’on en eût totalement manqué 
à Arpajon , il ajoute : “ qu’il pourrait se trouver 
une occasion où les cavaliers pourraient se trouver 
compromis sans cette ressource. » . 

Ces préparatifs formidables ne suffisaient pas 
aux vues d’une coupable administration. Ceux du 
mois de juin le furent plus encore. Nous trouvons 
une lettre de M. de Bar , écrite à l’intendant de 
Paris , le 8 de ce mois , où il lui apprend qu ïl 
a • fourni aux hussards de Berchiny , qui étaient k 
Neuilly et à Vincennes , a, 5 00 cartouches. 

Le leudemaiu 9 et le surlendemain 10 , M. le 
comte de Puységur , et M. d’Augenoust d’après lui. 
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annoncent un envoi de 35,000 balles , contme 
celui qui avait eu lieu dans le mois précédent, 
pour aujourd'hui, ou vendredi, porte lune des deux 
lettres. Ils ajoutent “ que ces balles sont du ca- 
libre qu’il faut pour servir indistinctement aux 
fusils , aux mousquetons et aux pistolets , attendu 
que ces armes sont de la même proportion in- 
térieurement. » 

Le 1 6 du même mois , M. de Bar lui annonce 
encore un pareil envoi de a5,ooo balles de ca- , 
libre , et cartouches qu’il -va faire faire. 

Cette quantité cobsidérable ne pouvait néan- 
moins pas suffire à l’armement des troupes nom- 
breuses qui investissaient 'Paris. Dès le ai juin, 
M. de Mcillonas , major du régiment de BoyaL 
Dragons , écrivit , de l’école militaire , que ses 
détaclieinens dans Paris manquaient de cartouches; 
que M. le baron de Bezenval avait ordonné à M. 
le duc de Ghoiseul d’en demander à M. l’inten- 
dant de Paris , et qn’il s’adressait à lui. 

Le a5 juin , M. de Bar demandait de la poudre 
et des balles , en déclarant qu’il avait déjà fait, 
ou qu’il aurait fait dans quatre jours aa,ooo car- 
touches. Il finissait par dire qu’il lui fallait encoXe 
13 à' 1 5, 000 livres de balles. 

Ces envois n’étaient rien néanmoins en com- 
paraison de ceux qui devaient suivre. Le 3 juiUet, 
:M. le Faucheur informa M. l’intendant d’un nouvel 
envoi qu’on préparait à l’arsenal ; et le même jour. 
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comme si l’on eût fait le projet de fusiller tous 
les citoyens de la capitale , M. de Bar l’instruisit 
qu’il arait reçu l’annonce de 1 ,aoo livres de poudre 
de guerre, et de 75,000 balles , qu’il comptait 
déposer à Courbevoie , parce qu’elles y seraient 
plus en sûreté qu’à Saint-Denis. 

Une apostille , mise en marge de cette lettre , 
annonce qn’on a fait, pour Sain t- Denis , le i.®' 
juillet, un envoi de 1,200 livres de poudre et 75,000 
balles , et pour Courbevoie , le 2 juillet, un autre de 
1,200 livres de poudre et 100,000 balles. 

On se rappellb que la fin du mois de juin et 
le commencement de juillet sont l’époque de l’at- 
tentat commis contre' la liberté de l’assemblée na- 

a 

tionale. On avait fait de vains efforts pour eu 
rendre la convocation inutile par la division des 
ordres , qui a perdu les états de 1614 , et tant 
d’autres. Le courage du tiers-état , le dévouement 
d’une grande partie du clergé à la cause com- 
mune , les principes bien connus de plusieurs 
membres distingués de f ordre de 1 a noblesse, le 
patriotisme d’un grand nombre de députés de ces 
deux ordres privilégiés , qui , quoique divisés d’opi- 
nion avec les commîmes , sur la question politique 
de l’uuiou des ordies , ne désiraient pas moins , 
de tout leur cœur , la liberté publique, à laquelle > 
on savait^ bien qu’ils ne balanceraient pas de sa- 
crifier leurs ressemimens particidiers , menaçaient 
d’uii avortement prochain res germes de discorde. U 
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fallut donc recourir à la dernière ressource , à 
celle de la force et de la terreur ; heureusement 
nos ennemis étaient aussi timides et aussi aveugles 
que méchans. Ils n’osèrent pas frapper tous les 
coups à-la-fois , et il ne se sentaient pas encore, 
assez forts pour se porter aux dernières extré- 
mités. 

« Le 17 juin les députés, réunis dans la salle 
commune des états-généraux , après avoir reconnu 
que leur assemblée était déjà composée des re- 
préseutans envoyés directéiuent par les quatre- 
vingt-seize centièmes au moins de la nation , dé- 
clarèrent , en se constituant en assemblée natio- 
nale , “‘qu’il ne pouvait exister entre le trône et 
elle aucuu J'c^o , aucun pouvoir négatif n , et qu’ils 
allaient se livrer , sans interruption , à l’œut>r& 
commune de la reslauralion nationale. 

, Daus la séance du soir , l’assemblée nationale, 
en consacrant le principe de l’illégalité de tous les 
impôts alors existans, en vota néaumoius , à l’uua- 
uimité , la coniinuaiion jus({u’au jour de la pre- 
mière séparation de rassemblée , de quelque cause 
quelle pût provenir^; elle annonça eu mcme-teius 
la consolidation de la dette publique , aussitôt 
qu’elle aurait , de concert avec le roi , fixé les 
principor de la régénération nationale. 

La séance du 19 juin , qui suivit ces décrets 
mémorables , fut la seule qui n’éprouva pas d’obs- 
tacle. Dès le lendemain, samedi ao juin, les dé- 
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pntés trouvèrént toutes les avenues de la salle 
occupées par' des soldats ; et c’est seulement alors 
qu’ils furent instruits , par des placards , que , le 
roi ayant résolu de tenir nne séance royale , les 
préparatifs exigeaient que' les a#semblces fussent 
suspendues en attendant. 

Quand bien même cette séance royale n’aurait 
pas été l’attentat le plus coupable contre les droiet 
du peuple , la seule tentative de suspendre la 
tenue de l’assemblée par voie d’autorité était un 
crime de lèse-ntajesté nationale. Les députée , sans 
se laisser intijtiider , tinrent leur assemblée dans 
le jeu de paume ; et ne doutant plus des proiets 
funestes qu’une administration coupable méditait 
contre la nation , ils y firent tous le serment de ne 
-jamais se séparer, et de se rassembler par-tout ot\ 
les circonstances l’exigeraient , jusqu’à ce que la 
constitution du royaume fût établie et affermie 
sur des fondemens solides. 

A la séance suivante, qui .se tint dans l’église 
de Saint-Louis , le lundi 22 juin , la majorité du 
clergé vint se réunir à l’assemblée n.ationale. 

C’est dans cet état de choses que , le lende-/ 
main a 5 juin , .se tint la séance royale. On y 
poussa l’abus de l’autorité jusqu’à faire lire deux 
déclarations du roi , qui n’avaient pas même été 
communi(]uées , et l’on fit prononcer à sa majesté 
l’ordre à l’assemblée de se retirer. 

Les dispositions de ces déclarations.étaient , s’il 
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est possible , plus attentatoires aux droits de la 
nation que la forme dans laquelle elles avaient 
ét^ promulguées. En cassant et anuullant , dans 
l’article 111 de la première déclaration , les limi- 
tations et resiric|ioas apposées aux pouvoirs des 
députés , on brisait d’un seul coup tous les droits 
de la nation qui a voulu , dans ses cahiers , qu’on 
|ie délibérât sur les impôts qu’après avoir obtenu 
la réforme des abus et réglé la constitution. 
Malgré les reconnaissances contraires que le roi 
avait faites précédemment , on lui attribuait le 
droit de faire^ des emprunts considérables , qui 
nécessitaient ou des impôts non couseutis libre- 
ment, ou la banqueroute ; enfin les ministres du 
roi avaient trompé «la confiance qu’il leur avait 
accordée, jusqu’à lui persuader que ces mesures 
iniques étaient conformes aux vœux de tons les 
bailliages du royaume , exprimés dans leurs cahiers, 
tandis qu’il était évident que si ces attentats eussent 
prévalu , ils auraient anéanti toute l’autorité et la 
liberté de l’assemblée nationale , contre le vœu 
et la lettre môme des lettres de convocation, qui 
annonçaient les étais libres 'et généraux .du 
royaume. 

Les représentans du peuple n’eurent auciin égard 
à l’ordre qui leur fut donné de se retirer ; mais 
trop autorisée à prévoir de nouveaux attentats , 
l’assemblée déclara , eu persistant unanimement 
dans ses précédées arrêtes , que la personne de 


Digilized by Coogl 


DU 27 DKCKMBRF. 17S9. 47 

clxacun de ses dégutés était inviolable ; que tous 
ceux qui prêteraient leur ministère à aucun des- 
dits attentats , de quelque part qu’ils, fussent or- 
donnés , seraient iufames et traîtres envers la na- 
tion , et coupables de crime capital. 

Â la séance suivante du 24 juin , on constata 
a qu’on avait ferme les portes de communication 
intérieure de la salle , pendant que la force ,ml- 
iitaire avait empêché l’assemblée d’y continuer ses 
séances ; qu’elle était actuellement investie de 
troupes sous les armes, soit dans l’intérieur de 
la salle , soit dans les différentes avenues : ce qui 
était contraire également à la liberté de l’assem- 
blée et au droit quelle avait d'exercer réellement 
sa propre police intérieure et extérieure. 

L’assemblée ayant ordonné des informations sur 
les ordres dont les troupes étaient chargées , M. le 
comte de Belley , lieutenant des gardes-françaises, 
dit : « qu’il avait l’ordre de ne laisser entrer dans 
la salle que les députés, et défenses d’y souffrir 
les étrangers, n 

Un officier des gardes de la prévôté de l’hôtel, 
qui , après avoir frit la Tmême déclaration , avait 
ajouté « qu’il y avait une porte de communication 
intérieure dont il n’avait pas ordre d’empêcher 
l’usage à MM. les députés n , fut mis en prison, 
pour avoir fait cette indication , qui facilita la 
réunion des ordres. ( Ce fait a été , dit-on , at- 
testé par des députés de l’assemblée nationale.) 
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Aut séances sni\>antes , la réunion d’un grand 
nombre de députés de la noblesse , puis celle du 
surplus de çei ordre , les rapports tpi’entraîna la 
vérification de leurs pouvoirs , enfin les adresses 
des électeurs de Paris et d’un grand nombre de 
villes du royaume empêchèrent de suivre la dé- 
libération qui avait 'été proposée sur cet objet. 
'L’as$éinblée nationale espérait aussi , sans doute . 
que la justice du roi et son amour bien connu 
pour ses peuples ne tarderaient pas à lui dessiler les 
yeux sur les manœuvres de ses coupables conseillers. 
Mais , à la séance du 8 juillet, un membre de l’as- 
semblée ayant représenté quelle était environnée 
de troupes ; qu’on en faisait venir de toutes parts; 
que des camps se formaient autour d’elle; que 
des trains d’artillerie suivaient les armées dont on 
dégarnissait nos frontières l’assemblée na- 

tionale arrêta ; 

U Qu’il serait fait au roi une très-humble adresse 
sur ce rapprochement de troupes , et leur cam- 
pement auprès de Paris et de Versailles ; qu’il se- 
rait représenté au roi non - seulement combien 
ces mesures étaient opp'osécs aux intentions bien- 
faisantes de sa majesté pour le soulagement de 
ses peuples , dans cette malheureuse circonstance 
de cherté et de disette des grains , mais encore 
combien elles étaient contraires à la liberté et à 
l’honneur de l’assemblée nationale , propres à al- 
térer entre le roi et ses peuples cette précieuse 

confiance 
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coii£auce qui fait la gloire et la sûreté du mo- 
uarque , qui seule peut assurer le repos et la 
tranquillité du royaume.... que sa majesté serait 
suppliée uès- respectueusement de rassurer ses 
fidèles sujets , eu dounaiit les ordrès nécessaires 
pour la cessation immédiate de ces mesures éga- 
lement inutiles , dangereuses et alarmantes , et 
pour le prompt renvoi des troupes et du train 
d'artillerie au lieu d’où on les avait tirés. » 

Le président de liassemLlée s’étant transporté 
clicz le roi , le 8 juillet , d’après son invitation , sa 
majesté lui répondit, avec sa bonté ordinaire ,u que 
les troupes approchées de Paris et Versailles 
ue porteraient jamais aucune atteinte à la li- 
berté des états-généraux ; que leur rassemblement 
u’avait d’autre but que de rétablir le calme , et 
que leur séjour ne durerait que le tems nécessaire 
pour garantir la sûreté publique , objet de sa pré- 
voyance » . D ajouu qu’étant instruit! de la délib^ 
ration prise par l’assemblée à ce sujet il rece- 
vrait sa députation , et lui donnerait une réponse 
ostensible. 

Cette réponse fut donnée le vendredi 10 juil- 
let , et ce fnt àlors qu’on motiva l’approebement 
des troupes , par ' les désordre^ qui avaient eu 
lieu à Paris et à Versailles , et qu’on fit proposer 
par le roi de transférer les états - généraux à 
Moyen ou à Soissôns , en se rendant lui*Daéuie 
à Compiégne. 

jom xyi. 
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Ces ddsordres éiaient la suiie nalurclle des der- 
niers combats entre le despotisme et hi liberté. 

Il devait en résulter une espèce d’auarchie , si 
l’ou ne se. hâtait pas de reconnaître les droits du 
peuple. Mais on cherchait nu prétexte pour em- 
ployer la force. Comment ce peuple ne se serait-il 
pas soulevé , quand il voyait la Uberié de ses rc- 
présentans violée , quand , au milieu de lapaix, de 
nouvelles troupes venaient sans cesse se joindre à 
celles qui bloquaient la câ^iiale ; «piand il avait 
tout à craindre pour son approvisionnement , dont 
une partie était détournée pour nourrir l’armée 
dàns des tems d’une disette presque sans exem- 
ple ; quand enfin toutes les circonstances parais- 
saient annoncer qu’on l’agitait par ces moyens 
secrets , qu’il est si facile de diriger dans des 
instans de crise ? 

Les électeurs de Paris , qui , pour ne pas re- 
tarder la convocation des états-généraux , avaient 
renvôyé après la Pentecôte la partie de leurs 
cahiers qui concernait les intérêts particuliers de 
la capitale, s’étaient assemblés dans nue salle de 
la rué 'Dauphine , sur le refus qu’on leur avait 
fait de continuer à' leur prêter la salle de l’ar- 
chcvêché , et de leur en donner une autre â 
yitôicl-de-ville. Dés leur première séance ils 
àvarent adh<*ré aüx arrêtés patrioriqnes de l’as- 
sembh'e nationale , et cet exemple fut suivi dans 
toutes les parties du royaume. Leur fermeté leur 
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fil enfin obtenir , à l’hôtel-de-villc , 1 ,> salle qu’oa 
leur avait d abord refusée. Témoins de tant d’.t- 
gitaüons , ils s’occupèrent , dès lé principe , de 
la formation d une garde bourgeoise , qui pou- 
-vait seule maintenir la tranquilliié.publique , sans 
faire craindre pour la liberté. Ils nommèrent des 
commis.saires qui s’occupèteni des mesnres à pren- 
dre pour cet objet important , le samedi matin 
1 1 juillet , et qui eu rendirent compte a l’assem- 
blée du soir. 

Les conspirateurs furent obligés d’avancer leurs 
mesures : M. Necker fut renvoyé ce jour-là meme-, 
et forcé de quitter le royaume avec la précipi- 
tation que ses ennemTs ont été depuis trop heu- 
reux de pouvoir employer pour se sauver. 

On communiquait cette nouvelle à l’assemblée 
nationale , quand M. Guillotin lui présenta la pé- 
tition des électeurs pour le rétablissement de- la 
garde bourgeoise. 

ilprès une longue discussion , l’assemblée na- 
tionale arrêta unanimement « qu’il serait fait une 
députation au roi , pour lui représenter tous les 
dangers qui menaçaient la capitale et le royau-’ 
nie , la nécessité de renvoyer les troupes , dont 
la présence irritait le désespoir du peuple , et 
de confier la garde de la ville à la milice bour- 
geoise.' s 

Il fut de plus arrête que si l’assemblée ob- 
tenait la parole du roi pour le renvoi des trou- 

D 2 
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pes et rétablissement de la milice bourgeoise » * 

die enverrait des députés à Paris , pour y porter 
ces nouvelles consolantes , et contribuer au retour 
de la tranquillité. 

Toutes ces demandes furent rejetées ; c’est alors 
que l’assemblée , interprète de la nation , en an- 
nonçant que M. Necker, ainsi que les autres 
ministres qui venaient d’éire éloignés , emporuient 
avec eux son estime et ses regrets , 

X Déclara qu’effrayée des suites funestes que 
pouvait entraîner la réponse du roi , elle ne ces- 
serait d’insister sur l’éloignement des troupes ex- 
traordinairement rassemblées près de Paris et de 
Versailles , et sur l’établis*ment des gardes bour- 
geoises ; . ' 

X Déclara, de nouveau, qu'il ne pouvait exister 
d’intérméiliaire entre le roi et l’assemblée natio- 
nale ; 

X Déclara que les ministres et les agens civils 
et militaires de l’autorité étaient responsables de 
toute entreprise contraire aux droits de la nation 
et aux décrets de cette assemblée ; 

X Déclara que les ministres actuels et les con- 
seils de sa majesté , de quelque rang et éui qu’ils 
pussent être , ou quelques fonctions qu’ib pussent 
avoir , étaient personnellement responsables des 
malheurs présens et de tous ceux qui pourraient 
Suivre, n 

Ce décret ne s’appliquait point à la plupart 
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des anciens ministres. MM. de Montmorin , de 
Saint-Priest et de la Luzerne s’e'taient retiras avec 
M. Necker ; M. le comte de Pujségur , qui avait 
donné jusqu alors les ordres pour le rassemble- 
ment des troupes, s’éloigna aussi à la même 
époque. On avait mis à leur place le maréchal 
de Broglie , généralissime de l’armée , le duc de 
la Vauguyon et le baron de Breteuil. 

On achevait le blocus de Paris. L’intendant , 
métamorphosé en intendant d’armée, était allé 
s établir à 1 ecole militaire ; sont appartement avait 
été préparé dès 11 jour du renvoi de M. Necker. 
Une lettre , écrite ce jour-là par M. Mabile , an- 
nonce toutes les peines qu’il avait prises pour 
loger agréablement l’intendant , avec ses secré- 
taires , ses voitures et ses chevaux ; il observe , 
pour excuser le défaut d’une plus graude aisance , 
« que l’état-major était considérable , suivant l’état 
qu’il avait vu , et que ses demandes étaient , 
comme elles le sont toujours , exorbitantes, n 

Des la veille , M. le comte de Puységur , en 
constatant l’arrivée d’une division d’artillerie , le 
1 1 ; du régiment de Nassau , le i a à Choisy ; du 
régiment de Dauphin , dragons , le ta à Senlis ; 
du régiment de Saintonge , le 1 1 à Dammarün , 
et du régiment, de Lauzun à Marly , ajoutait: 
“ M. le maréchal de Broglie devant désormais 
donner des ordres aux régiinens à mesure qu’ils 
arrivent , il eu préviendra M. Bertier , pour qu’il 
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puisse faire ses dispositions en conséquence , et 
pourvoir à leur subsistance. » 

Suivant plusieurs états trouvés dans les papiers 
ile l’intçndance , il y avaft alors ou il devait y 
avoir incessamment une trentaine de régiinens à 
9. ou 5 lieues de Paris , à l'exception de deux , 
qui devaient être â Meaux et à Seiilis. La marche 
et la position de ces troupes est tracée dans plu- 
.sieurs ordres de M. le comte de Puységur. Cette 
marche fut accélérée, pour divers régiinens, dans 
les troubles du lundi et du mardi , malgré l’ex- 
tn-me dilllcnlié de pourvoir à Heur, logement et 
à leur approvisionnement , qu’il fallait prendre 
sur les grains que le gouvernement avait destinés 
à la subsisianee du peuple. 

Une foule de lettres et de procès-verbaux, adres- 
sés à M. riniendunt de, Paris , constatent que ces 
grains étaient de la plus mauvaise qualité , et qu’il 
.s’en fallait beaucoup qu’il y en ci\t une (pianiité 
suffisante. Les troupes qui investissaient la capi- 
tale n’en augmentaient pas seulement la ■'con- 
sommation ; en jetant la terreur dans le pays , 
elles devaieut necéssairemeut empêcher les fer- 
miers de porter aux marchés les provisions mo- 
diques qui leur restaient. 

L embarras était tel , qu’on songea à couper les» 
. grains avant leur parfaite maturité. 

Il y avait un camp formidable à l’école mih- 
laire ; des régimens sur toutes les routes, et d,anA 
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tous les villages ; <leus corps d’artillerie avec l’ai" 
tirail cfTrayant qui les accoiiipague : ou assure 
qu’ou a vu à Versailles les grils desiiués à faire 
rougir les boulets. Il y avait eu un nouvel envoi 
de 75,000 cartouclies à Saint- Denis , et de 
100,000 à Courbevoie. 

Il était trop évident que le but le moins cou- 
pable de ces préparatifs était de maîtriser l'as- 
scmbide nationale en l’intimidant , et d’avoir uu 
préte\.te , en excitant des U'oubles dans la capitale , 
pour s'en emparer à main année , et y étouifcr 
dans leur naissance tous les germes de la liberté. 

On en lit une trisfb expérience dès le dimanche 
au soir. Quatre canous placés à l’entrée des Champs- 
Elysées , arec leurs canonniers portant les mèches 
allumées , et soutenus par un régiment de dra- 
g*ns , tinreut lieu de détdaration de guerre. Le 
régiment Royal-Allcmand, cavalerie , formé en or-r 
dre de bataille dans le même lieu , s’ avança , sous 
les ordres du prince de Lambesc , son colonel , 
par la 'place de Louis XV , jusqu’aux Tuileries. 
Un soldat de ce régiment, passant devant un garder 
française, lui tircuacoup.de pistolet , et l’étend 
mort sur la place. Le digue colonel de ce soldat 
suivit son exemple ; il entra dans les Tuileries , 
et foulant aux pieds de scs chevaux les citoyens , 
U fit tirer sur la troupe fugitive des bourgeois , 
des enfuiis et des femmes qui s’y promenaient. Il 
assassina de sa propçe mai.i) , à COtUps de sabr« > 
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un vieillard efTrayé , aux yeux de tout un peuple 
«ans dt^fense. Un autre renversé dans le tumulte, 
eut la cuisse cassée ; et , mort de sA blessure , 
il a du moins emporté an tombeau la consola- 
tion de déposer de ces faits devant le tribunal 
chargé par l’assemblée nationale de juger les cri- 
mes de lése-nation. 

Ces lâches assassinats .produisirent à Paris' le 
même effet que le meurtre de Virginie à Rome , 
et la brutalité d’un capitaine autrichien à Gênes. 
Le peuple vit que la paix et la vie ne- seraient 
pas même le prix de l’esclave. Il s’arma , et les 
électeurs n’eurent rien autr^ chose à faire que de 
diriger vers un centre commun l’ardeur de ces 
soldats véritablement patriotes, auxquels les bra- 
ves gardes-firançaises s’étaient réunis. Les di>tricts, 
rassemblés une seconde fois , eurent encore ¥e 
même esprit. Tous les citoyens s’enrôlèrent dans 
le leur , et formèrent des comités pour veiller 
l’ordre public. Plusieurs envoyèrent des députa- 
tious pour autoriser les électeurs à administrer 
provisoirement la chose publique , de concert avec 
la municipalité d’alors. Le prévôt des marchands 
venait de déclarer qu’il ne désirait .conserver et 
'continuer les fonctions qui lui avaient été confiées 
par S. M. , que dans le cas où ses concitoyens le 
trouveraient agréable, et daigneraient le confir- 
jner dans ses fonctions. 

Des brigands répandus dans la campagne avaient 
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profité du tumulte pour brûler la plupart des 
barrières , et la maison de S. Lazare , qu’ils pil- 
lèrent entièrement. Ils enfoncèrent également rhô- 
tel de la Force , et en firent sortir les prisonniers. 
Les commandans des troupes qui environnaient 
la capitale, et que les ministres prétendaient avoir 
rassemblées pour y rétablir le calme , ne donnè- 
rent aucun ordre pour réprimer ccs brigandages, 
ou pour les punir. Ils u’étaient envoyés que contre 
les citoyens. Ceux-ci eurent bientôt arrêté cei 
désordres. 

Le commandant des invalides ne balança pas à 
se prêter aux vœux dn peuple. U lui laissa pren- 
dre les armes qu’on avait cachées depuis quelques 
iours sous les voûtes du dôme , et les cauons 
même de cet hôtel. Le gouverneur de Ja Bastille, 
seul , sommé de se rendre , ou de confier la 
garde de celte forteresse aux soldats nationaux , 
se refusa à cette proposition. Il avait renforcé sa 
garnison d’un détachement de Suisses ; dès le 
' commencegient de juillet , il avait fait faire de 
nouveaux travaux pour la direction des canons 
chargés à mitraille , en en cachant la vue par des 
jantes de chaiTon. Enfin il avait fait un amas 
énorme de pavés pour écraser le peuple , en cas 
d’attaque. H osa tirer sur les citoyens. I.e baron 
de Bezenval lui en avait sans~doute douné l’ordre. 
D l’y encourageait du moins par ce fameux bil- 
let , dans lequel il lui recommandait de tenir 
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jusqu'à la dernière extrémité. Il comptait proba- 
blement lui porter des secours prochains ; mais 
les soldats fraticais refusèrent de marcher contre 
leurs concitoyens. Plusieurs meme vinrent se réu- 
nir à eux. On vit seulement quelques hussards , 
avec le régiment de Royal-Allcmand , à la barrière 
du Trdne. La Bastille, livrée à son propre sort, ne 
put tenir long-tcms contre la fougue d'un peuple 
irrité. 

Les citoyens armés et non armés se^ortèrent 
vers cette prison épouvantable ; et , sans craindre 
la mort qui renversait leurs frères à leurs côtés , 
ils vinrent à bout de s'en emparer. 

Vous savez tout le reste , messieurs , et surtout 
les actes terribles de vengeance auxquels s’est porté 
un peuple ' trop accoutUuié à voir échapper au 
glaive de la justice les plus coupables agens de 
l’administration. 

Les électeurs .de Paris envoyèrent deux dépu- 
tations à l’assemblée nationale. Celle du mardi , ‘ 
composée de MM. des Issarts et Ganilli , fut ar- 
rêtée , en allant et en revenant à Sève , par le 
baron de Be^cnval , qui les retint plusieurs heu- 
res , en prétendant qu’il fallait uu ordre du roi 
pour que la ville de Paris pût porter ses récla- 
mations à l’assemblée nationale. Deux députations 
de cette assemblée même n’avaient eu qu’uu suc- 
cès bien faible. Elles avaient seulement obtenu du 
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roi la promesse que les troupes du Cliamp-de- 
Mars s’écarteraient de Paris. 

Les électeurs envoyaient une nouvelle députa- 
tion à l’assenihlée nationale , ( MM. Garran de 
Coulon , de la Hcutrie , etc. ) et celle-ci au roi , 
le mercredi 1 5 juillet , quand ce bon prince , cé- 
dant enfin aux mouvemens de son cœur , vint se 
jeter dans les bras de cette assemblée , et , bien- 
tôt après , dans ceux de son peuple. 

Les nouveaux ministres dLsparurent bientôt avec 
leurs projets sinistres ; les mauvais citoyens les sui- 
vaient. Pas un de CCS ministres n’avait fait un 
effort pour sauver la capitale. Us n’avaient donné 
que des ordres de guerre. Pas un ne s’était servi 
de son pouvoir éphémère pour faire punir le crime 
odieux du prince de Lainbesc , qui s’enfuit avec 
eux ; le mercredi matin , il donnait encore des 
ordres à sou régiment , aux portes de Paris. 

$. II. 

Cette conspiration était un véritable crime de lèse- 

nation ou de lèse-majesté au premier chef. 

* 

Dans le tableau que je viens de tracer , vous 
avez vu marcher de front la convocation des états- 
généraux , l’atteinte portée à la liberté de la presse , 
relativement au journal fait par un de ses membres, 
et le commencement des mesures hostiles contre 
faris. 
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Le rastiemblement des troupes' se formait dans le 
meme tems où , après les conférences tenues entre 
les différens ordres, l’assenible'e nationale, à peine 
constituée , .s’e'iait vue exclue , par la force mili- 
taire , de sa propre salle , sous prétexte de la pré- 
parer pour la séance royale qui devait ruiner notre 
liberté. i 

La fermeté inébranlable de l'assemblée nationale, 
l’adhésion des électeurs et de presque toutes les vil- 
les de France à ses arrêtés, forcèrent les ennemis 
du bien.public àprécipiter leurs mesures. M. Decker 
fut renvoyé le 1 1 juillet , avec d’autres ministres 
chers à la nation ; ceux qui leur succédèrent an- 
noncèreut assez quels étaignt les auteurs des hosti- 
lités ; 5o,ooo hommes se trouvaient autour de la 
capitale ou s’en approchaient de plus en plus. On 
venait de leur fournir plus de 200,000 cartouches; 
onyàvait joint les trains d’artillerie les pluseffrayans, 
et l’approvisionnement de tant de troupes achevait 
de porter à sou comble une disette qui avait été 
sans exemple , pour la capitale, daus ce siècle. Pas 
une démarche de cette nouvelle administration, pas 
un mouvement de l’armée n'a eu pour objet la tran- 
quilité de Paris. Taudis que les ministres refusaient 
la formation d’une garde bourgeoise, qui seule pou- 
vait empêcher le pillage de la capitale , sans cora- 
pçomettre la liberté publique, ils laissaient incendier 
les barrières , et commettre mille brigandages sans 
s’y opposer. 
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L’orcire de renvoi des troupes fut le signal de ce- 
lui des nouveaux ministres. Ainsi , leur sort a tou- ■ 
jours été lie' aux attentats contre la liberté publi- 
que. Ils les ont préparés et dirigés jusqu’à la fin ; et 
quand le roi , enfin éclairé par Ifs touchantes dé- 
putations de l’assemblée nationale. , s’est livré aux 
mouvemens de son propre cœur , en repoussant les 
impressions étrangères de ces perfides conseillers , 
ils ont bien senti qu'ils ne pouvaient pas être en 
sûreté dans un pays où le règpe des lois allait 
comjneucer. 

Pourrait-on donc encore demander s’ils sont cou-« 
pables? Peuvent-ils ne pas l’étre, quand ils ontsus- 
pcudulcs séances de l’assemblée nationale ; quand 
ils l’ont investie de troupes étrangères , et qu’ils se 
sont efforcés d’abattre le courage des députés parle 
spectacle effrayant de l’appareil militaire? Pouvaient- 
ils ne pas l’élre , quand, au lieu des é/a/s libres pro- 
mis par le roi , ils osèrent , dans la séance du 
a3 juin , leur dicter des lois arbitraires , en persua- 
dant au roi que cet attentat, sans exemple, était con- 
forme aux vœux de toutes les provinces, ainsi qu’il 
était etprimé dans leurs cahiers? Pouvaient-ils n’étre 
pas coupables encore, quand, sur les pressantes ré- 
clamatious de l’assemblée nationale en laveur de 
la capitale , dont tous les citoyens étaient sous les 
armes, ils lui proposaient de transférer au loin les 
étais~généraux , et d’emmener le roi lui-méme ? 
comme si le sort de son peuple eût pu être étranger 
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à' un si bon prince et à une assemblée si populaire! 
Pouvaient-ils ne pas l’être enfin, quand, tolérant 
également les brigandages des incendiaires des bar- 
rières, et les assassinats du colonel de Royal-Alle- 
mand , ils n’envoyaient des troupes que pour affa- 
mer la capitale et massacrer des vieillards désarmés; , 
quand ils contraignaient le peuple à reprendre les 
armes qu’on, avait voulu tourner contre lui, et les 
soldats français à égorger leurs frères ou à refuser 
l’obéissance militaire et même à déserter leurs dra- 
peaux; quand ils forçaient, en particulier , les mal- 
heureux invalides , renfermés à la Bastille , k fu- 
siller les bourgeois de Paris , à tirer le canon Sur 
les maisons et dans les rues voisines , où un (ac- 
teur de la poste , qui faisait le service public , en 
filt tué ? 

S’ils ne sont pas coupables, nous le sommes donc 
nous mêmes d’avoir repoussé la force par la força , 
d’avoir défendu nos vies et notre liberté si indigne- 
ment outragées ; l’assemblée nationale l’est égale- 
ment polit' avoir soutenu notre cause et celle de tout 
le peuple français , en refusant de sc soumettre à 
des ordres arbiira'ires, en demandant le reuTOi des 
troupes, en déclaraut les agens du pouvoir exé- 
cutif responsables de tous ces événemens. L’admi- 
nistration actuelle l’est aussi , puisqu’elle a adopté 
les principes de l’assemblée nationale. Toutes les 
villes de France qui ont adhéré à' scs arrêtés , 
tous les cégiuiens français qui ont refusé d’obéir 
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aui ordres , donnés contre la nation , le son^ 
encore. ' 

Est-il donc besoin de prouver que ceux qui at-^ 
taqueni l’existence de tout un peuple , qui envoient 
des troupes contre lui pour le massacrer, qui atten- 
tent à sa liberté et h celle de ses représeutans , sont 
plus criminels que ceux qui attentent aux jours et à 
la liberté des particuliers ; qu’ils le sont autant que ' 
ceux qui conspirent contre la personne du prince , 
qni ri’cst sacrée elle-même que parce que le bien 
public , qui est la loi suprême , l’ordonne impé- 
rieusement ? Mais , s’il faut des preuves positives 
pour établir un poiui de droit si manifestement dé- 
montré par la raison seule , il est facile de les trou- 
ver dans nos lois et dans tous les publicistes. 

Les lois romaines , compilées par Justinien , qui 
sont le fondement de uotre législation , et qu’on 
n'accusera certainement pas d’avoir exagéré les 
droits duepeuplc , mettent expressément au rang 
des crimes de lèse-majesté toutes les entreprises 
faites contre le peuple et sa sûreté. Elles mettent 
sur la même ligne celles qui ont lieu contre le 
prince et contre l’état; elles déclarent coupable* de 
lêse-majesté et presque de sacrilèges tous ceux qui ont 
prêté leur yiinisière à ces entreprises , et tous ceux 
qui les ont exécutées : « Praximum sacri/egio ert- 
men est quod majestath dicilur. Majeslatis atilem 
criincn est quod adversus Pcpulum Romanum , vel 
adversus securitatem ejus comm/lt/Utr. « L. i , 
ad Ugem Juliani MajestatU. 
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“ Publica autem judicia hœc sunt Ivx Jutias ' 
nuijestaüs , quœ in eos qui contra Imperatorem vel 
Reinpublicam aliquid mollit sunt, suum vigorem ex- 
tcndil, Cujus pæna anima amissionem sustinet et 
memoria rei , etiani post mortem , damnatur. » 

4, Institut, de Publicis judiciis. , 

« Id quod de prœdiclis.... eliam de sateliitibus , 
consciis et ministris.... eorum simili severitate cen- 
semus. n L. b , Cod. ad leg. Juliam majestaüs. 

Une ordonnance donnde à Viüer.s-Cotterets , par 
François I®'', en i53g , n’es pas moins précise: 
Ordonnons, y est-il dit dans l'article I.®', que ceux 
qui auront conspiré , macliiiié , ou entrepris con- 
tre notre personne , nos eufans et postérité , ou 
la république de notre royaume , soient étroitement 
et rigoureusement punis , tant en leurs personnel 
qu’en leurs biens , toiletnent que ce soit chose . 
exemplaire à toujours, n Conférence de Guéuois , 
tom. 3 , liv. g , tit. 5 , art. 3. « ' ' 

Cette jurisprudence est celle de toutes les na- 
tions. Après la mort de Charles XII, les états de 
Suède s’assemblèrent et condamnèrent sou minis- 
tre à perdre la tête. » 11 était accusé d’un grand 
crime, dit Moutesquiou; c’était d’avoir calomnié 
la nation et lui avoir fait perdre la conGance de son 
roi , forfait qui , selon moi , mérite miUe morts. 

Car enGu ,* si c’est une mauvaise action de noircir, 
dans l’esprit d’un prince , le dernier de ses sujets , 
qu’est-ce lorsqu’on noircit la uaûon entière , et 

qu’oa 
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fju'oii lui Ole la Inenvciilancc de celui que la pro-» 
vidciicc a éiabli pour faire son bonheur ? » 

Les auteurs de la conspiration du mois de juillet 
ont été bien plus coupal»ics. Us ont voulu armer le 
j-oi contre son peuple ; et , en forçant celui-ci à 
s’armer à son tour , pour defeudre les droits les 
plus justes , ils exposaient à tous les dangers d’une 
guerre civile le roi lui-même ; il n’y a pas un , bon 
Français qui ne frémisse en sougeaiit queUcs en 
auraient pu être les suites pour un prince moins 
chéri de son peuple et moins digne de l’être. Ils 
étaient donc également coupables de lèse-majesté 
contre l’état et contre le roi , dont les intérêts et 
les droits sont elTectivement inséparables. 

t, 

MM. le garde~des-sceaux Barentm , le comte de 
* Puységur , le maréchal de Broglie , le baroa 
de Besenval et l’intendant de Paris , Bertier , 
oui été coupables de cette conspiration qu’ils 
dirigeaient. 

M. le garde-des-sceaux Barentin , en gênant la, 
liberté de la presse , lors de la tenue des états- 
généraux, et quand le roi lui-mêiue avait demandé 
le concours de toutes les lumières pour parvenir 
à la regéuéraüon de la monarchie, en préparant 
la séance royale du a5 juin dernier , et eu la met- 
tant à exécution , n’a pas seulement foulé aui pieds 
les lois de toutes les nations et celles du royaume, 
Tom. Xri. P 
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pour la surveillance desquelles il avait été élevé à 
cette dignité, 'mais il a eu l'improliité d’employer 
contre les représentans de la nation les mêmes ac- 
tes du pouvoir arbitraire contre lesquels il n’avait 
cessé de réclamer à la tète d’une cour célèbr^ par 
son patriotisme. Comme magistrat et comme chef 
4e la justice , il eût dû faire faire le procès aus. 
ministres prévaricateurs , qui trompaient indigne- 
ment notre roi ; il eût dû lui-mème dénoncer aux 
tribunaux l’assassinat commis par le prince de Laui- 
besc. 11 s’en est rendu complice en ne le faisant 
pas punir ; comme les ministres éphémères avec 
lesquels il s’ciait ligué, il a soustrait sa tête coupa- 
ble à la vengeance des lois qu’il avait violées quand 
il en était établi le gardien. 

M. le comte de Puységur , à la vérité , rue s’est 
point trouvé dans cette administration coupable, 
qui a eu lieu dans le court intervalle du renvoi de* 
M. Nccker à son rappel. Peut-être en voyant les 
derniers attentats qu’ils allaient exécuter , un sen- 
timent de patriotisme a-t-il pénétré dans son cœur. 
Mais ce retour du ministre a été l)ien tardif. Il 
avait déjà donné tous les ordres pour le rassem- 
blement des troupes autour de la capitale. Il ne 
pouvait pas ignorer les projets sinistres dont ou 
voulait les rendre exécuteurs , la famine qu’elles 
amenaient avec elles , et qui devait être la suite 
de la terreur et du trouble quelles inspiraient , 
bien plus encore que de leur grande consomma- 
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don. n ue pouvait pas ignorer les suites du de- 
sespoir de tout un peuple réduit à la dernière ex- 
trémité. Il n’a pu ignorer l’atteinte que ces troupo$ 
ont portée a la liberté de rassemblée nationale , et 
les préparaü£> hostiles du gouverneur de la Bastille 
contre la ville de Paris. Comme secrétaire d’état 
au département de la guerre , il est censé les avoir 
ordonnés , par cela seul qu’il ^e les a pas répri- 
més. Il est donc responsable de tous les luaux qui 
en ont été la suite. 

C’est avec non moins de regret qu’on se voit 
forcé de placer ici le nom de M. le maréchal de 
Broglie , que' la patrie avait vu combattre avec tant ' 
de gloire contre les ennemis *de l’état. Pourquoi 
laut-il que ses lauriers ai^nt été flétris par son ad- - 
mission dans une administration coupal)le ? Il ne 
nous appartient pas de décider jusqu’à quel point 
des services passés peuvent compenser les attentats 
qu’il a depuis commis contre la liberté nationale. 

II s’est mis à la tête de l’armée dans le teins oà 
la conspiration contré la patrie s’exécutait , et 
nous devons le dénoncer parmi les ennemis du 
bien public. 

Une lettre de M. le comte de Puységur à M. 
l’intendant de Paris , datée du lo juillet, en an- 
nonçant une erreur dans la marche du régiment 
de Vintimille , ajoute : 

“ M. le maréchal de Broglie y a envoyé un o£- 
ficier dé l’état-major pour y remédier. 

£ i 
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ji M, le raarëclial de llroglie devant désormais 
donner des ordres aux rëgiinens à mesure cju’ils 
arrivent , il en préviendra M. Berlier pour qu’il 
puisse faire ses dispusitious en conséquence , et 
pourvoir à leur subsistance, n 

Une autre lettre, écrite au même le lendemain, 
par M. le marquis d’Aulicliamp , porte : 

J’ai rendu coin^Me à M. le maréchal de Bro- 
glie de la lettre que M. Bertier m’a fait l’honueur 
de m’écrire. Il a fort approuvé toutes les précau- 
tions qu’il a prises pour que le régiment de Vinti- 
millc fût le moins mal possible. M. Bertier a 
parfaitement rempli les intentions de M. le ma- 
réchal de Broglie , • eu faisant augmenter l’étape 
du régiment de Viniiinille. « 

Une dernière lettre adressée à l'un des électeurs, 
par M. le duc du Châtelqt, le 14 juillet , annonce 
qu’il va faire relever le détachcineai du régiment 
des gardes qui avait marché la veille au secours 
de l’hiUel-do-ville , « en attendant les ordres de 
M. le maréchal de Broglie , chargé spécialement 
par le roi du commandement des troupes dans 
l’aris. n 

Ainsi M. le maréchal de Broglie était spéciale- 
ment cliargé du commandement des troupes dans 
Paris et au-debors , dès le 10 juillet; c’était sous 
ses ordres (j’on en réglait le logement et le cam- 
pement. 11 était le généralissime de l’armée lors 
des assassiuais commis par le prince de Lambesc, 
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lors de l’incendic des barrières et des pillages qui 
les ont accompagnés. Il n’a point fait arrêter le 
prince de Lambesc , qui est reste à la tête de son 
régiment. Il ti’a pris aucune mesure pour réprimer 
les brigands. Il n’en a pris auciiue pour empccber 
le feu de la Bastille , dirigé contre les l)ourgcois 
de Paris. Il u’avaii rien fait pour rétablit le calme 
dans la capitale le i4 juillet, lorsque le duc du 
Qiaiclct se concertait avec les électeurs pour cet 
objet ; mais il a aebevé de la faire investir. Il a 
dirige des batteries contre celte ville , à Saint-De- 
nis, au pont de Sève, à Courbevoie, aux Cbanips- 
Elysées , à la barrière du Trône , à toutes les ave- 
nues de la capitale. Il a laissé des régimens autour 
de l’assemblée nationale. Il n’était donc arme que 
contre la patrie. 

Le baron de Bezenval a été initié dans les ' 
détails de cette horrible conspiration dès le com- 
mencement. Depuis le mois de mai jusqu'à la prise 
de la Bastille , il a donné les ordres à toutes les 
troupes des environs de Paris. C’est lui qui a com- 
mandé 25,000 balles dès le 6 mai, qui les a fait 
distribuer aux troupes qui étaient aux environs de 
la capitale , et qui leur eu a fait donner près de 
200,000 dans le mois de juillet, li’est lui qui , 
lorsque le canon de la Bastille était sm le point 
d’incendier le quartier de l’arsenal et de la rue 
Saint-Antoine, envoyait un ordre au gouverneur 
de tenir bon jusqu’à la dernière extrétmté ; c’est 
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aussi lui sans doute qui ■ a envoyé le prince de 
liamhcsc souiller le palais des Tuileries du sang 
des citoyens ; qui l’a de plus envoyé effrayer le 
peuple du faubourg Saint-Antoine à la barrière 
du Trône; c’est lui enfin qui, à ce qu’on nous 
assure, interceptait la communication entre Paris 
et Versailles , et qui , en alléguant le défaut d’ordres 
du roi,, retint à Sève des heures entières les dé- 
putés envoyés à rassemblée nationale par les élec- 
teurs réunis à la municipalité : comme s’il fallait 
un ordre du roi pour aller réclamer sa justice et 
celle des re])résentans du peuple , en faveur d’un 
nrillion d hommes près.de périr ! 

C’est l’intendant Berlier qui a été l’associé du 
Itaron de Bezenval dans tous les détails du siège 
de Paris. C'est lui qui a été l’iniendant de < l’ar- 
mée, 'qui a fourni les balles, la poudre et les 
cartouches dès le commencement de mai , qui a 
donné l'ordre d’en fournir 17,1,000 le a juillet; 
c’est lui qui a distribué aux troupes le mauvais 
blé qui faisait la dernière ressource du peuple. 

On peut juger de l’exirème embarras et de • 
l’entier dénuement ou l’on était alors par les let- 
tres quone trouvées dans les papiers de l’inten- 
dance, et qui constatent tout-à-la-fois l’insuffisance 
des subsistances et leur très-mauvaise qualité. 

Le 9 juillet , le bureau intermédiaire de Mon- 
tereau écrivait à la commission intermédiaire de 
l’assemlilée provinciale de l’Isle-de-France : “ L« 
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marché était absolument dépourvu de grains , les 
boulangers de ville n’auraient pu cuire , si les of- 
heiers de police n avaient élevé le prix du pain 
de huit livres à 4o sous ( c’est-à-dire à 5 sous 
la livre ) , au lieu de i liv. g sous qu’il était. 
Ils y ont été déterminés par le prix excessif de 
la farine dont la vente s’est faite, en leur pré- 
sence, a 120 liv. le sac de 32!) , ne pouvant 
employer les grains envoyas par M. l'intendant, 
qui ne consistent qu'en seigle et orge de la plus 
mauvaise qualité et pourris , étant dans le cas 
de causer des maladies dangereuses. Cependant 
la plupart des petits consommateurs sont réduits 
à la dure nécessité de faire usage de ces grains 
-gâtés, n- 

Le lendemain 10 , le maire de Villeveuve-le- 
Roi écrivait à l’intendant lui-mèine : « Le seigle 
des deux derniers envois est étique et noir ; il 
ne se peut débiter sans froment , parce que, com- 
me il n’y a point de moisson dans ce pays , et 
qu’on ne nous amènerait rien pendant ce tems^ 
le froment avec ce seigle nous approvisionne- 
rait. n 

Dans une autre lettre dn meme jour,M. Bau- 
dry écrivait encore de Sens à l’intendant : « Je 
sors du marché, où j’ai essuyé la crise la plus 
forte , et un danger imminent ; il n’y a jamais . 
ou tant de fermentation. Plusieurs des gens de 
campagne, qui avaient acheté , le premier du mois. 
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l’orge mauvaise qui m’avait été envoyée , le 39 
juin , de Paris , m’ont jeté au nez le pain qui en 
avait été fait , et insulté de la manière la pins 
outrageante , et j’ai été averti qu’il y avait uu 
complot de yne presser dans la foule , je me 
suis retiré. J'avais fait cuudiiire queltjues sacs de 
l’orge arrivée , le 5 de ce mois , qui n’est jias 
encore de meilleure qualité , et qni a aussi uu 
mauvais goût de relan. Quelques séditieux , voyant 
que je n’avais point de seigle à vendre avec cette 
orge, ont voulu y mettre un prix au rabais, en 
me reprochant qu’on empêchait le laboureur d'ame- 
ner du blé pour me faciliter la vente de cette 
mauvaise marchandise, n 

Une autre lettre , écrite le lendemain i i juil- 
let , par M. Jamin , à Fontainebleau , porte : « J’ai 
passé le boisseau de Fontainebleau à 3 livres 
i 5 sons. Il n’a pas été possible de le porter plus 
haut, ù cause de la mauvaise qualité du seigle 
du dernier envoi, que j’ai pourtant un peu bo- 
nifié , en le faisant manutentionner à dilférentes 
reprises ; ce seigle est à moitié mangé , et pro- 
duit beaucoup plus de son que de farine ; pour 
que je puisse continuer cette livraison , il est né- 
cessaire que vous me fassiez un nouvel envoi. » 

Le même jour , M. de la Comble , de Sens , en 
annonçant à l’intendant des espérances pour l’ave-» 
nir, lui mandait: « Les deux batteaux que vous 
m’aviez annoncés sont arrivés : mais , au lieu d’être 
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moitié seigle , moitié orge , il n’y a pas même ei» 
un quart de seigle. Le snrjdus, c'est-à-dire les 
trois quarts d orge , est d’une qualité si mauvaise , 
que je crois qu’il sera impossible d’en faire du 
pain. Elle est d’une très-mauvaise odeur, germée 
en partie , etc. Elle ne pourra être vendue 
qu’aux tanneurs ; vraisemblablement vous me le 
permettrez. r> 

Le même jour encore , M. Priorea,u derivaie 
de Versailles : “ Je ne puis me dispenser d'avoir 
l’honneur de vous représenter que le peuple de.» 
environs de Chevreuse s’est vivement yluiiit d» 
n’avoir point assez de blé pour sa subsistance.; 
L’orge que vous avez envoyée est de mattvais» 
qual'tté et a de l’odeur. 11 faut que les malheu- 
reux soient bien pressés par la faim pour la 
prendre. Je vous supplie , mon.sicur , d^ n’en plu» 
envoyer. Je ne pourrais point me charger de la 
vendre à l’avenir ; je vous demande , avec la plus 
vive instance , 100 septiers de froment et i 5 o sep- 
tiers de seigle pesant s 5 o liv. au moins. Les sacs 
qui ont été envoyés ne sont pas de poids ; con- 
séquement impossible de subvenir au besoin do 
la grande quantité de peuple. « 

Enfin , M. de la Borde écrivait aussi , le même 
jotir, à l’intendant , qu’il n’avait pu vendre ses 
grains , quoiqu’il eût successivement diminué le 
seigle à sa , 18 ët 16 liv. , et l’orge à 16 , i4 et 
la liv. , parce qu’il n’y ^vait pas un seul grain de 
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blë à Tendre, a Ce n'a ëté, ajoute-t-il , qu’en pro- 
mettant au public , sur votre Iciire , monseigneur , 
dout j’ai fait lecture , que , vendredi prochain , 
il y aurait du blë suf le inarchë, qu’erifin quel- 
ques malheureux se sont présentes. » 

Il en fut de inemé les jours suivans : deux au- 
tres lettres adressées à l'intendant, le la juillet, 
pas ses agens , à Bay-sur-Seine et à Sens, con- 
tiennent aussi des plaintes sur la mauvaise qua- 
lité des grains, en annonçant des soulëvemens 
dans les marchés. Dans la première , M. Jarry 
refusa nettement de recevoir les blés que l’in- 
tendant lui adressait.' ' 

Il n’est pas besoin sans doute de prouver qn’on 
était obligé de détourner, pour l’approvisionne- 
ment des troupes , ces' mauvais grains qui faisaient 
la dernièie ressource du peuple. D’autres lettres 
en contiennent la preuve. 

Le même jour, le marquis' de Jaucourt se 
plaignait du refus des farines du magasin , qui 
avait été fût aux troupes par le sultdélégué de 
S'oissons. Il l’attribuait à un mal-entendu bieu 
fâcheux dans un moment aussi pressant que 
celui-ci. 

Quelquefois même la précipitation avec laquelle 
toutes ces mesures étaient prises et exécutées 
exposait les agens de l’administration à ne savoir 
que faire du pain qui était préparé pour les trou- 
pes. C’est ce qu’on voit en particulier dans uii« 
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lettre du 1 1 juillet , écrite par M. Foulon de 
Chénevières , subdéle'fpté à Sens. « Comptant , ÿ 
est-il dit , que le régiment Dauphin , dragons , 
arrivé hier en cette ville, y resterait, ainsi que 
vous laviez annoncé, j’ai, faute d’autre farine, 
comme j’ai eu l'honneur de vous le marquer 
par la lettre du 8 , fait convertir en farine des 
grains du gouvernement, pour fournir audit ré- 
giment , d’après vos ordres , la subsistance le 
lendemain de leur arrivée. Le pain préparé pour . 
celte fourniture , qui devait avoir lieu aujour- 
d’hui , a été fait ; mais des ordres inattendus 
et précipités ayant obligé le régiment de partir 
la nuit dernière , le pain préparé pour lui se 
trouve resté. - ' ' 

“ Dois-je attendre leur retour pour disposer de 
ce pain , ou le faire distribuer au détachement 
du régiment de Bourgogne, qui sera loiigs-tems 
à le consommer, ou le faire vendre aux mal- 
heureux , à 'raison du prix qu’ils auraient payé ce 
grain en nature , en y ajoutant les frais de mou- 
ture et cuisson ? Je vous serai oidigé de me don- 
ner sur cet objet, qui ne permet pas de retard, 
la marche que je dois suivre, n '• 

Pour termiuer sur cet objet, l’emj)arras était 
tel, relativement aux subsistances , que, dès le 10 
juillet , le ministre des fliiances avait ^écrit , coup 
sur coup, deux lettres à l’intendant, pour faire 
couper 20,000 sepiiei's de seigle nouveau avant 
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la récolte. Enfin , une note avec le nom du mar- 
quis d’Autichamp , en marge d’un evirait de diffé- 
rentes lettres , porte “ qu’il est très-filclieux d’être 
obligé de couper des récoltes pendautes et prêtes 
à Tccueillir , mais qu’il est dangereux de' laisser les 
troupes mourir de faim. » 

Cette position était si cruelle et si bien con- 
nue , que la dame de Blossac , intendante de Bois- 
sons , et fille (la l’intendaut de Paris , lui mandait, 
le I a du même mois , en lui parlant do la santé 
de son mari : u II aurait besoin d’aller aux eaux de 
Ploiubières ; mais ces maudits grains le lienuent 
cloué ici; ce qui me contrarie beatmoup. Il a dit 
que vous étiez bien embarrassé aussi chez vous , 
qu’én y meurt de faim. Cela fait trembler , surtout 
combiné avec les Justes craintes que donnent les 
états-généraux. » 

C’est néanmoins dans cet état affreux que M. 
Bertier abandonna l'administration de sa généralité, 
pour prendre , au Champ-tle-Mars , l’intendance de 
l’armée qui assiégeait la capitale. On a déjà annoncé 
que, le 1 1 juillet, M. Mabile se transporta , par scs 
ordres, à l’Ecole-Mili taire , pour y arrêter son lo- 
gement. On voit , dans la lettre qu’il lui écrivit sur 
cet objet, gu’on lui avait ménagé deux apparte- 
mens , une grande et vaste cuisiuc ; “ mais il n'e 
put obtenir de place que pour deux clievaux , et 
l’on ne put lui donuer raison pour deux remises 
qu’il avait demandées, n 
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Tels ëiaieni les soins dont s’occupait l’inten- 
dant de Paris, lors du renvoi de M. Necker. Oh 
se rappèle encore que , suivant une note mise à 
une demande de cartouches faite le a juillet, il 
avait fait fournir i,aoo livres de poudre , et 75,000 
balles pour Saint-Denis , et i ,!^o liv. de poudre, 
loo mille balles pour Courbevoie. Dès qu’il fut 
à l’Ecole-Militaire , il ne s’occupa plus que de pré- 
paratifs de guerre. 

Le 1 3 juillet , il envoya , du-Ckamp-de-Mars , 
àM. d’Avranche , commissaire des guerres , l’ordre 
du rOi , pour se rendre , sans délai , près des trou- 
pes aux ordres du maréclial de Broglie , « pour 
s’employer à tout ce qui concerne leurs police , 
discipline...., conformément aux ordres particu- 
liers qu’il recevra de M. le maréchal de Broglie et 
de M. Bertier. 11 le priait de l’instruire régulière- 
ment, tous les jours , tant de scs opérations, que 
des événemens qui pourraient être de quelque in- 
térêt pour le service , etc. » 

Le lendemain, 1 4 juillet, à deux heures, pendant 
que tout Paris était en armes , tandis qu’on faisait 
le siège de la Bastille , l’intendant de Paris s’occu- 
pait encore de l’armée, et de l’armée seule. Il en- 
voyait des ordres à M. Tolosan , pour l’approvi- 
sionnement de divers régimens. i 

Dans une lettre non signée, écrite le même jour 
de Saint-Denis, à six heures du soir, après lui avoir 
appris que ses courriers avaient été arrêtés et cou- 
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duils à rhôtel-de-ville , et que , quoique toutes le» 
commuuicaiions fussent interceptées avec intelli- 
gence , ce qui était de conséquence pour l’avenir du 
service , on lui écrirait par le maître de poste et 
ses postillons , on ajoutait : “ Vos dépéclics sont 
actuellement parties pour leurs destinations diver- 
ses. Un détachement du régiment de Besançon, la 
pièces de canon , des munitions , sont arrivés de 
Duuay à 5 heures.... avec les deux regimens, dans 
l'abhaye même, n 

C’étaieni-là les seules nouvelles qu’on lui annon- 
çait. Cq furent sans doute les seules qu’il porta aux 
ministres à Versailles , le soir de ce meme jour où 
l’on assure qu’il contraria , dans le cabinet du roi , 
celle de la prise de la Bastille , et les efforts que 
faisaient des députés de l’assemblée nationale pour 
éclairer le roi sur l’état de la capitale , et sur les 
dangers terribles des mesures qu’on avait prises con- 
tre elle, en abusant de son nom. 

Ainsi M. Bertierne se serait pas contenté d’exé- 
cuter les ordres atroces que les ministres lui avaient 
donnés contre le peuple de la première généralité 
du royaume. Comme tous les mauvais conseillers , 
il en aurait encore sollicité de nouveaux , en ca- 
chant autant qu’il était en lui la vérité à un prince 
de qui l’on ne pouvait obtenir rien d’injuste que 
de cette manière. 

Et qu’on ne dise pas qu’il ne peut plus être ac- 
cusé , depuis que la fureur du peuple a exercé sur 
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lui une vengeance terrible. Les lois ne l’ont point 
puni , elles ne lui ont point enlevé un bien mille 
fois^lus précieux (jue la vie , une mémoire hono- 
rable. Si elles ne statuaient rien sùr cet objet , on 
pourrait croire qu’il l’a transmise sans reproche à 
la postérité, comme le boulanger Français , dé- 
plorable victime d’une erreur inexpiable. On pour- 
rait du moins avoir quelque doute à sou égard.. 
C’est donc avec justice que nos lois ont admis, pour 
les crimes atroces , ces jugemens solennels, qu’on 
ne doit pas confondre avec le préjugé qui fait 
rejaillir le crime du coupait^ sur sa famille. Les 
lois peuvent statuer sur la mémoire d’un coupai 
ble , sans cesser de considérer les crimes comme 
personnels. Elles doivent le faire plus sûrement 
encore dans ce dernier cas. Plus il est reconnu 
que les individus sont seuls responsables de leurs 
actions , plus on doit en sanctionner le mérite ou 
le démérite par tous les moyens qui n’atteignent 
qu’eux personnellement , S©it dans cette vie , soit 
au-delà. 

. $. IV. 

Rien ne peut disculper aux yeux de la justice les 

conspirateurs. 

. On peut s’attendre que les coupables auteurs d# 
tant de crimes s’efforceront de se imutre à l’ubri du 
nom sacré du roi. Mais ce n’est pas un trüiunal na- 
tional qui jugera qu’on puisse se soustraire à la 
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justice des lois , eu aliéguaiit qu’on a voulu les dé- 
truire pour tout soumettre au pouvoir arbitraircr 
Le despotisme est lui-mème uu crime contre la 
Teligiou , contre la nature , couirc le droit des 
gens , couire celui de tous les peuples de l’Europe 
fcurtout ,, qui n'ont cessé de faire des vœux pour 
nous, soit à haute voix dans les pays ou l’on res- 
pire déjà l’air salutaire de la liberté ; soit du fond 
de leur cœur > dans ceux où les hommes créés à 
«-4, l’image de dieu n’oseiit pas encore lever au ciel 
leurs bras chargés de fers. 

Il n’osi pas possibife , au surplus , de persuader 
*^|u’en attentant à la liberté de l’assemblée nationale, 
en armant les soldats contre le peuple, ’on ait pu 
croire exécuter la volonté du roi , qui avait convo- 
qué les états libres du royaume , et qui u’a cessé 
dans tous les tems de s'occuper du bien de la na- 
tion , en chassant loin de lui tous les ministres 
coupables qui l’ont trompé jusqu’à présent. On a 
pu le circonvenir par des illusions , parce qu’il n’y 
a que l’Éü'e suprême qui soit à l’abri de l’erreur, 
^lais l’abandon du roi , lorsqu’il est veau à l’as- 
semblée nationale , le renvoi subit de ces miuis- 
• très dévoués à l’opprobre dès leur entrée dans 
l’administration , l’éloignement immédiat des trou- 
pes qui investissaient Paris et l'assemblée nationale, 
le rappel des ministres chers à la nation, montrent 
assez quelle était sa volonté, ü n’avait besoin que 
de connaître la vérité et le vœu de sou peuple pour 
y adliérer. Bien 
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_ Bien loin donc que l’on puisse alléguer comme 
une justification les ordres du roi , la surprise qu’on 
lui a faite, pour les obtenir , est un nouveau crime. 
11 suffit de lire les discours qu’il a tenus k la séance 
du a5 juin , et toutes ses re'pousesaux diiTéreiites 
députations de l’assemblée nationale , pour se Con- 
vaincre de son tendre attachement pour son peu- 
ple, dans les momens mêmes où ses ministres abu- 
saient de sa confiance ; et jamais roi peut-être n’a 
mieux justifié ce fameux passage de Vopiscus, dans 
■ la vie d’Aurelieu, sur les pièges ddnt le pouvoir su- 
suprême ne peut pas se garantir. Quatre ou cinq 
ministres pervers se réunissent dans le même plan, 
pour tromper l’empereur. Ils lui dictent ce qu’il 
faut approuver. Renfermé dans son palais , il i^ore 
la vérité ; il ne peut savoir que ce qu’ils lui disent; 
il établit des juges i{u’il devrait rejeter ; il écarte 
de l’administration les hommes qu’il devrait y con- 
server. C’est ainsi , pour me servir des expressions 
de Dioclétien , que l’on trahit , que l’on vend le 
plus sage et le meilleur des prince? (i)- 

( 1 ) « Colligunt se quatuor vel quinque , atque 
unum cousilium ad decipiendum imperatorem ca- 
piunt : dicunt quld probanduni sit. Imperator qui 
domi clausus est, vrra non novit ; cogitur hoc tantum 
scire quod illi loquuntur Facit justices quos fieri non 
opportet, aroovet a republica quos debebat obtinere. 
Quid multa , ut Diocletianus ipse dicebat , bonus, 
cautus , optimus venditur imperator, v ( Vopiscus ia 
Aureliano. ) 

Tom. XFI- 
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Si les ordres mêmes du roi ne peuvent pas jusli- 
fier les auteurs de la conspiration du mois de juil- 
let aux yeux de la raison , ils ne peuvent pas non 
. plus les garantir aux yeux de la loi. Non-seule- 
ment nos ordonnances défendent d’exécuter les or- 
dreS qui y sont contraires ; mais , d’accord avec la 
loi naturelle , elles permettent même ou plutôt 
elles ordonnent , dans ce cas , de repousser la 
force par la force. L’article V de l’ordonnance de 
i 555 , concertée entre les états-généraux et le roi 
Jean , défend de lever les impôts qui n’auraient pas 
été consentis librement par le peuple , et il ajoute : 
«et si, paraventure, aucuns de nos officiers ou autres, 
soubz umbec de mandemens ou impétrations aucu- 
nes , voulaient ou s’efforcaient de prendre ledit ar- 
gent , lesdits députés et receveurs pourraient et se- 
raient tenus de résister de fait, et pourraient as- 
sembler leurs voisins des bonnes villes et autres , 
selon que bon leur semblerait , pour eux résister 
comme dit est. n 

La séance royale du a 5 juin avait annullé un dé- 
cret moins vigoureux de l’assemblée nationale^ et 
c’était pour soutenir ces tentatives du pouvoir arbi- 
traire que Versailles et Paris étaient investis de 
troupes , la plupart étrangères. 

Nos lois ne sont point changées depuis cette épo- 
que , et nos rois eux-mêmes , quand Ils outété dé- 
trompés , ont toujours voulu qu’on fît le procès 
aux dépositaires de leur pouvoir , qui avaient sur- 
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]iris à leur autorité des ordres pour opprimer leurs 
peuples et les traiter en ennemis ; c'est ainsi que , 
bien des années après le massacre odieux de Mé- 
rindol et de Cabrières , fait en vertu des ordres et 
des lettres-patentes surpris à François I , le pré- 
sident d’Oppède et l’avocat - général Guérin fu- 
rent traduits an parlement de Paris , et le dernier 
condamné a avoir la tète tranchée : ce qui fut exé- 
cuté. Les conclusions de l’avocat-du-roi du châte- 
let, qui fut commis pour suivre cette affaire , por- 
taient entre autres choses , que , sans avoir égard 
aux arrêts du parlement de, Provence et aux lettres-- 
patentes du roi ( que les acèusés invoquèrent dans 
leur plaidoyer ) , il fht dit qu’il avait été mal , nul- 
lement et incompétemment délibéré et conclu à 
Cadenet , mal et outrageusement exécuté ladite 
délibération , mal et incompétemment exécuté un 
jeune homme à coup d'arquebüse, au lieu de Mérin- 
dol , mal inhibé et défendu de ne bailler vivres , ai- 
des , ni secours quelconques aux hérétiques ou 
suspects de l'ëtre , sans nommer ni lieu , ni per- 
sonnes , bien appelés par le procureur-du-roi , 
etc. (t). 

C’est ainsi qu’on jugera dans tous les pays où les 


( I ) Histoire chronologique de Provence , par Honoré 
Bouche. Histoire de l’origine et des progrès de la monar- 
chie française , pat Guillaume Marcel y XVI* siècle ^ 
note 3i4> 
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lois de la nature 'seront considérées comme les 
premières lois de l’ëtat. C’est ainsi qu'on doit juger 
dans cette affaire, même ‘à ne consulter que les 
décrets de l^semblée nationale. Celui du 1 5 juil- 
let , fait à l’unanimité , déclare « que les ministres 
et les agens civils et militaires de l’autorité sont 
responsables de toute entreprise contraire aux droits * 
de la nation et aux décrets de cette assemblée ; 

' Que les ministres actuels et les conseils de sa 
majesté , de quelques rang et état qu’ils puissent 
être ou quelques fonctions qu’ils puissent avoir, sont 
personnellement responsables des malheurs préseus 
et.de tous ceux, qui peuvent suivre, n 

On voit que ce décret ’ est simplement déclaratif 
et non constitutif d’un nouveau droit. Il énonce les 
principes des-lors subsistans , et n’en établit pas de 
nouveau;^. 

Ou ne peut donc pas même alléguer iciles pré- 
textes triviaux sur l’obéissance aveugle que les mi- 
litaires doivent ,- dk-on , aux princes. Ce principe, 
vrai dans • bien des cas , est de toute fausseté , 
quand on l’applique à des ordres dont on voit l’ob- 
jet , et dont l’injustice est évidente. C’est outra- 
ger la nature et la raison , qui est le plus beau don 
de dieu , que-dlexiger une obéissance aveugle dans 
ce cks. C’est être coupable de lèse - humanité que 
de la promettre. Une telle obéissance est contraire 
à l’idée de toute société civile oh ce n’est pas la 
volonté de l’homme , mais celle de la loi qui doit 
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servir de règle. La brave Grillon refusa d’assassi- 
ner le duc de Guise , quoiqu’il fit coupable ; U 
répondit au roi que , bien qu’il fût capable de tout 
entreprendre pour le service de sa majesté , il ne 
l’était point de commettre un assassinat. ^ 

Le vicomte d’Ortez, charge d’exécuter les or- 
dres de Charles IX , pour la S. Barihélemi , ré- 
pondit de même , qu’il n’avait trouvé parmi ses sol- 
dats , auxquels il avait communiqué la lettre du roi, 
que de bons citoyens etVaves soldats, mais pas 
un bourreau. C’est pourquoi eux et lui suppliaient 
très-humblement sa majesié de vouloir employer 
leurs bras et leurs vies en choses possibles. 

Un crime, ordonné pSr le roi , lui semblait une 
chose impossible ; et plusieurs autres commandans, 
dont les noms honorent notre histoire, ont tenu une 
conduite semblable. Dans ce siècle même, des gou- 
verneurs de province et des intendans ont mieux 
sûmé perdre leurs pldces que d’exécuter des ordres 
arbitraires. Nous avons la satisfaction de voir, dans 
le nombre de ces gouverneurs, l’un des ministres 
actuels de sa majesté (i) ; et tous les soldats fran- 
çais ont refisé , dans ces derniers tems , de se 
battre contre leurs frères. A plus forte raison ne 
peut-on pas manquer de condamner, comme cou- 
pables de lèse-nation , ceux qui , sortant du cercle 
de leurs fonctions ordinaires , tels que MM. 1 # 


(i) M. le prince de Beauvau , en 177I. - 
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maréchal de Broglie , le baron de Bezenval, et 
l’intendant Berlier , ont eux-nèmes été au-devant 
des ordres injustes à l’abri desquels ils voudraient 
se meure. 

N.'CXXVIIl. 

• 1 .k« 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 

SÉANCE DU LUNDI 18 DÉCEMBRE. 

Après la lecture du procès-verbal , M. le prési- 
dent lit une letlre , par laquelle M. d’Albert de 
Rioms , arnvé à Paris , demande à être reçu à la 
barre de l’assemblée , pour y rendre compte de 
sa conduite. 

M. Charles de Lameth. Si rasséml)lée juge à 
propos d’entendre M. d’Albert , il faudra néces- 
sairement admettre aussi les députés de la garde 
nationale de Toulon , et de la municipabté de 
la même ville. 

La discussion paraissant s’engager sur cet objet , 
on en propose le renvoi à deux heures , pour 
passer sans délai à l’ordre du jour. 

M pense qu’il faut ajourner la demande 

de M. d’Albert jusqu’après le rapport du comité. 


I 
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• L'assemblée adopte cette proposition , et dé- 
cide que le rapport de l’aSaire de Toulon sera pré- 
senté à deux heures. 

M. le président. Suivant l’ordre du jour , l’as-; 
semblée doit d’abord s’occuper des articles ren- 
voyés au comité de constituüon , pour compléter 
le travail sur les assemblées administratives ; la 
notion de M. Camus sur les pensions ; celle de 
M. Treilliard sur le sort des moines , et celle 
qui a pour objet l’établissement d’un comité pour 
la rédaction d’un plan général, d’imposition. 

M. Target présente les articles renvoyés au 
comité de constituüon. . . 

11 développe les principes relatifs aux formes 
nouvelles à donner à l’administration des postes 
et des messageries. Le comité ne propose pas en- 
core cet article , mais il se réserve de le présenter 
incessamment rédigé d’après ces principes. , 
M. Target lit ensuite un article relatif aux pa- 
piers à faire remettre , et aux comptes à faire 
rendre aux anciennes administrations et aux in- 
teudans des provinces : il est ainsi conçu : 

Les assemblées provinciales , les commissions 
intermédiaires et les intendans rendront aux ad- 
ministrations qui les remplaceront le compte des 
fi>nds qu’ils auront eus -à leur disposition : les 
corps municipaux actuels rendront de même leurs 
comptes à ceux qui leur succéderont , et leur re- 
mettront les papiers appartenans aux municipa- 
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Htës. Tous ces conipies seroat reudus , à partir 
des derniers comptes arrêtés. ' • 

Cet article donne lieu à plusieuri dénonciations 
sur des déprédations commises par les adminis- 


trations des provinces et des imendans. 

M demande la révision des comptes de- 
puis trente années. , , 

M est d’avis de borner cette révision à 

dix ans. . 


M. Kytspotter propose en amendement de dé- 
créter que les comptes des dix dernières années 
seront révisés par les administrateurs des dépar- 
temens. Dans cette obligation* 'seront comprises 
les commis-sions intermédiaires et autres adminis- 
trations. * , 

Cet amendement est agréé. 

M. Target. Je demande que l’oii ajoute à l'a- 
mendement qui vient d’être adopté , ces mots-.i 
« sans préjudice du droit de poursuivre les ad- 
ministrateurs pocr raison des prévarications anté- 
rieures. » Cette clause est nécessaire et juste.; 
car , si des motifs de convenance vous ont en- 
gages a restreindre à dix ans 1 époque de la révi- 
sion des comptes , vous n’hvez certainement pas 
voulu mettre Iss comptables a l’abri de.s pour- 
suites que la loi autorise pendant vingt ans contre 
le péculat. *• 

M, . , . L amendement proposé par le.préopi— 
nani me paraît inutile ; il n’y a rien à ajouter à 
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la roîqài fixe à vingt ans la proscription du crime : 
l’article qui vient d’ëtre adopté n’y a pas dérogé. 
Je demande donc la question préalable. 

L’assemblée décrété qu’il n’y a pas lieu à 
délibérer. 

. M. de Montlausier propose de borner la pour- 
suite en révision aux administrateurs actuelle- 
ment vivans , de manière que leurs veuves et hé- 
ritiers ne puissent être inquiétés à cet égard. 

Cet amendement est décrété en ces termes : 

' La poursuite en révision de comptes n’aurR 
lien que contre les administrateurs en personne , 
et non contre leurs veuves et •héritiers. ^ 

M. Bouche. Je crois , messieurs , qu’en admet- 
tant la proposition de M. Kytspotter , vous n’avez 
pas entendu soumettre à la révision les cdraptes 
arrêtés par les cours supérieures. Mais , comme il 
pourrait rester quelque doute à cet égard , je pro- 
pose l’article suivant : - 

L’assemblée naûonale excepte du précédent 
décret les comptes arrêtés par les cours supé- 
rieures. . ' 

M. . . . propose , par amendement k cet article, 
ces mots contradictoirement rendus ». 

M. de Montlausier.. Je pense qu’on doit ajouter 
aux mots « cours supérieures » ceux-ci « et autres 
tribunaux compétens.' » < 

Ces deux amendemens sont mis aux voix et 
rejetés. ' " 
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L’article proposé par M. Bouche est adopté. 

La motion principale est relue et adoptée , 
quant au fond , à l’exception de la dernière partie , 
i laquelle on convient qu’il Sera fait un léger 
changement. Les mandemens y sont réunis , et 
le tout est décrété , sauf la rédaction. 

M. Target lit un autre article conçu en ces 
termes : 

^ Dans les provinces ou les officiers munici- 
paux sont en possession d’exercer la juridiction 
volontaire ou forcée , ceux qui vont être élus èxer- 
ceront provisoirement les mêmes fonctions comme 
par le passé , jusqu’-è l’organisation du pouvoir 
judiciaire. ». 

. J’observe que cet article n’est pas constitutionnel, 
mais kiinplement r^lementaire *, je ne pense pas 
qu’il puisse (aire naître des difficultés. 

L’article est admis. • 

M. le président annonce que M. le garde-des- 
sceanx l’a informé de l’acceptation faite par le roi 
du décret concernant les non* catholiques. . . 

Une députation de la commune de Paris der 
mande à être introduite ; mais , comine elle n’est 
pas encore prête à se présenter à la harre , M. le 
président propose k assemblée d’entendre le rap- 
port sur l’aUaire de Toulon , saqf à l’interrompre 
à l’arrivée de la députation. , . 

M. de Castellane , membre du comité des rap- 
ports , conunence à rendre compte de l’aiTaire 
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relative à M. d’Albert de Rioms ; il est bientôt 
interrompu -par l’arrivée de la commune. 

La députation est admise. 

M. . . . annonce que M. Bailly est indisposé « 
et porte la parole en sa place , et au nom de la 
commune. . ' ^ 

é 

Messieurs , nous venons , au nom de la com- 
mune , offrir à l’assemblée nationale un nouvel 
hommage et réclamer sa justice. ' 

Presque toutes les villes du royaume ont été 
admises à vous pi^senter leurs vœui sur la forma- 
tion de leurs départemens. Lorsque l’assemblée 
nationale a ordonné une nouvelle division du 
royaume , elle a voulu faire disparaître tous les 
intérêts particuliers et cet esprit de corporation 
et de rivalité , si contraire à l’intérêt général. 

On a proposé ’ d’accorder à la capitale une pré- 
rogative particulière , attendu son immense popu- 
lation. Nous venon’s vous faire le sacrifice de cette 
exception que l’assemblée nationale se propose 
de faire en notre faveur. .' . * Le vœu de la ma- 
jorité des citoyens de la capitale , exprimé par les 
districts , est que la ville de Paris fasse simple- 
ment, partie d’un grand département , et ce vœu 
est fondé sur d*s bases de justice et d’égalité qui 
doivent mériter votre approbation. Nous n’igno- 
rons pas les objections qui ont été faites à l’avance 
contre cette demande ; mais nous nous flattons de 
des déuuire facilement , lorsqu’elles nous seront 
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mieux connues ; et d’ailleurs le vœu de quelques 
petites villes , qui , par ce nouvel arrangement , 
SC trouveront dans l’arrondi^ment du départe- 
ment de Paris, doivent peut-être le céder aux 
iustes prétentions de la capitale. 

Au surplus , messieurs , quelque désir que nous 
ayons de voir accueillir notre demande , nous pro- 
testons , au nom de la commune , que votre déci- 
sion nous trouvera reconnaissafls ou soumis. 

M. le président. La nouvelle division du royau- 
me aura une telle influence sur la liberté publi- 
que , et la prospérité de l’état , que c’est un de- 
voir bien pressant , pour les représentons de La na- 
tian , de hâter sou travail k cet égard. L’assem- 
blée nationale recevra toujours avec intérêt l’ex-. 
pression des vœnx de la capitale , et les pesera 
dans sa sagesse ; elle prendra en considération 
ceux que vous venez de lui présenter. : 

L’assemblée nationale vous "permet d’assister à 
sa séance. ' ■ 

L’assemblée nationale décrète , sur la proposi- 
tion de M. de Lameth , que l’examen de la demandé 
de la ville de Paris sera renvoyé au comité de 
constitution , pour j en faire incessamment le 
rapport. • 

M. le président annonce qu’il vient de recevoir 
une lettre de - Monsieur , frère du roi ; il en ikit 
lecture à l’assemblée. 

Ce prince expose les motifs qui l’ont déterr 
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miné à se rendre samedi 26 à l’hôtel-de-ville de 
Paris ; il pense que , dans une affaire aussi grave 
que celle qui a donné lieu à l’arrestation de M. 
de Favras ,'le frère du -roi ne peut rester un 
•seul instant flétri par le soupçon ; il a cru de- 
voir instruire l’assemblée nationale de cette dé- 
marche , et en conséquence il joint à sa lettre 
copie du discours qu’il a prononcé à l’hétel-de- 
' ville. Le voidi mot pour mot. 

* 

Discours prononcé par Monsieur , Jrère du roi , 
en rassemblée générale des^ représentans de la 
commune de Paris , le samedi 26 décembre 

>789- . ^ _ 

Messieurs , le désir de repousser nne calom- 
nie atroce m’amèi^ au milieu de vous. M. de 
Favras a été arrêté avant-hier par ordre de votre 
comité des recherches , et l’on répand aujour-. 
d’hui avec affectation que j’ai de grandes liaisons 
avec lui. En ma qualité de citoyen de la ville de 
Paris , j’ai cru devoir venir vous . instruire moi- 
méme des seuls rapports sous lesquels jo connais 
M. de Favras. > • , ' 

En 1772 , il est entré dans mes gardes -suisses ; 
il en est sorti en 1775 , et je ne' lui ai pas parlé 
depuis cette époque. Privé , depuis plusieurs mois , 
de la jouissance de mes revenus , inquiet sur les, 
paiemens considérables que j’ai à faire en janvier , 
j’ai désiré pouvoir satisfaire à mes engagemens , 
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sans être à charge au ireabr public. Pour y par- 
venir , j’avais formé le projet d'aliéner des contrats 
pour la somme qui m’était nécessaire : on m’a 
représenté qu’il serait moins onéreux à mes finan- 
ces de fair^ un emprunt. M. de Favras m’a été 
indiqué , il y a environ quinze jours , par M. de 
la..Çhâtre , comme pouvant refloctuer par deux 
ba^niers , MM. Scbaumel et Sartorius. En con- 
séquence , j’ai souscrit une obligation de deux 
millions , somme nécessaire pour acquitter mes 
engagemens du commencement de l’année , et 
pour payer ma m%ison ; et , cette affaire étant 
purement de finance , j’ai chargé mon trésorier 
de la suivre. Je n’ai point vu M. de Favras , je ne 
lui ai point écrit , je n’ai eu aucune communi- 
cation quelconque avec lui. Ce^u’ii a fait d’ailleurs 
m’est parfaitement inconnu, 
t n C|pendant , messieurs , j’ai appris que l’on 
distribuait , avec profussion , daus la capitale , un 
papier conçu en ces termes : 

n Le marquis de Favras ( place-royale } a été 
arrêté avec madame son épouse , la nuit du a4 
an 35 , pour un plan qu’il avait fait de faire 
soulever trente mille hommes, pour faire assassiner 
M. de la Fayette et le maire de la ville , et en- 
suite de nous couper les vivres. Monsieur , frère 
du roi , était à la tête. 


Signé , BaRAUR. 
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# Vous n’attendez pas de moi , sans doute , 
<jue je m’abaisse jusqu’à me justifier d’un crime 
aussi bas ; mais , dans un teins oi\ les calomnies 
les plus tbsurdes peuvent faire aisément confon- 
dre les 'meilleurs citoyens avec les ennemis de la 
révolution , j’ai cru , messieurs , devoir au roi , 
à vous , et à moi -meme,, d’entrer dans tous les 
détails que vous venez d’entendre , afin que l’opi- 
nion publique ne puisse rester un seul instant 
incertaine. Quant à mes opinions personnelles , 
j’en parlerai avec confiance à mes concitoyens. 
Depuis le jour ofi , dans la seconde assemblée des 
notables , je me déclarai sur la question fonda- 
mentale qui divisait encore les esprits , je n’ai ' 
pas cessé de ^croire qu’une grande révolution était 
prêle ; que le roi , par ses intentions , ses vertus 
I et soif rang suprême , devait en être le chef, puis- 
qu’elle ne pousirit pas êt«e avantageuse à*la na- 
tion sans l’être également au monarque ; enfin , 
que l’autorité royale devait être le rempart de la 
liberté nationale , et la liberté nationale la base 
de l’autorité royale. , 

n Que l’on cite une seule de mes actions , un 
seul de, mes discours , qui ait démenti 'ces prin- 
cipes , qui ait montré que , dans quelques circons- 
tances où j’aie été placé , le bonheur du roi , celui 
du peuple ait cessé d’être l’unique objet de mes 
pensées et de mes vœux : jusque - là j’ai le droit 
d’être cru sur ma parole. Je n’ai jamais changé 
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de seniimeiis ni de principes , et je n'en cAn- 
gerai jamais b. ' 

A la suite de la copie de ce 'discours est une 
note , par laquelle Monsieur annonce ^u’il fera 
remettre à l'assemblée nationale l’état des dettes 
tpill se proposait de payer avec les deux millions 
dont il a souscrit l’obligation. - * 

L’assemblée nation^e a ordonné que la lettre 
et le discours de Monsieur seraient insérés dans 
le procès-verbal de la séance du jour , et que M. 
le président écrirait à ce prince pour ' lui té- 
moigner la satisflkition avec ^ laquelle elle a etjf 
tendu l’expression de ses sentimens patriotiques. 

M. le duc de Levis propose le décret suivant : 

L’assemblée nationale décrète que son comité 
des reclicrchcs de l’assemblée se concerter^ sur- 
le-cbajfip avec celui de la conii^ne , pour être 
en ‘état de faire , dans iJ plus court délai , le rap- 
port de l’aflaire de M. de Favras , afin qu’une 
affaire aussi grave soit exposée dans son plus grand 
jour , 'et connue dans tous ses détails. 

-La question préalable est demandée. 

L’assemblée décrète qu’il n’y a lieu à délibérer. 

M. Charles de Lametli observe , sut, ce décret , 
qu'il ne pense pas que l’assemblée ait voulu in- 
^terdire à son comité des recherches la Connais- 
sance de cette afiaire , mais qu’elle a seulement 
cru inutile de l’y autoriser par un décret. 

L’assemble e 
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Il assemblée témoigne , sans cependant délibé'* 
rer , que telle a été son inteiuion. 

LalTaire de Toulon ne pouvant être reprise , 
parce que l’heure est trop avancée , est ajournée 
à demain une heure. 

La séance est levée à 3 heures. 


NOUVELLES. 

V ar$ovie , le 5 décembre. — Les paysans sa 
sont engagés à fournir un homme sur 5o pour 
la défense de la patrie , et sont convenus entr’eui 
que le terrein de celui sur lequel le sort tom- 
berait , ou qui se dévouerait de lui-même au ser- 
vice militaire , serait labouré et entretenu par les 
autres paysans du canton. 

Vienne, le 5 décembre. — La levée de nou- 
velles tronpes se fait avec la plus grande activité, 
et la contribution extraordinaire de guerre con- 
tinue toujours à se percevoir. 

Parts , le 26 décembre. — Sur la dénoncia- 
tion qui a été faite au département de la police , 
d’un écrit signé Barauz , distribué dans Paris , 
et où, en rendant compte de l’arrestation du mar- 
quis et de la marquise de Favras , on s’est per- 
mis méchamment de compromettre le nom de 
Monsieur , frère du roi, le département de police 
fait les défenses les plus expresses à toutes per- 
sonnes de colporter et disuibuer cet écrit iuceu- 
Tom. Xyi. G 
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diaire , et promet cinq cenl louis de récompense 
à celui qui en fera connaître l'auteur. Fait à 
l’hôtel de la mairie. 

Signé , Bailly , maire ; Düport dd Tertre, 
lientenant de maire. 


N." CXXIX. 

DU 29 DÉCEMBRE 1789. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DU MARDI 39 DÉCEMBRE. 

M. le président annonce l’arrivée d’un courrier 
extraordinaire de Villeneuve-le-Roi , chargé d’une 
lettre par laquelle le comité de cette ville de- 
mande que l’assemblée délibéré promptement suc 
an procès-verbal qui y est joint. 

Une guimbarde , attelée de huit chevanx et 
venant de Paris , est arrivée le 37 à Villeneuve- 
le-Roi. Le conducteur a demandé que les chevaux 
fussent prêts à deux heures du matin. Il a fait 
garder sa voiture par deux hommes armés de 
fusils , et accompagnés de deux chiens. Ces cir- 
constances ont donné des soupçons. La guimbarde 
était en partie chargée d’argent monnayé. La Ict- 
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tre de voiture nVtait point en règle , et la des- 
tination vaguement indiquée pour Châlons-sur- 
Saône. La guimbarde a été arrêtée. Par délibéra- 
tion du a8 , le comité de Villeneuve-le-Roi a 
dépêché près de l’assemblée. U demande qu’on 
lui prescrive la conduite qu’il doit tenir. 

M. Arnoult. Le papier de Paris perd trois pour 
cent à Lyon. Des capitalistes l’achètent et le font 
payer à Paris en billets de caisse. Ils escomptent les 
billets à un et demi pour cent de perte ; ils donnent 
à la diligence un et demi pour cent pour le port 
jusqu’à Lyon. Ainsi, dans. une semaine, ils ont 
converti des effets en argent , et gagné un pour 
cent. Il est très-possible qu’une semblable opé- 
ration ait donné lieu à l’envoi des espèces arrêtées 
à Villeneuve-le-Roi. 

M. Camus demande le renvoi de la délibération, 
prise par la ville de Villeneuve-le-Roi comité 
des recherches. 

M. de Montlausier. La voiture doit être déli- 
vrée , sans aucun délai, afin de ne pas causer 
du dommage aux propriétaires des sommes dont 
elle était chargée ; nous avons permis la circula- 
tion des grains , pouvons-nous empêcher celle de 
l’argent ? 

M..... SI l’assemblée cause du retard dans le 
paiement des personnes à qui appartiennent les 
sommes arrêtées , je pense qu’elle doit leur Voter 
une indemnité. 

(* 2 
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M. Rewbell. Il est possible que les sommes ar- 
rêtées appariiennent à des commerçaus , et sans 
doute on doit de grands égards au commerce ; 
mais rien n’est plus suspect que l’envoi qu'oa 
TOUS a dénoncé. La lettre de voiture n’est pas 
signée ; elle ne porte ni le nom de l’expédition- 
naire , ni celui de la personne à laquelle on ex- 
pédie 

Je pense qu’il convient d’envoyer deux députés 
aux messageries , pour y vérifier sur les registres 
l’expédition de ces sommes. 

M. l'abbé Il serait , ce me semble , plus con- 

venable de faii« apporter ici les registres des mes- 
sageries. 

M. l’abbé Maurj. Je crois que j’ai été le pre- 
mier à dénoncer à l’assemblée l’exportation du 
numéraire. Le cas particulier qui vous est sou- 
mis vient à l’appui de ma première dénoncia- 
tion ; j’ai d’ailleurs découvert d’autres machina- 
tions semblables , et ce n’est pas ici le moment 
de vous les révéler. Il est malheureusement cer- 
tain que le produit de la vaisselle et des eifets 
d’or et d’argent , qu’on a remis à l’assemblée na- 
tionale , ne sert qu’à alimenter et propager l’agio- 
tage. Le procès-verbal de Villeneuve-le-Roi mé- 
rite la plus sévère attention , et je pense qu’il con- 
vient de renvoyer l’aiTaire au comité des recher- 
ches de la commune de Paris, en lui enjoignant 
de vous eu rendre compte. 
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M. Target appuie la motion de M. l’abbé 
Mauiy. 

M. Champeaux. Cette aflaire doit être prompte- 
ment examinée. Si l'on en chargeait uniquement 
le comité des recherches de l’assemble'e , il pour- 
rait s’en occuper à l’instant et en rendre compte 
dans une heure ou deux. 

M. le comte Charles de Lameth. On aurait une 
idée bien fausse des précautions que prennent les 
négocians pour envoyer leur argent , si l’on pen- 
sait aisément que le numéraire arrêté & Ville- 
neuve-le-Roi est destiné à des paiemens. Les cir- 
constances qui ont été exposées rendent au moins 
cette opération très-douteuse et doivent détermi- 
ner à charger le comité des recherches de véri- 
fier , sur-le-champ , celte expédition sur les regis- 
tres des messageries. On ne peut regarder comme 
au-dessous de -la dignité de cette assemblée d’en- 
voyer deux de ses membres recueillir les notions 
nécessaires dans le lieu oh elles doivent se trouver 
réunies. Une démarche quelconque acquiert un grand 
caractère de noblesse , quand elle a le bien pu- 
blic pour objet. 

M. Nérac propose de faire accompagner de 
ville en ville, par la garde nationale, la voiture 
arrêtée à Villeneuve-le-Roi , avec ordre de ne re- 
mettre les espèces dont elle est chargée qu’à des 
personnes en état d’en répondre. 

M. de Cazalès demande la question préalable. 
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M. le président. Je ne puis ine dispenser d ob- 
«erver au pri'opinant que le comité de Villeneuve-r 
le-Roi attend qu’une délibération de l’assemblée 
nationale lui indique la conduite qu’il doit suivre, 
ü est donc impossible de ne pas délibérer. 

L’assemblée charge le comité, des recherches de 
▼érider sur-le-champ les fiiits < et de rendre compte 
de cet examen avant la fin de la .séance. 

M. l'abhé Maury. J’ai demandé la parole avant 
1 ordre du jour , pour proposer l’établissement d’un 
comité de huit ou dix personnes. 11 aurait pour 
objet de constater la dette, et serait tenu de ren- 
dre compte incessamment de son étendue et de 
ses dilFérentes parties. Mais il s’occuperait, avant 
tout, de 1 examen des dépenses extraordinaires, 
indiquées par le ministre, pour l’année 1790. 

M. d'Ailly. Le comité des finances désire sans 
doute que tout le monde concoure à ses opéra- 
tions. Hier nous avons établi une section de six 
personnes, particulièrement employées à rédiger 
un plan de travail qui sera présenté samedi pro- 
chain a 1 assemblée. Six autres commissaires sont 
chargés d examiner les dépenses dans leur détail. 
Ils en rendront compte également samedi. Nous 
sommes arretés en ce moment par le défaut de 
fixation des dépenses de la marine et de la guerre. 
Nous adopterons avec reconnaissance les adjoints, 
qui nous seront donnés ; mais nous croyons de 
votre dçvoir de vous oflfrir une idée de notre 
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travail , afin que l’assemblëe puisse apprécier no- 
tre zèle. 

On passe k l’ordre du jour. 

M. Chapelier fait lecture de la Uuite des ar-" 
ticles à ajouter aux décrets sur les assemblées ad- 
ministratives. 

Le premier est aWsi conçu : 

Nul citoyen ne pourra exercer en méme-iems, 
dans une ville ou commune , les fonctions mu- 
nicipales et les fonctions mUitaires. 

M de Cazalès. Cet article n’est pas clair, et 
je demande qu’on explique formellement qu’il ne 
porte que sur les militaires en activité dans la 
même ville. 

M. l’abbé Maury. Cet article pourrait être ré- 
digé ainsi : ' 

Nul militaire ne pourra exercer les fonctions 
municipales dans la ville où il serait en activité. 

M. le vicomte de NoaiUes présente cette ré- 
daction : 

Les militaires en activité de service ne pourront 
exercer les fonctions municipales. 

M. le duc de Liancourt. L’article du comité 
est extrêmement clair : je demande pour loi la 
priorité. 

M, Chapelier. Il faut insérer dans l’article , an 
lieu de ces mots dans une ville on commu- 
.nauté , ceux-ci : dans la même ville on com- 
munauté. ^ 
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Voici un second article , proposé par le comité : 
Aux prochaines élections , lorsque les assem- 
blées primaires Ües cantons où les assemblées 
particulières de chaqué commune auront été for- 
mées , et aussitôt après que le président et le se- 
crétaire auront été nommés , il sera , avant de 
procéder à aucune élection , par le secrétaire et 
par le président, et ensuite par tous les mem- 
bres de l’assemblée, prêté le serment de main- 
tenir de tout leur pouvoir la constitution, d’être 
fidèle à la nation , à la loi et au roi ; de faire , 
en leur ame et conscience , le choix qui leur 
paraîtra le meilleur , et de remplir avec courage 
les fonctions qui leur seront confiées. Ceux qui 
refiiseront de prêter le serment seront incapa- 
bles d’élire ou d’être d’élus. 

Cet afticle est décrété à l’unanimité. 

Un autre article est mis en délibération. Il 
est' destiné à mettre en activité les municipalités ; 
voici la rédaction que propose le comité: 

Huit jours après la publication des décrets re- 
latifs aux municipalités et aux administrations de 
département et de district, il sera procédé à leur 
exécution. Les citoyens actifs s’assembleront pour 
former les municipalités , et les assemblées pri- 
maires pour les élections des membres des as- 
semblées de département et de district : le tout 
sans délai et conformément aux précédens décrets 
de l’assemblée nationale. 
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M. Pison du Galand. Ce décret est préma- 
turé; il vaudrait mieux attendre jusqu’à l’achè- 
vement du travail sur les déparlemens. 

M. le- marquis de Foucault. J’adopte cet ajour- 
nement. 

M. le comte de Crillon. L’article n’est point as- 
sez clair et n’est pas complet; il ne désigne ni 
les personnes qui convoqueront les assemblées , 
ni l’époque de cette convocation. Je demande 
que ces indications soient ajoutées à l’article. 

M. Pison du Galand. Je reconnais qu’il est 
possible de mettre dès-à-présent les municipali- 
tés en activité , et je renonce à l’ajoumemeut ; 
mais je demande la division de ce qui regarde 
les assemblées de district et de département. Je 
pense qu’il serait possible de fixer du i 5 au ao 
les élections des municipalités. 

M. le marquis de Foucault. Je persiste à pro- 
poser l’ajournement , parce que je veux un dé- 
cret qui , préalablement , annulle les fonctions 
de tous les comités permanens , etc. 

On observe à M. de Foucault que depuis fort 
long-tems le décret est rendu. 

Jif. le marquis d'Estourmel. En bornant les 
dispositions de l’article aux municipalités , il est 
sans doute indispensable de déterminer l’époque 
des convocations ; mais je n’ai jamais pu conce- 
voir qu’il fût nécessaire que ces convocations se 
fissent toutes dans le même jour. Je propose doiw 



loé DÜ 39 DKCF.MBRK 17B9- 

d'en déterminer l’époipe à la huitaine 'après la 

réception des 'décrets. 

Le comité adopte la division. 

L’ajournement de la toulité de l’article est aban- 
donné. 

Af. Régnault de Saint-Jean-d' Angely . Il y a 
hcaucoup de municipalités en litige , et si l’on 
ne décide rien de relatif à ces diverses contes- 
tations , les convocations se feront avec désordre 
et avec lenteur. On pourrait ajouter à l’article 
que , dans le cas où il y aura dans quelques 
villes des contestatioits au sujet des municipalités 
anciennes, le pouvoir exécutif sera autorisé à 
nommer un commissaire. 

M. Pison du Galand propose de rédiger ainsi 
l’article : les décrets sur les municipalités seront 
envoyés sans délai aux municipalités , et les offi- 
ciers municipaux convoqueront les assemblées le 
quatrième dimanche de janvier. 

Le comité présente une nouvelle rédaction. 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur les amendemens. 

L’article est décrété en ces termes : 

Huit jours après la publication des décrets re- 
latifs aux municipalités , il sera procédé sans delai 
à leur exécution , et en conséquence tous les ci- 
toyens actifs des communautés s’assembleront pour 
former les municipalités : le tout conformémeut 
aifx règles prescrites par les décrets de l’assenk— 
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l)lde. Les anciens ofiiciers municipaux , ceux qui 
en femplissent les fonctions , ou les syndics des 
paroisses, seront tenus de faire les convocations. 

Les deux articles qui suivent sont dëcrétds una- 
nimement et sans discussion. 

Le premier élu des suppléans sera le premier 
admis en remplacement , après lui le second , et 
ainsi de suite. 

Ceux qui seront avec le maire chargés des dé-r 
uils de la municipalité s’appelèrent officiers mii-~ 
nicipaux. . ■ 

Le comité propose un autre article rédigé eu 
ces termes ; 

Les administrations de département et de dis- 
trict et les corps municipaux auront, en toutes 
cérémonies publiques , comme représentant la 
peuple , la préséance sur les officiers civils et mi- 
litaires et sur les corps ecclésiastiques. 

Af. l'abbé Alaury. Nous ne voyons dans les 
officiers municipaux que les officiers du peuple, 
et non ses représentans : ainsi U ne doit être 
question en leur faveur d’aucune préséance. 

On remet à M. le président un paquet envoyé 
par le comité des recherches de la ville de Paris , 
dont voici le contenu : 

Afunicipalité de Paris. — Comité des recherches. 

Nous envoyons à MM. les secrétaires de l’as- ' 
^emblée la copie du procès-verbal qui constats 
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et explique la nature de l’attentat commis, eette 
nuit , en la personne d’un factionnaire de la garde 
nationale. M. le commandant-géndral ayant Thon- 
ncur d’dtre membre de l’assemblée nationale , nous 
croyons devoir donner connaiss&nce de cet évé- 
nement à M. le président et à MM. les secrétai- 
res , laissant à leur sagesse de juger s’il ne con- 
vient pas d’en informer l’assemblée. 

Fait an comité, le a8 décembre 178g. 

Signés , Perron , la Cretelle , Agîer , Oudart , 
Brissot de TVarwUle. 

Comité du district des Capucins du Marais. 

L’an 1789, le lundi aS décembre , six heures 
du matin , est comparu par-devant nous , commis- 
saires soussignés , actueUemeut de service au comité 
du district des Capucins du Marais , accompagné de 
M. Adrien-Pierre Cavalier , marchand limonadier 
k Paris , rue des Quatre-Fils , faisant fonctions de 
greffier , que nous avons commis d’office , après 
avoir reçu de lui le serment , attendu l’absence 
du secrétaire-greffier ordinaire du comité , 

M. Joseph Chefdeville , marchand chapelier i 
Paris , demeurant rue de Poitou , sergent-major , 
actuellement au service à la caserne de ce district , 
compagnie Périer , 

Lequel nous a déclaré qu’il y a une demi- 
heure , allant à la porte principale de la caserne, 
«sise rue des Quatre-Fils , pour relever M. * T ru- ' 
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don , raarcliaad de vin , soldat-citoyen de ce dis- 
trict , alors en faction à cette porte , il l’avait 
trouve très-agité , et se plaignant qu’il venait d’é- 
tre assassiné par un particulier que la nuit l’avait 
empêché de bien distinguer. 

M. Chefdeville a trouvé en effet dans la gué- 
rite , où M. Trudon était lors de l’assassinat , une 
espèce de poinçon alongé , dont le fer rouillé 
est un peu faussé , et un petit papier ployé en 
deux. 

M. Chefdeville a fait conduire aussitôt, M. Tru- 
don , factionnaire , au corps-de-garde de la ca- 
serne ; et , après les premiers soins accordés pour 
le secourir, on a examiné le poinçon et ouvert 
le papier qui , ainsi que le poinçon , s’était trouve 
dans la guérite aux pieds de M. Trudon. Sur ce 
papier on lit ces mots affreux , faits pour alarmer 
les bons citoyens auxquels la vie du général est 
si précieuse : vas devant , et attends la Fayette. 
Ces caractères , tracés à la main , ont la forme 
de lettres moulées, et contiennent sur le papier 
trois lignes , en observant que le dernier mot , 
Fayette , de la troisième ligne , est rayé. 

Est aussi comparu M. Charles-Nicolas Chaba- 
non, chirurgien-major de la garde nationale pa- 
risienne , district des Capucins du Marais , mandé 
et venu aussitôt l’événement arrivé à M. Trudon , 
factionnaire ; 

Lequel nous a dit , qu’examea fait de la blessure 
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de M. Trudon elle s’est trouvée lieureusejnent 
n’étre pas dangereuse ; que le coup de poinçon a 
porté obliquement à la partie antérieure et supé- 
rieure du col , au-dessous du menton , et a pénétré 
de quatre à cinq lignes. 

' Nous nous sommes ensuite transportés, accom- 
pagnés de notre greffier d’office , au principal corps- 
de^garde , où nous avons trouvé M. Trudon, auquel 
nous avons fait lectnre du présent procès - verbal. 
Lecture faite , il nous a dit que les faits qu’il con- 
tient sont exacts. 

Le poinçon et le papier représentés par M. 
Cbefdeville lui ont été laissés pour les porter à 
l’bdtel-do-ville , où nous l’avons engagé à se trans- 
porter pour les y déposer , et y remettre copie 
du présent procès-verbal. 

Et ont MM. Cbefdeville , Cbabanou , Trudon, 
signé avec nous , commissaire , et notre greffier 
d’office ; la minute étant enregistrée au procès- 
verbal du comité du district des Capucins du 
Marais, commençant le aS décembre 1789. 

Signé Giblee , commissaire ; Cavalier de la 
Vercnolle. 

Le comité des recherches de la commune de 
Paris certifie avoir entre ses mains le poinçon 
de bourrelier et le billet qui y est joint, men- 
tionnés au procès-verbal , dont la copie ci-dessus 
est conforme à l’original. Ce a8 décembre 1789. 
Garran de Coülon , Acier , Brissot de War- 
wiiXE , OuDART , Perron. 
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M. de Caslellanct continue le rapport de l'af- 
faire de Toulon. 

Il est interrompu par le compte que rend le 
comité des recherches de la. mission qui lui avait 
été confiée au commencement de la séance. 

M. Gauthier de Dlauzal. Le comité a envoyé 
denx de ses membres à l’hàtel des messageries. 
Les fermiers-généraux étaient alors assemblés pour 
le même objet. Nous avons pris d’eux tous les 
renseigncmens nécessaires , et nous nous sommes 
fait représenter les registres. Ces livres* sont char- 
gés avec détail d’un envoi de i8 pièces de nu- 
méraire , fait de la part de 1 7 personnes. Le 
tout est destiné à la ville de Lyon , k l’exceptiou 
d.e vingt-sept mille livres qui doivent être remi- 
ses à Chdlons-sur-Saôiie. Un commis a fait une 
imprudence ; en ne donnant pas au voiturier con- 
ducteur de la guimbarde une copie exacte de 
la feuille originale , il croyait en être dispen.sé , 
parce que le double de cette feuille avait été en- 
voyé à Lyon ; il a fait une autre imprudence , 
en ne remettant au même couducteur qu’uue nota 
sang détail et sans signature. Le voiturier lui- 
même a eu tort de voyager de nuit , contre les 
usages de la messagerie , et de faire garder sa 
voiture avec l’appareil exposé dans le procès- 
verbal. 

Toutes ces circonstances rendent très-naturelle 
In. conduite de VLUeneuve-)e-Boi , quoique l’en- 
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Toi des sommes retenues soit plus naturel encore. 

Le comii(i peuse que M. le président doit dtrO 
chargé d’écrire à Villeneuve-le-Roi ^ pour l’auto- 
riser à laisser partir, la voiture qui a été arrêtée. 

L’assemblée rend un décret conforme à cette 
opinion. 

La séance est levée à trois heures et demio*. 

SÉANCE DU MARDI ag DÉCEMBRE Aü SOIR. 

Le don* patriotique des Genevois a occupé le 
. commencement de la sédnee. 

M. de Volney donne des éclaircissemens sur la 
nature de cette offre de goo mille liv. U établit 
qu’elle est faite par des chefs de ce peuple , dont 
la servitude a été garantie par des traités anté- 
rieurs ; que nous ne devons point recevoir le 
prix houteux de son esclavage , et qu’il faut ré- 
pudier un don des créanciers de l’état , qui n’ont 
point l’avantage d’en être les citoyens. 

L’orateur cite ce paragraphe d’une lettre qui 
lui avait été adressée par des citoyens de Genève. 

“ Nous ne voulons pas dire ( Extfait de la 
' lettre de MM. Clavihre de Roveray et Dumont 
à M. Volney. ) que ce don annoncé par les Ge- 
nevois , comme l’effet de leurs égards particuliers 
pour M. Necker , soit ou le prix de sa complai- 
sance, ou une condition sans laquelle la garan- 
tie qui leur a été accordée par le gouvernement 

n’aurait 
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aurait pas eu lieu; mais nous affirmons , comme 
des faits notoires dans Geneve ^ 9ue les dernière^ 
assurances données par M. Necker aux magis- 
trats genevois', sur l’obtention de la garantie , coïn- 
cident pour le tems avec l’invitation qui leur a été 
faite , en son nom , de s’intéresser dans la contri- 
bution patriotique ; — que les souscriptions rela- 
tives à ce dernier objet ont commencé à-peu-prèa 
à la même époque ; — quelles sont restées ou- 
vertes jusqu’à l’arrivée des pleins pouvoirs , en 
vertu desquels la garantie a été signée ^ — et que 
c’est seulement alors que le dernier résultat de 
cette souscription a été adressé au ministre. » 

M. de Volney conclut à ce que le don soit 
rejeté. 

M. le marquis de Toulongeon. Pourquoi sup- 
poserait-on aux Genevois d’autre motif que celui 
de contribuer pour leur part au rétablissement de 
nos finances , puisque toute leur fortune est in- 
séparable de notre prospérité , et que nos mal- 
heurs entraîneraient leur ruine ? 

M. le comte de Mirabeau. Ce n’est pas une 
supposition gratuite; leur lettre suffit pour con- 
naître et apprécier leurs motifs : je ne veux pas 
ici vous parler sur des vraisemblances , je ne veux 
que commenter ce qu’ils ont eux-mémes écrit : 
vous n’y verrez que trop de quoi soutenir par la 
raison cette défiance qu’un instinct de bberté 
Tarn. Xyi. H 
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VOUS fil éprouver au inoiueut où ce don \ous fut 

annoncé. 

Quel est ce don eu lui-mèine? Ce n’est point 
une contribution patriotique. Les Genevois out 
depuis long-iems l'honneur d’avoir uue patrie. 
C’est un bienfait de leur générosité , c’est un se- 
cours philantropique , c’est une occasion précieuse 
et unique à saisir, disent-ils, d’exprimer leur 
respect, leur dévouement, leur gratitude à un 
roi bienfaisant , à une nation généreuse qui ont 
donné dans tous les tems à leur république des 
marques d’intérêt et de bienveillance. Ce n'est 
donc point ici celte coniribniion que nous avons 
décrétée ; et rien ne ressemble moins au «juarl 
des revenus que ces neuf cent mille livres qu’on 
nous ollre , puisque Genève possède en France au 
moins douze ou quinze millions de rentes. 

Qui sont les donateurs ? Autre considération 
qui u’est pas de simple curiosité. Ceux qui ont 
signé cette lettre sont précisément des aristocra- 
tes genevois , c’est-à-dire , de ceux-là meme qui 
n’ont cessé de vouloir suspendre sur la tête de 
leurs coucitoyens le glaive des garanties étran- 
gères : oui, messieurs, tous sont des aristocrates , 
excepté deux qui appartiennent an ])arli populaire , 
et qu’on a pti tromper , comme l’a dit un des 
préopinans. Mais d ailleurs ils sont tous, sans ex- 
ception , membres du gouvernement , de ce corps 
inamovible qui n’est plus élu par le peuple , et 
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Ijui , en 1783 , s’empara de tous les droits de 
l’assemble'e souveraine , comme des enfans déna- 
tures qui feraient interdire leur père , afin d’usur- 
per tous ses biens. 

La lettre des donateurs nous apprend que ceux 
qui l’ont signée sont les membres d’nn comité 
chargé par les souscripteurs de vous foire par- 
venir ce don. 

Je ne saurais voir dans la composition de ce 
comité l’elTet du hasard ; mais j’y vois les inten- 
tions du gouvernement , qui , sans agir par lui- 
méme , veut qu’on le confonde avec ses mem- 
bres ; et je les vois encore mieux dans la so— 
iennité de ce don, dans l’intervention de l’agent 
de la république, et dans celle du ministre des 
■finances. 

Et dans quelle circonstance leur don vous est- 
il offert? n coïncide aussi précisément pour le 
tems avec la garantie qu’ils ont obtenue , que s’il 
en était te prix et le retonr ; les soupçons se 
fortifient , quand on voit dans la lettre des do- 
nateurs que, loin d’être le superflu de l’abondance, 
ce don est un sacrifice arraché à la disette et an 
Lesoin. Singulière générosité ! Quoi ! les citoyens 
■de Genève voient autour d’eux un peuple qui leur 
tient par les relations les plus fortes , par les liens 
du sang , par les aflections sociales et celles de 
la patrie ; ils sont témoins de son indigence , ils 
■ainus en font eux-mêmes un tableau lugubre ; et 

H 3 
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lorsque leur bieafaisance peut et doit s’exercer 
»ur des frères , ils préfèrent de la répandre au- 
dehors , de l’envoyer au loin avec les trompettes 
de la renommée ; ils nous offrent un présent ma- 
gnifique dans le cadre de la misère ; ils ne pen- 
sent pas que notre délicatesse nous inviterait plu- 
tôt à leur offrir des secours, et qu'au moins nous 
leurs dirions : Excitez les arts languissons, sou- 
tenez vos manufactures , appelez dans votre sein 
l’abondance , avant de nous offrir des présens 
que l’humanité ne nous perniellrait d’accepter que 
pour les reverser avec usure sur les liabitans de 
votre Patrie ! 

(Ici les applaudisseraens s’élèvent de tous les cô- 
tés de la salle. ) 

Toutes ces réflexions naissent de la lettre mô- 
me des donateurs : mais quels événemens j’aurais 
à vous décrire , si je voulais approfondir ces bien- 
faits, ces marques d’intérét et de bienveillance 
qui animent la reconnaissance des aristocrates 
genevois. H faudrait vous montrer, en 1776 , les 
citoyens de Genève luttant contre l’orgueil et 
le despotisme de M. de Choiseul, qui, pour les 
réduire et les punir de leur noble amour pour 
la liberté , sévissait contre eux par les menaces, 
par l’interdiction du commerce , par un cordon 
de troupes qui les enfermait dans leurs murs. 
Il faudrait vous montrer, en 1782, Genève as- 
siégée V envahie, les défenseurs du peuple exiles. 
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le peuple lui-mëme désarmé , traité comme une 
conquête , soumis au double joug du despotis- 
me civil et du despotisme militaire , et cinq cents 
Genevois s’éloignant avec horreur de leur patrie 
opprimée. C’est ainsi que nous avons servi les 
aristocrates de Genève ; tels sont les bienfaits dont 
ils nous apportent le prix. Mais le moment u’est 
pas venu d’agiter cette question des garanties 
nationales , d’examiner si nous laisserons aux mi- 
nistres le pouvoir de mêler la France dans les 
tracasseries intérieures des autres pays , de pré- 
parer pour l’avenir des semences de difficultés , 
de guerres , de dépenses onéreuses pour nous , 
absurdes en elles-mêmes , et odieuses à nos voisins. 

Cette question vous sera portée par les Gene- 
vois eux-mêmes , qui , dans le moment où leur 
gouvernement sollicitait la garantie , ont commencé 
à se réunir , mais lentement , pour vous deman- 
der de les laisser aussi libres chez eux que vous 
voulez l’être chez vous. Vous verrez alors, mes- 
sieurs , ce qu’ont été ces garanties , ces prétendus 
bienfaits , et pour Genève et pour la France. 

« Pour Genève , une source continuelle d’agita- 
tions et de troubles depuis 1708. 

Pour la France , une série de bévues , de fau- 
tes , d’actes qui déshonoraient la nation , si nous 
pouvions être comptables de ce que nos minis- 
tres ou leurs plats commis faisaient eu son nom 
<|uand elle n’était rien. 
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Cet odieux tissu d’intrigues et d’injustices tôt 
ou tard vous sera soumis , et vous déciderez si 
de telles garanties sont conformes à la morale 
et aux droits des nations. 

C’est à vous à évaluer maintenant et la gran- 
deur et la nature du don qui vous est offert , 
et la pureté des vues qui ont déterminé à vous 
l’offrir. 

Je propose l’arrété suivant : 

Qu’il sera répondu par M. le président au pre- 
mier ministre des finances , 

Que l’assemblée nationale , vivement touchée 
de l’état de détresse où se trouvent les arts , le 
commerce et les manufactures dans la ville de 
Genèvô , ainsi que de l’énorme cherté du prix 
du blé , dont il est fait mention dans la lettre 
que le ministre lui a communiquée , estime qne 
les 900,000 liv. qui lui sont offertes dans cette 
lettre seront appliquées d’une manière plus con- 
venable , si on les emploie an sonlagement des 
Genevois eux-mémes , et qu’en conséquence elle 
a arrêté de n’en pas accepter la proposition. 
( De nouveaux applaudissemens se font enten- 
dre. ) 

M. l’abbé Maury dit que les Genevois , com- 
me créanciers de l’état, peuvent, sous ce rapport , 
être assimilés aux propriétaires français , quoique 
Bon résidans en France. Cette comparaison dé- 
placée a excité quelques murmures ; et la fin du 
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discours de l’orateur , qui s’est très - adroitement 
retourné , lui a mérité les plus grands applau-^ 
dissemcns. D établit que la France ne devait point 
accepter une offre qui pouvait humilier sa dignité : 
dans ses malheurs, dit-il , il est permis de se 
souvenir de sa gloire. Les malheurs de la France, 
recevront un nouveau lustre par son courage à 
les supporter , et sa constance inépuisable à les 
réparer. 

La question mise aux voix , l’assemblée décide 
quelle n’acceptera pas l’oITre faite par les Gene- 
vois, et que M. le président fera part du présent 
décret au premier ministre des fînânees. 

Le comité des rapports fait le rapport de l’af- 
faire de la ville de Belléme ; l’as.semblée ajourne 
la question , et cependant ordonne que M. le 
président se pourvoira devers le roi , pour de- 
mander l’apport des charges des deux procédu- 
res prévôtalc et présidiale , et pour le supplier 
d’accorder une surséance aux suites de la pro- 
cédure prévôtale. 

La séance est levée. *1 > 



NOUVELLES. 


Vienne. — M. le comte dc-Bechain ville, nommé 
pour remplacer M. d'Arhert dans les Pays-Bas , 
s’en est excusé auprès de l’empereur. S. M. lui 
a donné pour successeur M. le. comte do Clair- 
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fiût. M. le comte de Cobentzel ne sc rendra pas 
en droiture dans le Brabant ; il s’est arreté à Co- 
blentz , accompagné de M. le baron de Herbert 
et de M, le comte de Haugtvitz. 

Marseille. — D’après la délibération du conseil, 
les officiers municipaux ont rendu une ordon- 
nance, le 13 décembre, qui fait cesser la loi 
martiale , et ordonne que le drapeau blauc sera 
substitué au drapeau rouge pendant 8 jours. 

Paris. — Monsieur , fière du roi , s’est pré- 
senté à l’assemblée de la commune pour se dis- 
culper d’avoir participé au complot de M. de 
Favras. M. de la Fayette ayant annoncé que les 
auteurs du libelle qui l’inculpe sont arrêtés , le 
prince a demandé leur grâce ; mais l’assemblée 
a décidé qu’ils devaient être jugés et punis. 

Monsieur a prononcé le discours <jue nous avons 
inséré dans le N,® 138, article de l’assemblée 
nationale. 

M. Bailly lui a répondu en ces termes : 

U C’est une grande satisfaction , pour les rcpré- 
pentans de la commune de Paris , de voir parmi 
.eux le frère d’un roi chéri , d’un roi le restau~ 
râleur de la liberté française. Monsieur s’est mon- 
tré le premier citoyen du royaume , eu votant 
pour le tiers-état dans la seconde assemblée des 
notables. U a été le seul de cet avis , du moins 
nvec un très-patit uombre d’amis du peuple •. il 
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a ajouté la dignité de la raison à tous les autres 
.titres qui lui méritaient le respect de la natioD. 

71 Monsieur est donc le premier auteur de l’éga- 
lité publique. Il a donné un nouvel exemple au- 
jourdliui , en venant seul parmi les représentans : 
il semble ne vouloir être apprécié que par ses 
sentimens patriotiques. Ces sentimens sont con- 
signés dans l’explication que Monsieur veut bien 
donner à l’assemblée. Le prince va au-devant 
de l’opinion publique ;^e citoyen met le prix à 
l’opinion des concitoyens , et offre à Monsieur , au 
nom de l’assemblée , le tribut de reconnaissance 
et de respect qu’elle doit à ses sentimens et à 
Ibonneur de sa présence , et surtout au prix 
qu’elle attache à l’estime des hommes libres. y> 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DD MERCREDI 3o DÉCEMBRE. 

On présente à la barre plusieurs dons patrioti- 
ques considérables. 

Des députés du district de Notre-Dame ofiirent 
69 marcs d’argent. Une femme , dans la plus gran- 
de misère, a exigé d’eux qu’ils joignissent à leur 
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ofirandti 11 sols sur a4 qu’elle possède uukpie- 

ment. 

L’assemblée reteniii d’upplaudissemeiis. 

M. Salomon de la Saugcrie demande que le nom . 
de cette citoyenne respectable soit iitscrit dans lo 
procès-verbal. 

L’assemblée adopte cette proposition. 

Une députation de la ville de Sens prie l’assem- 
blée do permettre que la première pierre d’un port 
que l’on va construire soit posée au nom des repre'- 
sentans de la nation , et qu’il soit élevé sur ce port 
une pyramide qui portera le nom do tous les dé- 
putés. Cette place, dit M. lo marquis de Cbanobo- 
nas , orateur de la députation, convient à un mo- 
nnmeut qui vous sera consacré , puisque c’est vous 
qui , sages et heureux pilotes , avez conduit la 
vaisseau public au port du bonheur , e’cst-à-dire , 
de la liberté. La ville de Sei» offre en inéme-tems 
un don patriotique de 14,000 liv. 

M. le président répond que l’assemblée prendra 
cette demande en considération. 

On fait lecture des adresses : on en remarque une 
par laquelle la Navarre adhère an décret qui l’a 
confondue avec la France. 

On se dispose à passer à Tordre du jour. 

M. Guillaume. Je prie qu’on m’accorde un mo- 
ment pour demander qu’on s’occupe demain de la 
(ubsistance de cette parti» des pasteurs de l’églis» 
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appelée à portion congrue. Cet objet est infiniment 
pressant. Les décimateurs se disposent à ne plus 
payer les pensions des curés et vicaires. On soûle, 
vera les pasteurs , et l’on espère aussi par ce moyeu 
soulever les ouailles. ' • 

M. de Fumel interrompt l’opinant , le rappelle à 
l'ordre et se plaint de calomnie.... 

Une grande partie de l’assemblée appuie M. de 
Fumel. 

M. l’abbé Maury demande la parole. 

M. Guillaume continue. Ce n’est pss la première 
fois que l’aristocratie est tentée de prendre par la 
famine ceux dont elle ne peut séduire la raison. 
Je demande que la motion que j’ai k proposer soit 
placée demain à l’ordre du jour. 

M. l'abbé Maury. Je n’ai pas demandé la parole 
pour contredire le préopinant, mais pour applaudir 
à ses vues : Je ne viens pas discuter. Cet objet 
n’est pas susceptible de discussion. Il est vrai que 
dans les provinces on répand le bruit qui a donné 
lieu à la motion de M. Guillaume. Je propose, 
pour faire cesser ces calomnies , de décréter à 
l’instant que les décimateurs continueront comme 
par le passé k payer les portions congrues. 

L’assemblée témoigne le désir de délibérer k 
l'instant. 

M. le président observe que l’ordre de la séance 
du jour ne peut être changé que par un décret. 

M. Camus. 11 faut absolument discuter et non 
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délibérer sans discussion. On veut que l’assemblée 
décide, sans examen « que les décimateurs conti- 
nueront comme par le passé , etc. Il y a là un piè- 
ge ! Nous réduirions peut-être ainsi à la portion 
congrue les pasteurs respectables auxquels la Jus- 
tice de l’assemblée a promis une position meilleure. 
Je demande l’ajournement de la discussion après 
la motion de M. Treilhard. 

M. le marquis de Foucault. Ou devrait rappeler 
à l’ordre le préopinant. Quand bien même on vou- 
drait nous tendre un piège , cette expression serait 
impropre. Un avocat aurait dû le sentir. 

M. Lanjuinais. Votre comité ecclésiastique est 
prêt à vous proposer un décret Sur le même objet 
que la motion de M. Guillaume. Cette matière doit 
être discutée. Les fermiers des dîmes ne paient 
plus ; les décimateurs se prêtent à ce refus. H faut 
donc examiner s’il est convenable de continuer en 
1790 la perception des dîmes. 

L’assemblée adopte l’ajournement proposé par 
M. Camus. 

M. Target fait lecture de ceux des articles ren- 
voyés au comité de constitution, sur lesquels il reste 
encore à délibérer. 

Les administrations de département et de district 
et les corps municipaux auront chacun en leur ter- 
ritoire , eu toute cérémonie publique, la préséance 
sur les corps civils et militaires. 

M. le Mercier. Vous allez par cet article humi- 
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lier lescorpsde judicaturc. Lorsque M. Tcrray ren- 
dit les municipalités vénales , il leur accorda la 
préséance sur les tribunaux inférieurs , et l’on sait 
les inconvéniens qui en résultèrent. . . . Cettes on 
n’a jamais mis en doute quelles étaient les fonctions 
les plus nobles , ou d’administrer les deniers d’une 
ville, ou de disposer de la vie et de l’honneur des 
citoyens. Vous u’Kumilierez pas les tribunaux avant 
de les avoir créés. 

Cet opinant propose un plan de marche dans les 
cérémonies religieuses , et il y donne la préséance 
aux tribunaux sur les municipalités. 

M. l’abbé Grégoire. Un de nos grands débuts 
dans les monarchies , c’est d’avoir mis les hommes 
ik la place des choses. C’est toujours la loi qu’il 
faut voir dans celui qui en est ou l’agent ou l’or- 
gane. Les officiers municipaux sont une émanation 
partielle du pouvoir souverain ; ils sont les repré- 
'sentans du peuple ; il faut honorer le peuple dans 

ses représeiitans Autrefois nous prêchions en 

tremblant l’obéissance à des lois despotiques , vous 
les avez abolies. Aujourd’hui n ous devons réclamer 
avec courage toutes les prérogatives de la souve^ 
raineté du peuple , quand cette souveraineté est 
reconnue. Tous les hommes ne sont pas encore 
assez philosophes, assez instruits pour connaître 
leurs droits , il faut que les usages de chaque joiu: 
les leur rappèlent. — J’adopte l’article du comité 
de constitution. 
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M. l'abbé Maury, On rdclaine en faveur des of- 
ficiers municipaux la pre'séance, dans les ctÇrémonies 
publiques , sur les officiers civils et militaires. On 
la re'clame , cette préséance , parce que les clfi- 
ciers municipaux sont , dit-on , une émanation par- 
tielle du pouvoir souverain , parce qu’ils sont les 
représentans du pouvoir souverain. — J’obsene 
d’abord qu’on est le dépositaire d’un pouvoir, qu’ou 
n’en est jamais le représentant; et rien ne vient 
mieux à l’appui de mon observation que le prin- 
cipe générateur reconnu , consacré parmi vous. 
Tous les pouvoirs viennent du peuple, tous les pou- 
voirs appartiennent au peuple ; mais il n’est pas 
moins vrai que ce peuple ne peut se réserver au- 
cuns pouvoirs , qu’il doit les déléguer tous ; saus 
cela nous retomberions bientôt dans une anarchie 
mille fois plus déplorable que le despotisme lui- 
même. — Le pouvoir judiciaire émane aussi du 
peuple , et sûrement celui qui administre la justice 
doit avoir le pas sur celui qui n’administre que les 
deniers d’une communauté. Vous ne sauriez jamais 
trop honorer celui de qui dépendent l’honneur , la 
fortune et la vie de tous les citoyens. — Liberté , 
égalité , sûreté : voilà ce que vous devez an peuple , 
voilà ce qu’il a droit d’attendre de vous ; mais 
gardez-vous bien de lui accorder ce qu’il ne de- 
mande pas , des honneurs d’opinion qui peuvent 
J’égarer ou le séduire. Dans les états les plus dé- 
mocratiques , on n’a jamais voulu amuser le peu- 
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pie par de vaines prérogatives ; 011 l a protégé par 
■de bonnes lois. — Je conclus à ce que , dans les 
ce'rémonies publiques , la magistrature ait le pas 
sur la municipalité. 

M.Pùlionde Villeneuve, monte ù la tribune 
pour soutenir l’article qui vous est proposé par le 
comité. 11 me sera sans doute impossible d'attaquer 
les principes du préopinant avec l’éloquence qu’il 
à employée pour les développer ; mais ses succè» 
ne peuvent diminuer mon courage , et je dois dire 
que mon avis n’est pas le sien.Xe peujtle ne peut , 
il est vrai , se réserver aucun pouvoir , quoiqu’il 
possède tous les pouvoirs , et je conviens qu’il Cuit 
qu il les délègue. C’est en partant de ce principe 
que je soutiens que les premiers dépositaires des 
pouvoirs du peuple ont les premiers droits aux hon- 
neurs du peuple. J’emploie souvent le mot peuple, 
et c’est peut-être en l’employant plus souvent que 
moi qu’on est parvenu à vous faire illusion. Les 
oiTiciers munidpaux sont pris dans toutes les corpo- 
ratioBS particulières; les magistrats , les militaires , 
ont droit aux places municipales. Les officiers mu- 
nicipaux ont des fonctions qui, sans cesse, leur 
font représenter la totalité de la communauté ; ils 
surveillent tous les corps ; ils peuvent être quel- 
quefois les juges des juges; ils ont surtout les 
rapports les plus directs avec la classe à laquelle ou 
a improprement donné primativement le nom de 
peuple. . . . J« coucluR de toutes ces vérités qute 
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VOUS ne pouvez jamais trop ennoblir les places mu- 
nicipales. J’adopte eu entier l’article proposé par le 
coniiié. 

M. Lacliéze rapporte, en faveur des tribunaux 
judiciaires , les raisons déjà alléguées par M. l’abbé 
Maury , et sa conclusion est la même. 

M. Lanjuinais. Les officiers municipaux sont les 
officiers de toute la cité , ils sont les représentans 
de toute la cité , ils sont les juges des juges de la 
cité. Les militaires sont les gardiens de la société , 
les pasteurs sont des officiers de morale , autre- 
ment de religion. Les officiers municipaux sont donc 
plus rapprochés du peuple ; ils o)it les premiers 
droits aux honneurs que dispense lo peuple; et qu’on 
ne répété pas que ces honneurs d’opinion sont dan- 
gereux ! Ils le sont pour des corps éternels ; ils ne 
peuvent l’étre pour des corps qui se renouvellent 
tous les deux ans. j 

M. Chapelier. Votre comité a pensé , lorsqu’il 
nous a soumis l’article de la discussion , ce que 
cette diseussion n’a pu lui faire cesser de penser ; 
il croit encore , et vous croirez avec lui , qu’il est 
de la plus haute importance d’accorder aux officiers 
municipaux une diguité capable de leur concilier 
l’estime des peuples. Si vous ne relevez pas les 
fonctions qui leur sont confiées , vous courez le 
ris({ue d’en rendre l’exercice presque impossible ; il 
n’y a pas de danger à leur aecorder ces honneurs 
d’opinion ; il y en aurait à les leur refuser. 

Des 
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Des uÇinoigiiages d’iiiiprobaiioa se manifestent 
dans un bout de la salle. 

M.... Lorsque des effervescences populaire*. sVlè- 
\eiit, ce ne sont pas les militaires qui se présentent 
pour les calmer ; ils ne feraient que les exciter en- 
core ; ce ne sont pas les membres des tribunaux 
judiciaires ; leur démarche serait utile. Les offi- 
ciers municipaux persuadent : ils sont pères du peu- 
ple. Le peuple obéit, l’effervescence se dissipe; 
et Ton refuserait des honneurs d’opinion à des 
boulines auquel le peuple a recours dans ses be- 
soins de chaque journée , et qu’il a revêtus d’une 
confiance aussi honorable et aussi puissante I 
La salle retentit d’applaudissemcns. 

M. de Montlausier propose, eu amendement, de 
n’admettre dans les céréinouies publiques que le» 
officiers municipaux. 

Al demande encore en amendement que les 

officiers municipaux et ceux de judicature mar- 
chent en ligne parallèle , et que la droite soit tou- 
jours accordée à ces derniers. » 

M. le président se dispose à faire lecture dis 
araendemens. 

M. le comte de Mirabaau.^e demande, pour sous- 
aineaderaent, que tous les amendemens soient reu- 
vovés à M. de Brézé , grand-maître des cérémo- 
nies, et que nous nous hâtions, de consacrer uni- 
quement ce principe : Que tous les officiers muui- 
cipaux , comme véritables et immédiats represeu- 
7om XJ'I. I 
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tans du'peuple , auront à jumuis le pas sur toute 

autre existence sociale. , • ' 

L’article du comité est décrété prestju’unanrme- 
ment. - ^ 

• Un autre article est décrété sans discussion. Il 
est ainsi conçu : 

Le comité municipal, lorsqu’il recevra des comp- 
tes du bureau , sera présidé par le premier élu des 
membres qui composeront le conseil. 

Un troisième article est soumis à la discussion ; 
le voici ; 

Les juges et ofiieiers , actuellement en exercice 
dans les justices seigneuriales supprimées, pourront 
être élus aux places des municipalités. 

M. de Mirepoix. On a oublié dans la cousiitution 
de Gxer le sort des eufans-iroiivés. 

M. Prieur propose de dire , au commencement 
de l’article : les juges et tous les autres oQieiers do 
magistrature , etc. 

M. Lanjuinais pense que les olliciers de judica-» 
t<#e actuellement en exercice ne doivent pas être 
admis dans la première élection des membres qui 
formeront les municipalités , parce que , dit-il , ils 
se sout opposés et s’opposent chaque jour à la ré- 
volution. 

Mj Coupé. Les magistrats ne doivent pas être ' 
exclus des places municipales , parce que les ma- 
gistrats qui sontdans cette assemblée n’ontpas raoius 
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contribué à la révolution que les professeurs ea 
droit canon. ’’ 

M. Lanjuinais , professeur en droit <ie l’univer- 
silé" de Rennes , applaudit à cette plaisanterie ; 
l’assemblée n’iniite pas son evemple.^ 

flf. Chapelier. Les otticiers de judicalure sont en 
exercice , jusqu’à ce «jue vous ayez pourvu à nu 
nouvel ordre judiciaire ; je pense que les éloigner 
des municipalités , ce serait peut-être les engager 
à se relâcher sur les devoirs que lem‘ imposent les 
l'nnciions provisoires que vous leur avez confiées. 

Le comité présente une nouvellè rédaction de 
farticle , qui est décrété comme il suit : “ Les 
juges et olliciers actuellement en exercice dans les 
justices seigneuriales supprimées pourront être 
élus aux places des municipabiés. Les juges et of- 
ficiers des justices royales , seront pareillement éli- 
gibles la première fois dans les municipalités ; mais 
s’ils restent juges , dans la nouvelle organisation 
du pouvoir judiciairé , ils seront tenus d’opter. 

M. le président fait lecture d’une note qui vient 
de lui être adressée par M. le garde-des-sceaux. 

Des dépenses considérables faites par le gouver- 
nement à l’Isle-Barbe, près de Lyon , ont nécessité 
rétablissement du droit de péage , dont le produit 
se porte à 1,7000 liv. Le terme deruièremem fixé 
au paiement de ce droit écbeoil le 3 o de ce mois. 
Pour ne pas priver le gouvernement d’un revenu 
que les circoustauces reudeut très-nécessaire , le 

I a 
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ministre désire que l’assemblée autorise la percep- 
tion de ce droit jusqu’à la nouvelle organisation des 
départe me ns. 

L’assemblée rend un décret conforme au vœu du 
ministre. 

Les deux propositions faites par M. de Cbambo- 
nas , au nom de la ville de Sens , sont également 
décrétées. 

Un nouveau décret cliarge M. le marquis de 
Chainbonas de faire poser la première pierre du 
port de Sens , au nom de l’assemblée. 

»■ M. de Castellanet continue le rapport de l’af- 
faire de Toulon. — Le comité u’a pu prendre sur 
cette affaire un avis déterminé ; une partie des 
meuibres qui le composent a pensé qu’il fallait la 
renvoyer au pouvoir exécutif ; l’autre a cru quelle 
devrait être renvoyée au châtelet. 

La séance est levée à quatre heures. 



NOUVELLES. 


Turquie. — En 1770, lorsque la forteresse de 
' Bender fut assiégée par les Russes, sous les or- 
dres du comte Panin , le Seraskier qni comman- 
dait alors celle place y fit des prodiges de va- 
leur et ne se rendit qu’à la dernière extrémité; 
les preuves de son courage font frémir la nature, 
puisqu’avanl le siège de celte place il s’y trouvait 
3 o,ooo hommes capables de porter les armes , 
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et (pi’à sa reddition on ne comptait pins , dans 
la ville et dans le château, que 11,749 âmes, 
tant haliilans que soldats. 

Allemagne. La Souabe a défendu l’exportation 
de scs grains pour la ville de Geuâve et des 
cantons de Berne et de Bâle. 

, ISamur. — Le 17, à 4 heures du matin , toute 
notre garnison est partie précipitamment , poussée 
sans doute par, la' frayeur qui s’était emparée de 
la troupe. La désertion a été très-grande , a3o 
grenadiers s’étaient cachés dans la ville , et ont 
reparu pour prendre parti avec les patriotes , 
ainsi que beaucoup de soldats de dilTérens corps. 
Les mUitfiIres royalistes ayant évacué la ville , le 
peuple est allé piller les magasins de farine, d’ar- 
mes , . d’habillemens que les troupes avaient été 
forcées d’abandonner. Le même jour à 4 heures 
après midi , les patriotes ont fait leur entrée , 
ayant dirigé leur marche sur 3 colonnes , la pre- 
mière venant de Louvain , composée de g à 10 
miUes hommes , commandée par le général Van- 
der-Meerss ; la seconde venant de Bruxelles , 
d’environ a, 000 hommes , sous les ordres du gé- 
néral Van-der-Berg. Cette armée avait i3 canons 
de différens calibres. 

Bruxelles , le a3 décembre. — Dan^ la seconde 
séance des états-unis des Pays-Bas , M. Van-der- 
Noot a été nommé premier ministre. Une lettre 
du général Van-der-Meerss annonce qu’il a coupé 
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toute cttmmuuication aux Impériaux qui 8é rett* 
raient vers Luxembourg , où il a 1 espérance dé 
les reJoiiMlre bientôt avec avantage. • > •■■ ■ 

' Liège. — Le prince-évéque a désavoué la let- 
tre qu’il avait écrite de Trêves, le a 5 novembre, 
à sou agent M. Zwierlen. . • i 

Genève , le xo décembre. — . Le chargé d’aflfâîres 
de France près de la répnbliqne , le résident du. 
roi de Sardaigne et un envoyé dn canton de Berne, 
viennent de sceller dans l’église de S. Pierre , en 
présence des citoyens assemblés , le traité de ga- 
rantie des trois puissances. 

M.'de Maligny chargé d’aflfaires de la.répu- 
bliqne en l’absence du résident de' France , ' a 
reniplucé M» le baron de Castelnau. 

Châtelet. — On a entendu 18 témoins dan» 
l'affaire de M. de Bezenval ; leurs dépositions 
n'ont produit aucune charge contre cet accusé. ' 
M. Deschamps , convaincu d’avoir intimidé 
les lermiers et les marchands de grains , en sup- 
posant' des ordres qu’il n’avait pas , a été con- 
damné Bii carcan pendant 5 jours et aux galère* 
pendant 9 ans. ' 

, . . . . / . ■ V • 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 

SÉANCE DU JEUDI 3t DÉCEMERJC. 

' . I 

Parmi les doijs patriotiques très-nombreux dont 
- un de MM, les .secrétaires lit l’annouce , ou re- 
marque celui que les députés de Bordeaux ont 
été chargés , par les électeurs 4e cette rille , de 
remettre à la caisse nationale. M. Nairac présente , 
en leur nom , une somme de 18,467 liv. provenant 
du produit des boucles que plusieurs citoyens 
ont données , et de quelques bijoux dont des 
femmes patriotes ont | voulu faire offrande à U 
Nation. 

L’assemblée en ordonne la honorable 

au procès-verbal. 

^ M. Nairac. Je saisis celte occasion pour faire 
observer que dans, d’antj'es ,tems , la ville de 
Bordeaux aurait fait de plus grands sacrifices ; 
mais que n’existant que par le commerce , dont 
les circonstances ont rallenti les combinaisons -et 
dimiaué les dons volon,V}ires qu’elle .^it à la pa- 
trie , tirent de ces circonstances malheureuses uu 
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lut^riie que ses richesses ne lui auraient pu Hoo- 
ncr. Les armeuieus , pour les colonies , y sont 
suspendus ; ceux pour la traite des noirs y ces- 
sent totalement ; ( Aiuruiures. ) ceux qui lu’inter- 
rouipeut , ont tort de croire (jue je veuille faire 
ici l’apologie de la traite. Je dis seulement que 
la suspension des armemens qui enrichissaient 
autrefois le port de Bordeaux , laisse aujour- 
d’hui dans le besoin un grand nombre d'ou- 
vriers que ces armemens faisaient exister. Beau- 
coup de places de coiumen-e sont anjonrd’lmi 
dans le même cas. C’est pourquoi je demande 
que deux fois par semaine , votre comité de com- 
tnei-ce et d’agriculture qui a des rapports à vous 
faire , vous donne des’ moyens pour ranimer ces 
branches importantes de la prospe'rité publique. 

Celte proposition est appuyée par plusieurs 
membres , et paraît obtenir , quoique sans dé- 
cret , l'assentiment général dé l’assemblée. 

On donne lecture de plusieurs adresses. 

A/, le vivomle rie Mirabeau. J’ai appris qu’il a 
été remis au comité des recherches un mémoire 
contre moi. C’est une adresse de la milice natio- 
nale de Rennes , qui me supphse des propos qiiè 
je n’ai jamais proférés. Je' demande qu’il en soit 
fait lecture , et qu’il me soit permis de me jus- 
tifier. ' 

Cette afifaire est renvhyée k une procltaine 
séance.' > •' . r • ■ ‘ 
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M. le prdsideiil Init lire les noms des 60 dé- 
putés eliuisis pur le bureau , à l’effet de raccom- 
pagner ce soir , à dix heures , chez le roi, pouC 
complimenter S. M. au nom de l’asseuiblde na^- 
tioualc , à l’occasion du nouvel au. 

On renvoie au comiid de conslilulion la de*- 
maiide que fait M. Robespierre , qu’il n’y ait 
point de municipalités dans les villages au-dessous 
de trente feux. 

Uue députation du corps des mahres-d’armes 
de Paris est admise à la barre. 

' L’orateur de la dcf>utnfioii. Les maîtres de 
l’école royale d’armes de la ville de Paris vien- 
nent , à l’exemple de tous les bons Français , 
présenter leur hommage patriotique à l’auguste 
assemblée. Destinés à mettre les premières armes 
d.nns les mains de la jeunesse de France , leuirs 
épées sont l’dffrande' naturelle iju’ils ont à faire 
à la patrie. Deux métaux les coinposcnit : l’ar- 
gent et le fer. Agréez , nosseigneurs , le premier 
pour les besoins pressens du moment ; nous ju- 
rons d’employer le second au service ' de la na- 
tion , au maintien de la liberté , au soutien de 
vos décrets , et it la defense du meilleur des 
rois. ' 

Le président à la députation. L’émulâflbn de 
patnotisme que montrent tous les citoyens «v est 
nrt heureux augure du - bonheur qui nous attend. 
L'assemblée natioaale reçoit avec satisfaction ie 
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Sacrifice que vous fiiics aux besoins de la patrie, 
et elle vous permet d’assister à sa sdance. 

La d<*pulation est inirodnilt! au milieu des té- 
moignages de la salisfaeiiou de l’asscnible'e, 

M. le président, d’annonce à rassemblée que 
les dames de la Halle deiuaiident^ à bii présenter 
leur compliment de félicitations , à l’occasion de 
la nouvelle année. L’assemblée veut-elle admet- 
tre leurs députés. (Oui, oui, s’écrie-i-oii de 
toutes parts. ) 

La députation est introduite. 

L’une des Jén\mes porte la parole. Daignez 
nous permettre çui cette nouvelle année de té- 
moigner la joie et la satisfaction que nous éprou- 
^vons à la vue de^,vos illustres personnes, Ce zèle 
ipfjtigable pour le bien de la patrie, vos noiu- 
.breux travaux éclairés par Hesprit le plus sublime 
^ct le plus grand désiniére^cment , vous tndlftnt 
déjà^.ou rang des, grands hotnuies. Non seule- 
.luent pous l’cspérqns , mais nous sommes sûres 
que la fin de. cç .grand ouvrage va sous peu vous 
.donner l’immortaJiié, Quelle, gloire en effet , quel 
triomphe pour ceux qui cptnposeront cette hono- 
norable liste , puisque nos enfans diront à sou 
fspeo#: voilà nos pères ! 

Agréez donc, s’il vous plaît, les vœux les plus 
ardeits , que nous ue cesserons d’adresser au ciel 
pour le .supplier d’accorder dps jours sans orages 
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à des têtes si *pi\!cifnsos , et pourvues d’un mé- 
rite si éminent. ^Oii applaudit.) 

Le président à lii ’dépulafion. L’assemblée na~ 
tionale s’e>t occupée sans rclàdle du bonheur 
cl de la lihcné de tous les citoyens indistincic- 
m'eut. Au luilîen de tant de pénibles travanv, 
les représeutans de la nation trouvent de la coii- 
solatoou et de la 'douceur , en' rèéherchant aveé 
tiii ïèlc infaiigablé tôüt 'ce' qui re'pan'd'ra l’aisancè 
et ta iraUqitillité 'atf sein des- fàthillés ' les môihs 
favorisées de la •' foêtüne; mais 'pour recueillir les 
fruits de nos soins,, potir eh''àvancêr l'époquc^^ 
nous avons besoin 'de' calmej "et' de paix. L’assem- 
blée vous exhoéte ’ à’ répandre ces senti mens ; et 
elle reçoit avec plaisir' les hommages et les vœux 
que vous venez de i lui présenter. 

■ La députation est ' admise dans da salle qui re- 
tentit des applaudissemens de Tasseniblée.' 

M. le président. La parole est au rapporteur 
du comité de.s (inances sur les moyen.s de ré- 

. > -« V - • V 

primer l’abus des pensions. 

M. <£ Harembure , au nom du comité des finances. 
L’assemblée inatiodale , après' avoir fixé les pre- 
miers principes' de' la eonstitulion , croit qu’il 'est 
de son devoir de • poursuivre couragensement les 
^ difi’érens abus qui peuvent exister dans les finan- 
ces ,< afin de ne lever sur les peuples que la 
portion d’impôts qu’ils devraient supporter pour 
les vrais besoins de l’ettt ; elle a pensé que les 
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principaux abus avaient lieu dans'la distribution 
des dons*, pensions , gratifications annuelles , et 
autres grâces pécuniaires , étrangères aux gages 
et appointeuieus des dilVércntes personnes emplo- 
yées an service de l’état. < 

Elle veut empccber qu'aucunes de ces grâces ne 
puissent eoutinuer à être payées, passé le premier 
janvier , si elles n’ont été préalablement exami- 
nées par son comité des finances , et par celui 
des pensions , auxquels elle a prescrit de lui en 
rendre compte , afin d’y opérer les réductions 
qu’elle croira convenables , avant d’ordonner la 
continuation de tout paiement. 

Le comité des^ pensions ^a cru , devoir rempbr 
les vceux de l’assemblée , «n lui donnant une 
idée siiccinte des düTéreutes parties des finances , 
snr lesquelles portent les titres ou brevets, remis 
au comité des pensions. . .... 

Eu voici un , apperçu : ' 


’ ' ' Pensions sur lé /résor rayai , at>oc leur 
dénomination. 

..Pensions sur le trésor royal. 3o,aü8,65i lis'. 
, Pensions des princes du sang. . 734,000 
. Gratifications des fermes. . . > 108,750 

.Pensions aux employés des. 
fermes. . a55,Q90. 
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ci-oontre . . . 3 1,325,371 fr. 
Pensions payées à la caisse 

du commerce %,47Î» 

Pensions payées it la caisse 

des messageries 17,400 

Pensions payées à la caisse 

.des monnaies 5,tJ7p ‘ 

Pensions payées à la caisse 
des loteries . 95,000 

Pensions payées sur la biblio- 

tbèqne du roi 4oo- 

Pensions aux ancierfs sujets 
retirés de l’opéra ioo,G5o 

Total général des pensions. 5 1,735, 566 liv. 

M. d’Harembure propose ensuite de décréter 
des points généraux sur les pensions , dont la 
somme s’élève de quatre millions au-dessus du 
premier compte qui avait été rendu à l’assemblée. 
11 propose ensuite les objets généraux sur lesquels 
l’assemblée I pourrait statuer : 

Sur la réversibilité des peusions ; ; 

Sur celles à titre de douaire; 

Stir celles tarilTées pour les lieuteuaus colonels 
et majors devenus maréchaux de camp , fixées 
de trois mille six cents livres à quatre ou cinq 
mille livres , suivant leur ancienneté de servicé ; 
Sur celles des colonels commaudans et colo- 
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nels en second des régiineiis élrangers , devenus 
marécUaux de eainp , lixees^ poar les premiers à 
six mille livres el à trois mille pour les sceoiuls. 

Quelles sont les pebsionfi les, plu s. fortes que 
l’assembk'c veut eoiiscrver ? 

A qui pense-1-elle <juc ces peusiotis doivent 
être eouservées dans le militaire ? Il semblerait 
que ce serait aux luarédiatix de France , aux 
lieutenans-géiieraux qui ont coniinandê t:u cltef^ 
une armée , ou de fortes divisions de troupes. 

Les pensions pour les militaires s’élèvent à dix- 
liuil millions ; elles sont»le fruit du service de 
diverses promotions de la gqerre de Corse , de 
la reconstitution de l’année qui l’a suivie , de la 
guerre d’Amérique, de la nouvelle reconstitution 
de rarniée, et de la réforme <le la maison du roi , 
telle que celle de la gendarmerie, etc. 

M. dllarembtire , après avoir excité l’intérét de 
l’assemblée 'en faveur des pcnsionnairi>s octogé- 
naires cl de ceux qui ont des pensions sur iS 
loterie presqu’en forme d’aumône et de subsis- 
tance , propose coucurremiuent avec M. Camus 
mi projet de décret. ' 

M. Destourmvl. J’observe que le dernier état 
imprimé des pensions renferme des erreurs ; par 
exemple : Md.* la marquise de la Force y est 
portée pour une pension de 10,000 liv., quoi- 
qu’elle soit morte depuis dix-huit mois. 

M. Dailly. On ne peut pas imputer ces er- 
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reurs au comitd , parce qu’oii a dénoncé les bre- 
vets tels qu’ils existaient , et que le premier soin 
a été de les mettre en ordre et à l’impression. 
Quant aux pensions sur les fourrages d’Alsace et 
des provinces , à raison desquelles M. Lave avait 
fortement réclamé , je réponds que le comité ras- 
semble toutes les notions éparses sur cet objet , 
et que M. de Saint Priesi vient d’envoyer dans 
le moment l’état des pensions payées sur la 
province. 

M. Thibault , curé de Souppes^ Il manque 
encore l’état des pensions de faveur sur les éco- 
nomats et sur les bénéfices consistoriaux ; je 'de- 
mande que cette liste soit imprimée au plutôt. 

M. Treühard. Le conjiié ecclésiastique a reçu 
la liste des pensions sur les économats. 

M. de Monlcalm. Je désirerais , messieurs , 
et je pense que mon vœu est fondé sur les prin- 
cipes de la raison et de la justice , je désirerais 
que toutes pensions conservées aux femmes des 
titulaires , ou réversibles sur la tête de leurs en- 
fans , fussent supprimées dès ce moment même , 
et que la nation se chargeât spécialement de 
reniretien des enfans des anciens serviteurs de 
l’état , morts sans fortune , et qu’elle pourvût à 
leur éducation ; enfin , quelle leur prodiguât les 
soins d’uue mère tendre , jusqu’à ce qu’elle les ait 
mis en état d’être utiles à la chose publique. 

Quant aux pensions militaires , je proposerais 
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qu’il n’en existât à l’avenir aucune au dessus de 
la somme de 1,200 liv. ; je proposerais enfin 
qu’il ne fut plus accorde aucun traitement à des 
pensionnaires t^ui ne seraieut plus en fonctions , 
et qu’on supprimât tontes pensions ou traitemens 
accordés à des Français expatriés .yusiyu'fl ce çu’iV 
leur plill de rentrer en France. 

En effet , messieurs , je trouve qu’il est injuste, 
pour ne pas dire de plus , que des personnages qui 
semblent déserter leur patrie , et la désavouer 
en quelque sorte , pompent paisiblement , dans 
des climats étrangers , le suc nourricier qu’ils 
doivent à uue mère trop indulgente qu’ils dédai- 
gnent , et qu’ils trahissent peut-être. 

M. de Montealm termine par le projet de décret 

« • 

suivaut : 

« L’assemblée nationale , considérant combien 
il est urgent de réformer les abus , et surtout ceux 
qui pèseut sur la fortuue publique ; considérant 
que celui des pensions est le plus pressant à coi^ 
riger , et que l’état , qui doit récompeuser celui 
qui l’a servi utilement , ne doit pas prodiguer un 
superflu à des Français qui , dirigés toujours par 
l’honneur , ne sont sënsibles qu’à la gloire, a 
décrété et décrète ce qui suit : 

Art. I." A compter du premier janvier 1 79» , 
toutes pensions au-dessus de 6,000 livres seront 
réduites à celte somme ; nul ne pourra avoir une 

pension 
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pension plus forte , à l’exception des olHciers-gc- 
aéraux qui auront fait la guerre , et dont la pen- 
sion ne pourra cependant jamais surpasser in.ooo 
livres. ^ 

II. Toutes pensions accordées aux femmes se- 
ront et demeureront supprimées ; il n’en sera con- 
servé qu’aux veuves de militaires ou autres per- 
sonnes qui auront utilement servi la patrie , sans 
que jamais ces pensions puissent être plus fortes 
que 2,000 libres. 

III. L’état sera chargé de pourvoir à l’éducadon 
et au placement des enfans de celui qui aura été 
tué au service de la patrie , et qui n’aura pas 
laissé à sa mort une fortune suffisante pour les 
élever. 

IV. Aucune pension ne sera réversible aux fem- 
mes ni aux enfans. 

V. U sera formé un comité , composé d’un dé< 
puté de chaque province , qui sera chargé d’exa- 
miner l’état des pensions , qui jugera ' Celles qui 
doivent être supprimées ou diminuées , et portera 
son travail à l’assemblée qui prononcera défini- 
tivement. 

VI. Tout pensionnaire , pour quelque cause que 
ce soit , qui aura une pension aflectée ' sur une 
recette publique quelconque , sera obligé d’appor- 
ter , dans deux mois., son titre au comité des fi- 
nances , qui J mettra son visa , et en tiendra 
registre. Les pensionnaires qui sont en Amérique 

T«m. XVI. K 


l 46 DU 3 l BÉCKMBRK 1789. 

auront un an pour rapporter leurs titres ;.cenx 
qui sont dans l’Inde auront deux ans; passe ces 
époques, tout pensionnaire qui n’aura pas rempli 
celte forme , sera déchu de sa pension. 

VU. Tout pensionnaire qui sera expatrié , ne 
■jouira de sa ^pension que lorsqu’il sera de retour 
daas le royaume. Ceux qui seront employés par 
le gouvernement seront seuls exceptés. 

M, de JVimphen. Je lisais dans un ouvrage nou- 
veau , que l’excès immodéré dans la distribution 
des grâces , devait nécessairement produire l’excès 
dans les retranchemens. 

Le moment , oit cette prédiction doit s’accomplir, 
est arrivé. Accomplissez-la donc ; vous le devez , 
puisqu’en l’accomplissant vous faites justice au 
peuple de. ses plus âpres sang-sues. 

Lorsqu'on vint me remettre l’état des pensions, 
aussitôt je fermai le livre pour jeter un coup 
d’œil sur la liste des enfans de la patrie. J’en 
trouvai quelques-uns qu’elle reconnaît aussi dignes 
de ses bienfaits que de son estime ; elle n’en 
•doit pas/ofoir d’autres. Cependant , j’y rencontrai 
les noms d’une foule de personnes qui ne sont 
que les enfans gâtés de la fortune , et que la 
fortune même n’eût jamais adoptés , encore moins 
gâtés, si elle n’avait point été .aveugle ; car c’est 
presque toujours en raison inverse de leur- uti- 
lité , qu’elle choisissait ses favoris - 

Aujourd’hui que vous allez dpnner des yeux k 
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la fortunç , permetiez-inoi de ne pas me borner 
à la motion de M. Camus, qui tend à suspen- 
dre le paiement des pensions , tandis que celles 
de l’année 1788 sont encore arriérées, et qu'il 
me paraîtrait barbare de condamner à la plus pro- 
fonde misère , d’anciens serviteurs de l’état , parce 
qu’on s’est plù à confondre sous le même nom 
de pension , le fruit tardif d’une longue carrière 
de dangers , avec les fruits ruineux de la bassesse 
et de l’intrigue. 

, Me renfermant dans les pensions purement mi- 
litaires , ou de retraite , qui peuvent totites être 
tari nées avec la plus grande équité , Je crois qu’il 
faut prendre pour bases les grades de la hiérarchie 
militaire , et les services utiles , c’est-à-dire le 
nombre des campagnes de guerre qu'aura faites 
chaque pensionnaire , et cela ne vous ruinera pas. 

Ce tarif est applicable à la marine et même aux 
affaires étrangères , parce qu’un envoyé , un mi- 
nistre , un ambassadeur, peuvent être aussi bien 
tariffés qu’un colonel , un brigadier , un général. 
Un .comité simplifierait le travail sur ce plan , d« 
manière qu’on ne paierait plus qu’une seule pen- 
sion qui ne fût méritée ; au lieu qu’en uanchaut 
à tort et à travers , vous vous esqtosericz à faire 
le contraire de ce que vous vous êtes proposé ; 
car avant tout , vous voulez être justes , et vous 
ne voidez pas donner à vos grandes opérations 
des ennemis dont les clameurs prêteraient trop 

K T 
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de force aux ennemis du bien public. Vous n’igno- 
rer. pas qu’il est des officiers de haut grade , qui 
n’ont' pour toute ressource que leur pension de 
retraite , et que les officiers actuels , surtout dans 
l’infanterie , sont de la classe la moins aisée. Il 
faut donc se garder de répandre dans l’armé* 
une inquiétude qui pourrait la détacher de la ré- 
volution : cette classe mérite d’autant moins d’être 
inquiétée , que. ce ne sont pas les faveurs dont elle 
jouit qui ont obéré le trésor royal. 

■ Je crois devoir aussi réfuter fobjection qu’on 
pourrait . tirer du tarif du service étranger. 

Il est bien différent de servir un maître , ou de 
servir une patrie ; pour réussir , l’esçlave doit avoir 
des vices à commandement , et des vices doivent > 
lui être payés ; mais le citoyen n’a jamais trop de ^ 
vertu. ... 

I.es courtisans sont toujours les enfans gâtés de 
la fortune ; la roue jusqu’à présent n’a semblé 
tourner que pour eux. Le tems est arrivé , mes- 
sieurs , où il faut pousser cette roue en sens con- 
traire : vous le pouvez ; que dis-je ? vous le devez ; 
craindriez-vous les clameurs.de ce petit nombre 
de favoris de l’aveugle Plutus ? . . . . Ces clameurs , 
messieurs , ces vaines clameurs , vous mériteront 
le concert harmonieux de la reconnaissance des 
peuples opprimés , dont vous aurez allégé le far- 
deau , et qui béniront les efforts que vous aurez 
faits pour les soulager. 
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L’orateur propose ensuite un projet de ddcrev 
dont voici la substance : • 

1 .® Que tous les officiers , depuis le sous-lieu- 
tenant jusqu’aux colonels inclusivemens continue- 
ront à jouir des pensions ou traitemens conser- 
vés ; a. O que les colonels actuellement retirés avec 
3,000 L de pension , coodnneront à en jouir ; mais 
que si oes . pehsfôns s’élèvent au-dessu» de cette 
somme , elles y seront dès-à-présent réduites ; 
3 .° que les pensions des brigadiers des armées du 
roi seront réduites k ^,000 liv. : celles des ma- 

réchaux de camp à 5 , 000 liv. ; 5 .° celles des lieu- 
tenans généraux à 6,000 liv. } 6.° celles des maré- 
chaux de France à ia,oooliv. ; 7.® il sera ajouté 
k ces pensions un vingtième pour chaque campagne 
de guerre ; 8.® ces pensions ne supporteront au-' 
cune réduction ni retenue ; 9.® ceux qui n’ont 
^ rpoint de pensions ne pourront se prévaloir du 
présent décret , pour en tffiteilir r 10.® ceux qui 
croiront avoir droit , en venu de quelques titres 
particuliers , à être exceptés des réductions , por- 
teront leurs réclamations au comité qui sera nom- 
mé ad hoc. 

M. de Wirnphen. Il est indispensable de com- 
prendre dans le prêt des soldats et bas-officiers / 
toutes les autres petites sommes affectées aux ob- 
jets de leur entretien , puisqu’après qu’ils seront 
retirés , ils auront également besoin de ces diffé- 
rens objets; et pour éviter tout détail, j’obscrv»»' 
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qu’un soldat ne coûte que aiu liv. par an , non 
compris l’engagement , armement et les effets de 
campement. 

Voici en conséquence le projet de décret que 
je vous propose : 

1 Les militaires , depuis ic simple soldat jus^ 
qu’au colonel inclusivement , . conserveront pour 
retraite , apres trente ans de service , le tiers de. 
leur solde ou appoiutemens ; après quarante ans , 
la moitié. Il leur sera accordé un vingtième en 
.sus pour chaque campagne de guerre ; a.° il en 
sera de meme à l’égard des maréchaux de camp ; 
3.® le roi sera prié- de ne point faire de promo- 
tions d’officiers généraux , avant que le nombre en 
soit réduit à cent quatre vingt; 4'° le secrétaire du 
département sera tenu de faire connaître l’état du 
service et des campagnes de guerre ; 5.® à chaque 
législature, le ministre rendra compte des pensions 
éteintes parla mort, et des pensions nouvelles. 

.Plusieurs membres insistent sur l’article proposé 
par M. Camus , pour suspendre les , pensions des 
Français expatriés. 

M. de TVimphen. Ceux qui fuient leur poste 
djins un moment de danger ; ceux que leur cons- 
cience a forcé de s’exiler , tous ces ennemis se- 
crets ou déclarés de la révolution , doivent-ils re- 
cevoir encore les gages de la patrie , pour tra- 
vailler contre elle ? Doit-elle envoyer aurdehors le 
numéraire dont elle est appauvrie , pour fournir de& 
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moyens et des provisions à des enfans dénaturés 
qui la désUonureiu et la déchirent? 

M. l’abbé Grégoire. Je propose d’étendre cette 
exception sur les ecclésiastiques fugitifs. Rien n’cst 
plus juste que de priver du revenu de leurs béné- 
fices ceux qui en désertent les fonctions. 

M. l’abbé Maury. La matière qui vous est sou- 
mise est évidemment la plus délicate de vos opé- 
rations ; vous êtes placés entre votre patriotisme et 
votre justice ; vous avez à ménager le sang du 
peuple. Si les courtisans , dit Montesquieu , jouis- 
sent des faveurs des rois , les peuples jouissent de 
leurs refus. ...On a avancé que les pensions de 
la France s’élèvent plus liant que celles de tous 
les autres royaumes de l'Furope. J’ai vérifié’ cette 
assertion , et j'assure quelle n’est pas juste. On 
devait d’ailleurs observer que ces puissances ne 
sont pas toutes obligées à entretenir des armées 
terre et de mer ; quelles n’ont pas comme nous 
la vénalité des oiTices , qu’il a bien fallu compen- 
ser par d’autres grâces. Nous avons cette consola- 
tion que , jusqu’à présent , notre gouvernement 
n’a fait que des sacrifices d’argent , tandis que dans 
les pays du Nord les faveurs des rois consistent 
dans le don de raille , de deux mille paysans. 

Dans un moment de crise où vous avez à vous 
défendre d’un amour aveugle du bien , rappelez- 
vous un grand exemple. Quand Henri IV monts 
sur le trône , Sully retira .tout ce que les rois u’a- 
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valent pu donner légitimement ; mais lorsqu'on Inî 
proposa de supprimer les faveurs particulières des 
princes prédécesseurs de Henri , il répondit que la 
bienfaisance des rois de France était immortelle' 
comme leur autorité. . . . Mous ne devons pas tou-< 
cber aux grâces accordées aux militaires ; elles sont 
sacrées , parce qu'elles sont légitimes : le militaire ^ 
élève la puissance des rois. On vous propose d’ex- 
clure les femmes de la bienfaisance du prince; 
mais les services du mari n’ont-ils pas englouti sou- 
vent la fortune de l’épouse ? On vous propose d’é- 
tablir une chambre ardente , uniquement pour les 
grâces, tandis que les agioteurs, les financiers « 
les voleurs de l’état restent tranquilles. 

Il faut, en chargeant un comité de l’examen de» 
grâces , excepter de ce travail les faveurs accordées 
aux militaires. Je les crois toutes )ustes. Il est cle 
la dignité de la nation de respecter les grâces ob- 
tenues par ces défenseurs ; elles n’ont enrichi au- 
cune famille. Il ne faut pas compter ce que coû- 
tent les militaires , quand iis ne comptent pas eux 
ce que le service de la patrie leur a coûté. Ne 
répandez pas les allarmes parmi eux ; ne les faites 
pas répeniir , dans leurs derniers jours , d’avoir eu 
de la confiance dans une nation généreuse et no- 
ble. Us sont tous créanciers de l’état , vous avez 
pris sous la sauvegarde de votre loyauté cette dette 
avant toutes les autres ; serait - il décent d’inter- 
préter vos engagemens , pour éviter de les remplir 
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arec les militaires seuls ? H n’y aurait pour payer 
sa home , pas trois millions à rabattre sur votre 
dépense, vous perdriez trois mois et vous alar- 
meriez tous les citoyens. 

M. l'abbé de Montesquiou. La portion malheu- 
reuse des citoyens semble .justifier d’une manière 
particulière la sévérité des principes sur les pen- 
sions ; mais vous serez justes et sévères à-la-fois : 
vous retrancherez ce qui doit l’ètre , et le patrio- 
tisme ne se portera pas sur une seule classe ; tou- 
tes en sont dignes. On vous a proposé de suppri- 
mer toutes les pensions et de les recréer ensuite ; 
cette mesure parait sévère , c’est-a-dire qu’ elles 
sont mal données , il serait plus simple de faire 
des retranchemens. 

Je sollicite surtout l’intérêt de l’assemblée pour 
cet ège qui a inspiré du respébt dans tous les tems 
et chez tous les peuples ; respect qui a été si bien 
peint chez les anciens par ce mot de Polixène , 
dans la tragédie d’Euripide: Les vieillards n’ont pas 
péri sous le fer de vos soldats < 

Je voudrais donc qu’on ne se bornât pas à ex- 
f^epter les octogénaires ; je crois que la vieillesse , 
également digne d’égards dans un âge moins avan- 
cé , mérite une exception plus étendue. 

Quant aux réducüons , je pense que celle des 
trois dixièmes , faite par M. l’archevêque de Sens , 
est suffisante. Cependant, je ne me dissimule pas 
qu’il est des pensions d’un tel abus qu’elles désbo^ 


l 54 Dü 3 « DÉCEMBHK 1789. 

norent le gouvernement ; on sera trop heureux do 
pouvoir les efiacer avec le tems ; mais il faut être 
très-avare de ces retranchemens subits qui désolent 
des familles. 

Les morts seront pour nous des moyens de ré- 
duction suffisons. Chaque année , chaque mois , 
chaque jour , seront une réforme en faveur de la 
chose publique. Les révolutions ont toujours été 
faites» dans des tems de barbarie ; il' faut que celle- 
ci se ressente des lumières et de la bieuffiisance 
de ce siècle ; il faut quelle soit digne des senti- 
mens d’humanité qui honorent l’assemblée natio- 
nale ; je pense qu’il faut retrancher seulement les 
pensions vraiment abusives , c’est-à-dire les pen- 
sions de ceux qui n’oscraiciit pas monter à cette 
tribune pour eu défendre les motifs ; célui qui 
n’ose pas montrer ses services , est indigue de ré- 
compense. 

M. le président. L’ordre du jour rappelle une af- 
faire qui intéresse la caisse d’escompte , et le dis- 
strict des Cordeliers. Il s’agit de l’arrestation de lin- 
gots faite par le district des Cordeliers. 

M. Nourissart prend la parole. Il se plaint de In- 
conduite du district relativement à un fait qui re- 
tarde les opérations de la monnaie de Limoges , 
et il demaude un décret qui ordonne que les ma- 
tières saisies soient rendues. 

M. Charles de Lumelh. Ce n’est là qu’un fait 
de police qui doit être dénoncé aux représentans 
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«le la commune ; les plaintes portées contre le 
district des Cordeliers ne peuvent jeter de la dé- 
faveur contre un district qui a tant fait pour la 
liberté. Je rendrai toujours justice à la ville de 
Paris , à qui la France doit sa liberté , ainsi qu’aux 
districts qui la composent. Je crois que le district 
est comptable des sommes arretées ; mais je sais 
aussi que l’on doit être tranquille sur le dépôt 
confié à des mains aussi pures que celles du dis- 
trict des Cordeliers , et j’ose répondre, de tout ce 
qu’il y a dans la voiture. Saus défendre tout ce 
qu’il y a d’exagéré sur la surveillance du district , 
je peux dire à tous les amis de la liberté que cette 
surveillance a été favorable à la révolution. Je de- 
mande que M. le président fasse des démarches 
pour que les matières d’argeut soient rendues. 

M. de Hoebebrune demande que l’oii prenne 
des mesures pour que de pareils abus ne soient 
plus commis à l’avenir. , 

M. le Couteulx. J’observe qne les administra- 
teurs de la caisse d’escompte se sont adressés aux. 
représentans de la commune. Le district a pu ctro 
alarmé , par ce qu’il a cnteudu.dire ici de l’expor- 
tation de l’argent ; le zèle le plus pur peut être 
égaré. J’envisage la circulation de l’argent dans le 
royaume , comme aussi nécessaire que la circula- 
tion des grains ; elle tend à acquitter la dette de 
la capitale, et à subvenir aux besoins du royaume; 
consacrez donc ce principe d’une saine adminis- 
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tration , que la circulation de l’argent doit dtre 
libre dans le royaume. Quant aux métaux arrêtés 
par le district, et que la caisse d’escompte a fait 
venir de Hollande et d’Espagne , la monnaie de 
Paris ne suffit point à la fonte de l’argenterie qu’on 
y apporte , elle a été obligée d’envoyer à celle de 
Limoges. Je demande que l’atTaire soit renvoyée 
aux représentans de la commune ou au comité 
de police , et que M. le président soit autorisé 
d’écrire que la circulation des espèces est libre 
dans l’intérieur du royaume. 

M, Barnave. L’assemblée autorisa à l’arcbevécbé 
nn réglement de police qui donne à la commune 
le droit de prononcer sur les affaires des districts. 

Si un directeur quelconque des monnaies avait à 
se plaindre , il aurait épuisé les tribunaux avant de 1 
venir an pouvoir législatif ; nous n’avons point fde ' 
privilège sur les autres citoyens ; il faut donc 

♦ , « 

suivre le cours naturel de la justice , d’ailleurs la , j 
commune de Paris est saisie de la connaissance 
de cette affaire ; ainsi je demande la question < 
préalable. 

On la met aux voix et elle est adoptée. 

M. de Menou , au nom du comité militaire 
lit différentes lettres adressées à ce comité au sujet 
d’une expression échappée à M. Dubois de Crancé, 
telativement à l’armée. Nous les transcrivons. 1 
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iLettre des soldats du régiment d‘ Armagnac 
à leurs officiers. 

MM. Nous bas-officiers , caporaux , grenadiers 
chasseurs et soldats du rdgiment d’Ârmagnac , 
nous nous adressons à vous , pour vous témoigner 
notre juste sensibilité des expressions peu mesu- 
rées et humiliantes pour tout soldat français , qui 
n’a jamais eu que l’houneur pour guide , expres- 
sions énoncées dans le plan constitutionnel de 
l’armée , proposé par M. Dubois de Crancé à 
l’assemblée nationale , après avoir parlé de la 
conscription militaire. — u Comment incorporer , 
^t-il , cette >milice avec notre armée , si cette 
armée n’est pas citoyenne , si elle n’est pas purgée 
de tous les vices qui l’ont infectée jusqu’ici ? Ëst-il 
un patriotisme qui tienne à l’horreur de la cor- 
ruption des mœurs ? Est-il un père de famille qui 
ne frémisse d’abandonner son fils , non aux ha- 
sards de la guerre , mais au milieu d’une foule de 
brigands inconnus , mille fois plus dangereux ? » 

Ayant eu l’honneur, MM. de faire toute la 
'dernière guerre sous vos ordres , pleins de con- 
fiance en vous , d’après l’estime que vous nous 
avez toujours témoignée , nous vous prions de 
réclamer pour nous la justice qui nous est due. 

Signé par tous les sergens, caporaux, grena— 
diers , chasseurs et soldats du régiment d' Armai- 
gnac. 
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Lettre des officiers du régiment d' Armagnae 
au roi. 

“ Sire : Pleins de confiance dans vos bontés 
pour tous les sujets de votre royaume , nous osons 
faire à votre majesté les plaintes des bas-officiers , . 
caporaux , grenadiers , cliasseurs et soldats de votre 
régiment d’Armagiiac , que nous n’avons pu refu- 
ser d’entendre , et qni nous ont témoigné respec- 
tueusement combien ils étaient affectés des ex- 
pressions peu mesurées de M. Dubois de Crancé, 
dont ils ont eu connaissance par les papiers pu- 
blics ; nous les avons approuvés , après nous être 
assurés qu’elles étaient conçues de même dans son 
plan. Cette démarche de nos subordonnés est une 
nouvelle preuve de leur délicatesse ; qualité pré- 
cieuse dans ceux dont notre gloire dépend , et 
qui par une bonne conduite dans nos campa- 
gnes d’Amérique , et dans la circonstance pré- 
sente ,'ont mérité notre attachement. 

Nous avons l’hoçneur d’adresser à M. le comte 
de la Tour-dn-Pin, l’exposé de nos plaintes contre 
M. Dubois de Crancé , en le suppliant' de faire 
connaître à l’assemblée nationale que nous nous 
réunissons à MM. le duc de Monteynard , le 
vicomte de Mirabeau et de Juigné , pour deman-'’ 
der que M. Dubois de Crancé fasse une répara-» 
«on authentique à tonte l’armée. 

. Nous sommes avec respect , etc. 

Signé , les officiers du régiment d’Armagnac. 


) ■ 
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Lettre des ojficiers du régiment d' Armagnac , à 
M. le comte de la Tour-du-Pin , ministre de la 
guerre. 

Monseigneur , par tout ce qui est émané de 
vous depuis que vous êtes au ministère , vous 
nous avez prouvé rimérêt que vous prenez, aux 
militaires français : nous osons donc vous faire 
parvenir directement les plaintes fondées des bas- 
officiers , caporaux , grenadiers , chasseurs et sol- 
dats du régiment d’Armagnac , que nous n’avons 
pas cru pouvoir refuser d’entendre , d'autant que , 
par leur bonne conduite en Amérique , et dans 
la circonstance présente , ils ont mérité notre at- 
tachement : cette nouvelle preuve de leur déli- 
catesse est précieuse dans ceux dont notre gloiro 
dépend. Le soldat français ne devant jamais être 
humilié , nous osons vous supplier de faire con- 
Baitre à l’assemblée nationale quç nous nous réu- 
nissons à MM. le duc de Monte^mard , le vicomte 
de Mirabeau et de Juigné , pour demander que 
M. Dubois de Crancé fasse une réparation .au- 
thentique à toute l'armée. 

^ous sommes avec respect, etc. 

Signé , les officiers du régiment d’Armagnac. 
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Lettre des officiers du régiment £ Auvergne , 
à l’assemblée nationale. 

Nosseigneurs , nous vous demandons justice du 
mémoire lu dans une de vos séances , par M. 
Dubois de Crancé ; l’esprit de système peut égarer 
l’ignorance , peut entraîner dans des erreurs ; la 
méchanceté seule enfante la calomnie. Tout ex- 
cuse un zèle même indiscret , rien ne peut affai- 
blir l’atrocité d’inculpations fausses et odieuses ; le 
mépris pour l’ouvrage et l’auteur , n’est pas une 
vengeance suffisante ; l’offense est publique , la 
réparation doit fètre : vous vous la devez à vous- 
mèroes , vous la devez à la nation , à l’armée ; 
l’honneur du soldat demande vengeance : oui , 
l’honneur ! ce mot n’est point chimérique ; et ces 
êtres éphémères , qu’on vous a dépeints comme 
de vils brigands , le rebut de la nation , la he du 
peuple , le connaissent ; bien plus , ils le prati- 
quent. Si le militaire , semblable à tous les corps 
très-nombreux , voit dans son sein des individus 
qui , en déshonorant leur état , souillent l’habit 
qu’ils portent , ces individus sont en très-petit 
nombre , pour que quelques exemples isolés puis- 
sent donner lieu à des imputations générales , 
aussi graves que fausses , et l’attention avec la- 
quelle on a soin de tout tems de se purger do 
mauvais sujets , soit par les refus de les recevoir , 
soit en chassant ceux qui s’étalent, déshonorés aux 

yeux 
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yeux de leurs camarades , prouve l’intérêt et le 
désir qu’on avait de se tenir purs. 

. Qui le sait mieux que nous , nosseigneurs ? A 
portée de voir de près le soldat , de l’apprécier 
et de l’étudier par la confiance qu’il a générale., 
ment en son officier , nous l’avons vu même , 
dans ces tems malheureux , oû l’on s’efforcait de 
persuader qu’une discipline sévère pouvait tenir 
lieu du point d’honneur ; nous l’avons vu n’être 
dirigé que par ce seul principe. Et dans des cir-' 
constances, où toutes les lois, réduites au silence 
semblaient annoncer l’impunité , où l’on semblait 
ne chercher qu’à l’égarer ; qui a pu le contenir ? 
qui a pu le maintenir dans des bornes que tout 
pars(^sait l’engager à franchir? qui a pu faire régner 
l’ordre , la discipline et le respect pour des or- 
donnances qui avaient été abrogées , et qui ne 
sont encore même remplacées par aucune loi ? Ce 
problème n’est pas difficile à résoudre pour qui- 
conque connaît le soldat français ; l’honneur était 
sa loi , il a été le frein qui l’a retenu. Le respect 
pour ses chefs , l’attachement à ses officiers , sa 
confiance en eux, l’idée qu’il se faisait du. nom 
de soldat , tout ce que ce titre lui imposait , voilà 
ce qui a dirigé les soldats du régiment d’Auvergne ; 
voilà ce qui les a retenus. Nous devons donc à 
la vérité l’hommage que nous lui rendons , en af- 
firmailt que l’honneur , se'ule base de la discipliné, 
même dans ces tems où on avait voulu y substi- 
Tom. XVI. I* 
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tuer un autre mobile, ii’a' jamais cessé d animer 
le militaire. Nous devons à nos soldats l’assurance 
I publique de la fausseté de ce qu’a avancé M. de 
Craucé , quant à leurs seniimens et quant à leur 
composition. La plus grande partie d’entr’eux , et 
l’on peut dire la totalité , est prise dans les la- 
boureurs , dans les artisans honnêtes , ou meme 
dans des classes plus relevées , jamais dans le re- 
but de la société. Cette justice , nous la leur 
rendons , et nous nous contenterons d’observer , 
(jüant à la verge de fer , seul moyen , selon l’au- 
teur , de mener l’armée , que la discipline sévère 
fait des esclaves , que l’honneur et l’amour de la 
patrie font seuls les soldats français ; cnGn, nous 
nous devons à nous-mêmes de repousser 1^ ca- 
lomnie , qui cherche , en les flétrissant , à nous 
flétrir nous-mêmes ; car la classe des officiers de- 
viendrait la plus vile , si elle n’était destinée qu’à 
gouverner des brigands , et notre honneur est si 
étroitement lié au leur , qu’on ne peut attaquer 
l’un sans outrager l’autre. 

Quoique convainctis que des faussetés entassées, 
ouvrage de la mauvaise foi et de l’ignorance ab- 
solue , n’aient pu faire sur l’esprit public , et en- 
core moins sur le vôtre , aucune impression , nous 
n’en réclamons pas moins votre justice ; nous de- 
mandons que le calomniateur rétracte les men- 
songes dont il a fait retentir des voûtes destinées 
à ne recevoir que l’impression de la vérité , et 
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pleius de couilance dans votre équité et la justice 
de notre demande , nous sommes avec un profond 
respect , nosseigneurs ; de Bois-Joly , Terssac , 
Richard , la Tredière , la Grandinière , Rua de 
J'ongatte , Lajant , Fonlelle , Gonidec de Olrais- 
san , Rickleg , Belfond , Bord, de Chanvallon , de 
Peyrass , de Micon , Chambellan, de la Reynie , 
de Guerise. * 

Après avoir fait lecture de cette dernière lettre , 
M. de Menou lit celle que M. Dubois de Crancé 
a adressé à tous les bas-ofllciers et soldats des ré- 
gimens composans l’armée française. 

. La voici : 

“ Messieurs , je ne croyais pas , lorsque j’ai 
prononcé mou opinion sur l’état militaire , qu’on 
chercherait à m’en {aire uu crime. On a supposé 
que j’avais dit que les troupes françaises n’étaient 
composées que de brigands : calomnie atroce , par 
laquelle les ennemis publics ont voulu rendre 
odieux aux braves guerriers qui consacrent leur 
valeur à la patrie , un défenseur zélé de la liberté 
nationale. C’est ainsi que l’aristocratie expirante 
sous le poids de l’opinion publique, cherche à se 
venger de ceux qui l’ont combattue. 

J’ai dit que le mode ancien de recrutement était 
mauvais , que les soldats et les autres citoyens 
étaient tous frères , et que , dans les périls de la 
patrie , ils devaient tous concouHr à la détendre ; 
j’ai dit que les troupes devaient, être organisées 

La 
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de manière à éviter tout abus d’autorité et tout 
danger pour la liberté publique ; j’ai dit qu’un 
soldat français n’était pas fait pour être l’instrument 
passif des« ordres arbitraires , mais que la base 
d’une bonne organisation était que de bonnes lois 
remplaçassent la volonté absolue des chefs ; que les 
punitions infamantes fussent supprimées ; que les 
grades fussent accordés au mérite par le choix 
libre des camarades ; que les troupes fussent mieux 
nourries , mieux payées ; que les recrues de cha- 
que régiment se fissent dans les mêmes cantons , 
afin qu’un régiment fût composé en olllciers et 
soldats , de voisins , de frères et d’amis. 

J’ai blâmé l’usage d’envoyer des recruteurs dans 
les grandes villes , parce que les grandes villes 
sont le centre des vices. J’ai dit qu’on ramassait 
sur le pavé des gens sans aveu , des brigands , 
avec lesquels nous tremblerions d’associer nos en- 
fans ; or , je pense que nos eufans doivent être 
soldats. Je sais que la discipline et le bon exemple 
épurent les mœurs , et que tel qui fut libertin 
dans sa jeunesse peut devenir un excellent sujet. 
Mos régimens en fournissent assez de preuves ; 
mais tant que ce sujet n’est pas formé , il peut 
être dangereux à fréquenter pour un jeune homme 
sans' expérience et dans l’effervescence des pas- 
sktus. Voilà ce que j’ai dit , ou tout ce que j’ai 
voulu dire : je respecte trop nos braves militaires , 
nos soldats-citoyens , pour avoir voulu les ravaler , 
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et je ne puis attribuer les imputations que l’on 
m’a faites à cet égard , qu’à la haine d’une cabale 
anti-patriotique qui se signale depuis quelque te'ms 
par son acharnement à poursuivre les gens de 
bien. On veut vous exciter contre les amis de la 
cause publique. On voudrait pouvoir employer 
votre courage en faveur de ce despotisme sous 
lequel vous avez si .long-lems gémi , et se servir 
de vous-mêmes pour vous donner de nouveaux 
fers plus .pesans que ceux que nous avons tous 
brisés. « 

Il est facile , dans l’éloignement , de donner 
de fausses impressions , et de calomnier les meil- 
leures intentions ; cette considération doit mettre 
l’homme sage en garde contre les artifices des 
niéchaos. .... 

Voulez-vous me connaitre , mes camarades ? 
demandez comme je me suis conduit à l’assem- 
blée depuis sept mois , si mes principes n’ont pas 
toujours été ceux d’un franc et loyal ami de la 
liberté française. Allez dans mon pays , cherchez- 
y un seul homme qui ait à se plaindre de moi , 
qui ait à me reprocher une seule injustice , et 
vous pourrez croire que celui qui a fait toute sa 
vie profession ouverte de respecter , chérir et dé- 
fendre en toute occasion les droits de l’humanité, 
serait injuste envers ses camarades. Vous sentez 
que cela ne se peut pas , et vous regretterez de 
m’en avoir soupçonné. Au surplus , lisez mes ob- 
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sfirvaiioiis sur la constitution militaire , vous verrez 
dans quel esprit j’ai parlé à l’assemblée nationale ; 
vous verrez que mes vœux auxquels je vous pro- 
teste que se réunissent ceux de tous les bons 
citoyens , sont pour que nos braves guerriers de- 
viennent aussi heureux et aussi considérés qu’ils 
méritent de l’ètre. » 

» 

Je suis , etc. Signé , Di'BOis DF Cra.>'Cé. 

{ * , ' 

L’assemblée ordonne l’impression de ces pièces. 

M. Dubois de Crancé demande la parole; mais 
l’heure étant avancée , on ajourne cette affaire à 
une autre séance. 

La séance est levée à 6 heures. 


NOUVELLES. 

Constantinople , /c 5i octobre. — Le grand- 
seigneur a ordonné une nouvelle levée de ceiit 
mille hommes. S. H. a annoncé son intention 
très-décidée de se rendre à Andrinople au prin- 
tems prochain. 

— La flotte turque , dans l’Archipel , mouille 
à Patos , et celle des Algériens à Scio ; et l’on 
apprend de Vienne , le 9 décembre qu’un dé- 
tachement de la grande flotte russe a passé le 
détroit de Gibraltar , le 3 novembre , et qu’elle 
s’avance vers Constantinople , tandis qiie , par la 
mer Noire , le reste de la flotte russe s’y rendra 
de son côtd. 
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yienne , le décembre. — Le baron d’Her- 
bert , actuellement en roule pour les Pays-Bas 
avec M. de Cobeutzel , a dû recevoir une esiaf- 
fette avec l’ordre de^evenir incessamment sur ses 
pas , et de se rendre à Constantinople. Ce minis- 
tre a déjà été précédemment ambassadeur impé- 
rial à la Porte. 

Le baron de 'Hittgut , ci-devant ambassadeur 
de l’empereur à Coustaiilinople , s’est rendu eu 
diligence à Bucharest pour y signer les prélimi- 
naires , de concert avec le prince Poterakin. 

Bruxelles , le 22 décembre. — L’armée soldée 
brabançonne est fixée à quarante mille hommes ; 
elle sera soutenue par 200,000 volontaires déjà 
presque tous armés , et qui s’exercent journelle- 
ment au maniement des armes. — On a com- 
mencé à s’occuper , aujourd’hui 24 , du renou- 
vellement de la magklratuic. — Les états de Flan- 
dre sont convoqués à Gaud pour le 4 janvier 
prochain. 

Paris. — Le district des Cordeliers , sur la 
motion faite par M. Caillières de l’Etang , a arreté 
la formation du bataillon des Vieillards. 
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' NOUVELLES. 

ff'arsovie ,leti décembre. — Le roi de Prusse , 
dans une lettre écrite de sa main , communiquée 
à la diète le i o de ce mois , a donné à la répu- 
blique une nouvelle assurance de sa protection et 
de son appui. Cette lettre porte en substance , que 
le roi de Prusse est tout prêt et désire en ce mo- 
ment , plus que jamais , de Lqre avec la républi- 
que un traité d’alliance qui unisse solidement les 
forces et les intérêts des deux nations ; que pour 
y parvenir , sa majesté désire que la république 
se hâte d’arranger son gouvernement, et de fixer 
la constitution de manière à inspirer de la con- 
fiance dans les engagemens que l’on jugera con- 
venable de contracter ; que s’il arrivait , ce qui 
par^t hors de toute vraisemblance , qu’un corps ^ 
de troupes russes se disposât à entrer sur le ter- 
ritoire de la république , S. M. n’hésiterait pas à 
voler à son secours avec toutes ses forces ; que 
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ce point une fois engagé , et fanuée de la répu- 
blique mise sur pied , rien ne tardera plus de sa 
part l’alliance en question , et à porter une armée 
directement en Ukraine. 

Bruxelles , le 5o décembre. — L’acte d’union des 
provinces belgiques a été publié en celte ville le" 
5ü novembre ; nous le donnons, dans son entier. 

Acte d'union des provinces belgiques. 

. « Les états de Flandre , unis depuis long-tems 
par des liens intimes d’amitié et d’intérêt avec 
les états de Brabant , animés d’ailleurs du même 
esprit pour la conservation de leurs droits , usages, 
privilèges et du culte de leurs pères ; lésés éga- 
lement dans ces droits sacrés , depuis nombre 
d’années , par un gouvernement despote et ty- 
rannique , et , n’ayant trouvé d’autre ressource 
que de secouer ledit joug , et de^ recouvrer leur 
liberté et leur indépendance par la voie des armes , 
ont cru que l’unique moyen d’y parvenir et de 
rendre^eur état libre et stable , était de réunir 
leur sort à celui de la province de Brabant , et 
de conclure ensen^le un traité d’union offensif 
et défensif à tous égards , aux conditions ulté- 
rieures de n’entrer jamais dans aucun pour-parler , . 
en composition quelconque avec leur ci -devant^ 
souverain que de commune main ; et , voulant 
donner ’ aux éuts de Brabant toutes les marques • 
possibles d’une amilié.sincère , et manifester , par > 



>70 DU I.« JANVIER 1790. 

des actes non-équivoques , tout leur désir à ci- 
menter cette union d’une façon indissoluble , les- 
dits états de Flandre consentent , ensuite de la 
proposition qui leur a été faite par M. le chanoine 
^ an-Eupeii , autorisé des seigneurs états de Bra- 
bant , à ce que cette union soit changée en sou- 
veraineté commune des deux états , de façon que 
tout le pouvoir et l’exercice de celte souveraineté 
soient concentrés dans un congrès à établir , et 
qui sera composé des députés nommés de part 
et d’autre , suivant les articles d’organisation dont 
on conviendra dans la suite , d’après des senti- 
mens fondés sur les principes d’une exacte jus- 
tice , et dictés uniquement par le bien-être com- 
mun ; sauf que l’intention des parties contractantes 
est , dès-à-pré$ent , que le pouvoir de cette as- 
semblée souveraine se bornera au seul objet d’une 
défense commune ; au pouvoir de faire la paix 
et la guerre ; et, par conséquent, à l’érection et 
entretien d’une milice nationale commune , ainsi 
quà ordonner et entretenir les fortificatic^s né- 
cessaires pour la défense du pays ; de contracter 
des alliances avec les puissants étrangères ; en 
un mot, à tout ce qui regarde les intérêts com- 
muns des deux états , et de ticeux qui , dans la 
suite , trouveront bon d’y accéder. Les états de 
Flandre osent se flatter que les états de Brabant 
trouveront , dans cette déclaration , un garant sûr 
des sentimens loyaux des états de Flandre , et 
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de leur zèle ponr la cause commune ; et l’on ne 
doute nullement que les états de Brabant ne ré- 
pondent , de leur part , par le même esprit de 
franchise. Ainsi arrêté dans notre assemblée du 
âo novembre 1^789. 

“ Etait signé. J. F. Rohart, et muni du ca- 
chet des états de Flandre , en hostie rouge, n 

Genève. — Tous les elforts des magistrats , pour 
donner le plus grand éclat à la promulgation de la 
quatrième garantie qui vient d’être accordée à 
l'aristocratie de Genève , ont été vains. 

Les volontaires se sont refusés à prendre les 
armes pour cette prétendue fête. La plupart des 
citoyens regardant ce jour comme un jour de deuil 
pour la patrie , se sont abstenus de l’assemblée ; et 
celle-ci , qui , sous l’empire des lois et de la liberté, 
eût été d’environ 1 3 à i Goo citoyens , a été réduite 
\ environ 5 ou 4 oo. 



. , ^ N.» IL 

DU a JANVIER 179». 

» 

' ASSEMBLÉE NATIONALE. 

SÉANCE DO a JANVIER. 

Le cornmeDcemeiu de la séance est consacré à 
la réception de.^ dons patriotiques. Les députés de 
la ville de Beauvais , auxquels l’assemblée a per- 
mis d'y assister , offrent 1 88 marcs d’argent. Le 
chapitre de la cathédrale j a contribué pour lao 
marcs. 

Le district des capucins de la Chaussée-d’Andn 
offre 90 paires de boucles d’argent et quelques 
^ bijoux. 

M. Lavie présente un don fait par 37 communes 
du baillage de Thaun , réunies sous la présidence 
* de M. Monis. • 

Des députés du district de Paris , dit de Saint- 
‘ Germain-l’Auxerrois , rappellent l’émulation de pa- 
triotisme qui existe entre toutes les parties de cette 
cité. Ils présentent une offrande de 73 marcs d’ar* 
gent , et une once et deux gros d’or. 

Des rcprésenians de la commune de Nancy sont 
également admis à la barre. Ils offrent les témoi- 
gnages du dévouement et de la générosité de leurs 
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concitoyens , au nom desquels ils apportent 90 
marcs d’argent. 

L'un des membres de la députation. Législa- 
teurs , nous venons moins pour offrir ce faible 
don , que pour être témoin des nobles travaux de ' 
l’assemblée , et pour , présenter le» hommages d’une 
ville distinguée par son attachement pour ses 
princes , et qui en a un bieç plus grand encore 
pour la patrie. 

Le nouveau régime qu’établit l’assemblée na- 
tionale peut faire éprouver quelques pertes à la 
ville de Nancy. Elle est assurée que vous les di- 
minuerez autant que le permettra l’intérêt général , 
et que votre sollicitude , qui s’étend sur toutes les 
parties de l’empire , en soulageant les habitans des 
campagnes , est bien loin d’oublier ceux des villes , 
et principalement de celles qui , privilégiées dans 
l’ancien ordre des choses , ont fait de plus grands 
sacrifices à la patrie. 

M. le président. Les généreux sacrifices qui se 
multiplient , à la veille de cette contribution pa- 
triotique , dont le salut de l’état fiiit une loi im- 
périeuse , sont bien propres à adoucir les pénibles 
travaux de l’assemblée nationale. Son zèle pour le 
bonheur général est assez connu : il est non moins 
évident que ses soins répandront partout l’aisatu-e 
et la liberté; elles voudront qu’il lui iilt possible 
de se rendre au vœu particulier de toutes les villes , 
de la France. Les intérêts .de celle de Nancy se- 
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roui pris en consiiléraiion ; elle reçoit avec satis- 
faction vos hommages, vos vœux et votre offrande 
patriotique. 

M. de la Villette , député du Bourbonnais , a 
offert un don patriotique de la vdle d’ingrande ; 
il consiste dans lé produit de l’impôt des ci-devant 
privilégiés , se portant à 6-29 liv. , dans la sou- 
mission de payer pendant trois années le montant 
de la corvée seigneuriale , faisant un objet de ^ 5 o 
liv. , et dans' une contribution de 3,869 liv. 

M. Treilbard fait lecture du procès-verbal de 
jeudi. M. l’évéque de Clermont demande que la 
lettre de M. de Crancé n’y soit pas insérée. 

M. Rabaul de Saint-Etienne. L’assemblée , jus- 
tement allarmée des bruits insidieux qui se sont 
répandus chez les militaires , au sujet des expres- 
sions de M. Crancé , dans son opinion sur le 
recrutement de l’armée , ayant à cœur de té- 
mo’iguer aux braves officiers et soldats les senti- 
mens de confiance et d’estime dont elle est rem- 
plie pour des soldats-citoyens , doit décréter que 
non-seulement la lettre de M. Dubois de Crancé , 
sera insérée dans le procès-verbal , mais quelle 
sera envoyée à tous les officiers municipaux des 
villes oit il y a garnison , avec injonction de la 
communiquer , au nom de l’assemblée , aux bas- 
officiers et soldats des régimens , soit en leur fai- 
sant lire cette lettre à la parade , soit en la com- 
muniquant aux soldais dans les chambrées. 
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i\I. Dallly. Nous avons été témoins de l’acliar- 
nement avec lequel on a voulu faire lire la lettre 
du régiment d’Auvergne ; il faut donner à la justi- 
fication une publicité égale à celle de l’accusation. 

M. le président met aux voix , et l’assemblée 
décrète que la lettre de M. de Crancé demeurerait 
dans le procès-verbal. 

M. Duport. J’ajoute qu’il faut calmer l'inquié- 
tude naissante de l’armée, et charger M. le pré- 
sident d’écrire une letüe à tous les régimens, 
pom- exprimer les seniimens de l’assemblée à leur 
égard. 

Mj»Duhart. Je demande que l’on envoie en 
4nème tems le discours de M. de Crancé. 

M. Charles de Lanieth. Je demande si l’inten- 
tion du préopinant est que l’on trouve dans ce 
discours des expressions qui inculpent un de nos 
confrères : nous avons le projet de calmer une 
fermentation dangereuse et non de l’adliger. 

M. le vicomte de Noailies. Je trouve iuutile 
d’envoyer une lettre aux municipalités , d’autant 
quelle contient un système opposé aux décieis. 
Je donne la préférence à la motion de M. Du- 
port , en ajouunt que la lettre sera lue è la 

M. Nairac. C’est au ministre de la guerre à 
envoyer la lettre aux garnisons. • 

Af. de Liancourt. La délicatesse et l'bonueur 
■ sont les vertus caractéristiques du militaire fraii- 
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çais , et les reprësentans de la nation doivent 
. maintenir cet esprit. Comment peut-on douter, 
d’après cela , si l'on doit faire part à l’armée des 
sentimens d’estime que la nation a pour elle. 

M. Biauzat. Je déclare que l’on a écrit â tous 
les régimens du royaume , et je demande que le 
comité des recherches soit chargé d’eu découvrir 
les auteurs. 

M. de f^rigny. Je demande que l’on renvoie au 
comité militaire , pour déterminer ce qu’;l y a à 
faire. 

M. de Cazalès. Je demande que l'on se borne 
à faire connaître anx rcgimens , par M. 4e. pré- 
sident , les sentimens de l’assemblée nationale^ poi|r 
l’armée. 

M. £/wmc7y. J’insiste pour qu’on délibère sur l’a- 
mendement de M. Biauzat, tendant à rechercher ceux , 
qui , pour soulever l’armée , ont altéré le sens 
d’un mot employé par M. de Crancé , et qui ré- 
pandent des bruits contraires à la paix publique. 

M. Fréteau a observé qu’il ne snffisait point 
de faire lire cette lettre à la tête de chaqne corps, 
et il a proposé pour amendement , « que dans la 
lettre qui serait écrite par'M. le président, pour 
témoigner à tous les régimens de France l’esthns 
particulière de l’assemblée nationale , il les assu- 
rerut particAièrement que le membre de l’as- ' 
semblée , dont on s'est efforcé de rendre les opi- 
nions suspectes, a témoigné de la manière la plus 

authentique , 
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authéblique , qu’il n’avait jamais cessé d’avoir pour 
tous ceux qui composent l’armée, les mêmes sen- 
timens d’estime que les représentans de la na- 
tion n’avaient jamais cessé un instant d’avoir pour 
eux. n 

M. Muguet. Je propose , par forme d’amende- 
ment , qu’il soit fait mention dans la lettre qui 
sera écrite à l’armée, du décret qui déclare « qu’aU- 
cun de ses membres ne peut ni ne doit être in- 
quiété pour ses opinions. » 

Cet amendement a paru tout au moins inutile. 

M. te prince de Poix. Il est nécessaire que la 
lettre soit portée au roi , et que sa majesté soit 
suppliée de vouloir bien donner ses ordres , afin 
qu’il en soit fait lecture à tous les régimens. 

M. le vicomte de Nouilles. J’ajouterai à cett* 
proposition , qu’il en soit fait en outre lecturi, 
dans chaque chambrée. 

La discussion est fermée. 

On va aux voix sur l’amendement de M. Fré- 
teau , qui est rejeté. 

L’assemblée décrète- que M. le président sera 
chargé d’écrire une lettre à tous les régimens de 
l’armée ; que cette lettre exprimera les seiitimen» 
de l’assemblée nationale à son égard , et sera lue 
jt la tête de chaque corps. 

M. le président. J’annonce à l’assemblée , que 
le comité des finances a trois rapports â lui faire. 

M. Camus. Je n’ai point oublié que ma motion 
Tom. Xri. M 
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«ur les pensions a «té ajournée à ce matin , et 
je réclame qu’on s’en occupe avant d'entendre le 
comité des finances. Le peuple attend de nous 
une décision à cet égard. L’année 1 790 est com- 
mencée , ne souffrons pas que la nation puisse 
immaginer que les abus contre lesquels elle s’élève 
depuis si loiig-tems subsisteront encore cette an- 
née comme par le passé. 

M. de Cazalès. La motion de M. Camus a pour 
objet une amélioration dans une partie de l’ad- 
ministration des finances. Il me parait iinpolitique 
de s’occuper d’une partie des finances avant d’avoir 
établi un système général , ou tout au moins 
le plan d’un système général pour les finances ; 
sans cette précaution , npus nous exposerions à 
travailler sans ordre , sans méthode , et peut-être 
^ rendre très-difficile un travail qui deviendra 
simple lorsque la marche que vous voudrez adop- 
ter sera connue. Je réclame donc la priorité pour 
les rapports du comité des finances. 

M. Target. Je n’ai qu’une observation très-simple 
À faire ; il me semble que le préopinaut vient de 
confondre un travail détaché et cependant fixe 
du système général des finances , avec une pré- 
caution simplement provisoire , et que les circons- 
tances rendent urgente et indispensable. Je de- 
mande que , si dans les trois rapports proposés 
par le comité des finances , il' en est un relatif 
aux pensions , celui-là seul soit &it , et qu’ou 
passe ensuite à la motion de Camus. 
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La proposition de M. Target est adoptée. 

M. le marquis de Mûntesquiou. L'assemblée na» 
tionale a déjà fait une grande partie du travail qui 
lui était confié. Elle s’est occupée du rétablissement 
des finances du royaume , mais en vain ; les be- 
soins du moment l'ont assaillie de toutes parts; 
elle a fait tous les sacrifices que les circonstances 
exigeaient , et cependant elle n’a pris que des 
moyens provisoires , il lui reste à statuer sur le 
grand tout.... 

Les impositions du pouvoir arbitraire ne doivent 
avoir rien de commun avec des contributions nou- 
velles , qu’on pourrait justement appeler des con- 
tributions patriotiques et nationales. 

Votre comité s’est occupé du soin de vous of- 
frir un plan général de travail su( les finances. 
L’ouvrage que nous allons mettre sous vos yeux 
n’est sûremeut pas susceptible des orncmens de 
l’éloquence er de l’esprit ; mais c’est toujours sans 
peine que le bon citoyen sacrifie les petites jouis' 
sances de l’amour-propre au plaisir d’avoir tra- 
vaillé d’une manière utile à la nation et à vous. 

Le rapport de M. le marquis de Montesquieu, 
trop étendu pour trouver place ici , a pour 
objet la division de l’administration des dépenses 
en deux parties distinctes. ^ 

La première renferme mut ce qui doit être di- 
rigé par le gouvernement. La seconde , les objets 

M a 
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d’ulilitë particulière à tous les départemeas do 

royaume. 

M. le marquis de Montesquieu annonce, dans 
sa première section , que la somme allouée au roi, 
pour lui , la reine , ses enfans , les princes , prin- 
cesses , menus-plaisirs , garde-meubles , etc. doit se 
porter à -20 millions. Le comité des finances ne 
pense pas qu’on doive inquiéter un roi chéri e* 
bien digne de l’étre , sur l’emploi qu’il fera de 
cette somme , il croit même convenable que ces 
30 millions soient dégagés de toute dette anté- 
rieure à cette époque. 

Les princes ont senti comme le roi , qu’ils de- 
vaient se résoudre , en ce moment, à de grands 
sacrifices , et monsieur a consenti à tous ceux 
que sa majesté et les circonstances ont exigé 
de lui. 

Après l’exposé d’un travail , divisé en onze cha- 
pitres , pour la liste civile , et autant pour les 
dépenses du trésor public , le comité propose un 
projet de décret dont voici la substance : 

I .<> Le paiement de toutes les dépenses arriérées 
des départemens , excepté la solde des troupes , 
sera suspendu ; 

* 3.” A compter du i.«^ janvier 1790 , le trésor 
publig» acquittera mois par mois les dépenses. 

5 .® Il sera nommé incessamment douze membres 
de l’assemblée , pour procéder aux moyens de 


\ 
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faire la liquidation des dépenses suspendues par 
le premier article. 

4 Les départemens enverront dans un mois » 
au plus tard , la note de toutes les dépenses ai> 
riérées , certifiée véritable et signée d’eux. 

5 . ° Les entrepreneurs enverront pareillement 
leurs mémoires. 

6. ® N’entend l’assemblée nationale comprendre, 
dans la suspension , les arrérages échus : elle 
excepte, les intérêts des rentes : les pensions qui 
échoiront après le 1 janvier 1 790 , ne pourront 
être payées qu’après l’état qui en sera arrêté par 
l’assemblée. 

7. ° La commission rendra compte des créances 
incontestables , et soumettra au jugement de l’as- 
semblée les créances douteuses. 

8 . ® L’assemblée avisera aux moyens les plus 
simples pour acquitter les créances dont la légi- 
timité sera prononcée. 

M. l’abbé Maury. Depuis plusieurs jours j’avais 
demandé une commission pour la recherche de 
la dette publique , et que la commission proposée 
par le comité des finances pour s’occuper seule- 
ment de l’arriéré , était insuffisante. L’ou peut 
prendre un parti , sans prononcer le nom de 
suspension , parce que ce mot porte toujours avec 
lui une idée d^ discrédit , qui ne convient pas à 
la nation. 

M. Duport propose de faire eauer le* hono- 
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raires des ambassadeurs dans la liste civile : mais 

cette motion n’a pas de suite. 

M. Casalès demande que l’assemblée destine les 
mardis , )eudis et samedis aux finances. L’assem- 
blée ne prononce rien à cet égard. 

M. le président fait part d’une adresse de la 
commune , qui annonce que le soldat trouvé 
blessé dans sa guérite ne paraissait pas avoir été 
Rssassiné ; qu’il est très - probable qu’il s’est blessé 
lui -même , et qu’ayant été , sur ce soupçon , 
conduit dans les prisons de l’abbaye , il s’est 
donné trois coups de couteau qui ne sont pas 
dangereux. 

M. Camus. Je me présente , non pour com- 
battre le plan du comité des finances , ni pour le 
discuter , parce que l’impression en a été ordon- 
née. Ce plan offre un vaste projet de matières , 
séparées les unes des autres , et susceptibles d’une 
discussion particulière ; la matière des pensions 
qui fait partie de ce plan a été discutée pendant 
deux jours consécutif , et qu'elle peut recevoir 
une décision. Je crois qu’il faut écarter tout autre 
objet , et se borner à la suspension des pensions , 
sans y comprendre les frais de l’assemblée natio- 
nale ; qu’il ne peut pas être question de l’arriéré 
de ces pensions , puisque le compte en a été 
fait ; 'qu’il s’agit seulement de suspendre le paie- 
ment de toutes les pensions qui sont au-dessus 
de 1300 liv. , jusqu’à ce que la liquidation eu 
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soit faite. Enfin , qu’il faut payer tout ce qui est 
nécessaire pour la subsistance , jusqu’à ce que l’oa 
soit assuré de la légitimité de ces pensions. Je 
demande la division du plan. 

M. Duport. Je n'entre pas dans la discnssion 
des objets qui ont été présentés par le comité ; 
il s’en trouve uii qui est clair , qui ne demande 
pas un long eïan\en , et qui peut être décrété 
dans cette séance ; c’est la liste civile. U convient 
que cette liste soit décrétée dans la séance ; les 
dépenses des affaires étrangères n’y seront pas 
comprises , comme chez nos voisins. En consé- 
quence je propose de décréter : 

« Que le roi sera supplié de fixer lui -même 
la somme qu’il croit nécessaire pour sa dépense 
personnelle , celle de sa maison , menus-plaisirs , 
{liaison de ses enfans et de ses tantes , ou d’ac- 
cepter celle de 10 millions pour les mêmes 
objets, n 

M. Target pense que l’on doit en venir aux 
pensions ; que cette matière a été suffisamment 
discutée , et que c’est le moment de prononcer. 

M. le président met aux voix la question de 
savoir à laquelle des deux motions la priorité sera 
accordée : celle de M. Camus l’obtient , et elle 
est ajournée. 

M. le président rend compte de la députation 
envoyée hier chez le roi , pour le complinSentei 
à l’occasion du premier jour de l’on. 
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‘ Voici les discours qui ont éié prononces : 

« Sir« , l’assemblée nationale vient oiTrir à votre 
majesté le tribut d’amour et de respect qu’elle lui 
offrira dans tous les tems. Le restaurateur de la 
liberté publique , le roi qui , daus des circonstan- 
ces difficiles , n’a écouté que son amour pour la 
fidèle nation dont il est le clief , mérite tous nos 
hommages , et nous les présentons avec un dé- 
vouement parfait. 

n Les sollicitudes paternelles de votre majesté 
* auront un terme prochain ; les représentaiis de 

la nation osent l'cn assurer. Cette considération 
ajoute au zèle qu’ils mettent dans leurs travaux : 
pour se consoler des peines de leur longue car- 
rière , ils songent à cet heureux jour , ou parais- 
sant en corps devant un prince ami du peuple, 
ils lui présenteront un recueil de lois calculées 
pour son bonheur et pour celui de tous les fran- 
çais : où leur tendresse respectueuse suppliera un 
roi chéri d’oublier les désordres d’une époque 
orageuse , de ne plus se souvenir que de la pros- 
périté et du contentement qu’il aura répandus sur 
le plus bean royaume de l’Europe ; où votre ma- 
jesté reconnaîtra , par l’expérience , que sur le 
trdne , ainsi que dans les rangs les plus obscurs , 
les mouvemens d'un cœur généreux sont la source 
des véritables plaisirs. 

» Alors on connaîtra toute la loyauté des fran- 
.^ais ; alors on sera bien convaincu qu’ils abUnr- 
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ircnt et savent réprimer la licence ; qu’au moment 
où leur énergie a causé des alarmes , ils ne vou- 
laient qu'airermir l’autorité légitime ; et que si la 
liberié est devenue pour eux un bien nécessaire , 
ils la méritent par leur respect pour les lois et 
pour le vertueux monarque qui doit les main- 
tenir. n . 

Réponse du roi. 

“ Je suis fort sensible aux nouveaux lémoignaT 
ges d’affection que vous me présentez au nom de 
l’assemblée nationale. Je ne veux que le bonheur 
de mes sujets , et j’espère comme vous que 
l’année que nous allons commencer sera , pour 
toute la France , une époque de bonheur et de 
prospérité, n 

La députation s’étant ensnite présentée chez 
la reine , avait adressé à sa majesté le discours 
suivant : 

U Madame , le tribut de respect que viennent 
ôffrir les representans de la nation , n’est plus 
un vain cérémonial. Vous partagez la gloire et les 
inquiétudes ^’un roi dont les vertus sont chéries 
dans les deux mondes. Vous veillez sans cesse au 
bonheur d’un prince digne à jamais de l’amour 
de tous les français. Tous les citoyens savent avec 
quel soin vous élevez ces aimables enfaiis (,M. le 
dauphin et .madame royale étaient aux côté.s de 
la reine ) qui nous inspirent un si grand intérêt ^ 
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» I 

et c’est au nom des français , toujours sensibles 
et toujours fidèles , que nous vous présentons , 
madame , les hommages d’un respectueux dévoue- 
ment. » 

Réponse de la reine. 

« Je reçois avec beaucoup de sensibilité les 
voeux de la députation. Je vous prie d’en assurer 
tous les membres de l’assemblée nationale, n 

Le district des Cordeliers adresse à M. le pré- 
sident uuc lettre qu’il a communiquée à L’assem- 
blée ; elle renferme des détails sur les lingots et 
piastres qu’il a fuit arrêter , et il demande la dé- 
cision de rassemblée à cet égard. 

I.’assemblée ordonne que les voitures seront 
relâchées. 

M. Ricard fait un rapport sur les mouvemens 
arrivés à Toulon. Il justifie les habitans du repro- 
che d’avoir voulu piller l’arsenal. 11 annonce qu’une 
députation de la ville , envoyée à M. le comman- 
dant en exercice , a dressé un procès - verbal , 
signé de ce dernier , qui atteste qu’|^ u’a été fait 
aucun enlèvement. > 

M. le commandant et le major se sont présen- 
tés à l’hôtel -de -ville , et ont été invités à y 
prendre séance. M. le commandant a manifesté 
les vœux d’un excellent citoyen , en faisant con- 
uaitre les désirs qu’il formait pour entretenir 
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uue parfaite harmonie avec les habitans de la 
ville. 

Le procès-verbal est signé de M. le comte de 
' Flot , commandant , de M. d’Audiffret , major-, et 
de MiVl, d’Olivier et Dulau|p , olTiciers. 

Le conseil a fait un arreté qui constate le désir 
qu'il a de voir le comte de Flot commandant de 
la marine à Toulon ; MM. de Flot et d'Audiffret 
déclarent qu’il n’y a point eu de pillage dans l’ar- 
senal , et que l’ordre règne sur les vaisseaux' de 
haut rang 0 de petit rang. ^ 

M. le comte d’Albert déclare qu’il a une lettre 
particulière qui combat ces faits ; un membre de- 
mande que. la lettre soit produite ; M. d’Albert 
ne l’a pa.s sur lui ; on insiste , ou exige qu'il la 
produise. v 

M. Malouet demande la parole. Il n'attaque 
pas le peuple de Toulon , il est même disposé à 
ne point l’attaquer. Il accu.se seulement ceux qui 
se sont cru permis de traîner en prison le com- 
mandant de Toulon. Il faut éclairer le peuple 
en puni.ssant ceux qui l’ont agité. Ce n'est pas 
assez de n’avoir point de pillage à lui reprocher ; 
la subordination est essentielle dans une ville où 
il y a 1800 forçats. 

H suffit que le peuple ait été égaré , pour que 
l’on cherche à découvrir comment il l’a été.' Les 
décrets de l’assemblée y établiront l’ortlrc , mais 
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il faut un exemple. Il demande un ajournement 
à jour fixe. 

M. l’abbd Maury propose un moyen de rap- 
proelier les parties. 

M. le président le frie de suspendre un mo- 
ment sa discussion , pour faire lecture à l’assem- 
blée d’une lettre de M. le premier ministre de» 
finances. Cette lettre apprend k l’assemblée , que 
les actionnaires de la caisse d’escompte mettent 
la plus ;;rande activité dans leurs opérations ; que 
les paieiuens seront faits à bureaux oi^rts à l’épo- 
que fixée par l’assemblée. 

M. l'abhé Maary. Je reprends la discussion. Je 
ne mO montre ni comme accusateur ni comme 
défenseur. Je veux écarter le rapport entier. L’as- 
semblée n’est pas un tribunal ; il ne faut point 
examiner des procédures , mais traiter une ques- 
tion de droit public. Il ne faut avoir sous les 
yeux qu’un seul objet , qui est la détention de M. 
le comte d’ Albert ; c’est son emprisonnement qu’il 
faut considérer c’est l’emprisonnement d’un géné- 
ral que l’opinion publique appelle au commande- 
ment des armées. Il faut qu’il ait donné des 
preuves de son amour pour la liberté , qu’il ait 
eu de grandes qualités , qu’il ait été plein de 
l’enthousiasme de son pays , pour avoir fixé sur 
lui l’opiryon pttblique. Son autorité serait affai- 
blie , s’il ne lui restait um moyen de se justifier. 
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Le commaudant et les officiers de la marine , 
qu’ils aient eu tort ou non , ont ëté illégalement 
emprisonnés. Si un corps miliuire quelconque 
avait traite de même les officiers municipaux , 
quelle indignation cet événement n’exciterait- il 
pas en nous ? Nous devons maintenir la police 
du royaume , il faut que chaque autorité soit res- 
pectée , et que l’autorité civile soit , comme toutes 
les autres , maintenue dans ses bornes. 

On a insulté par des huées et des voies de 
fait , un général et des officiers à qui l’on n'im- 
pute aucun ahus d’autorité. ... Je sais que dans 
tous les lieux , dans tous les tems , des généraux 
ont été méconnus dans les assemblées populaires. 
Vous savez qu’Annibal apres la bataille deZama... 
(Murmures, au fait s'écrie-t-on) voulez- vous 
des exemples plus rapprochés de nous ? C’est 
sous Louis XTV , en 1692 , que le maréchal de 
Luxembourg fut enfermé à la Bastille sur un 
sicqfle soupçon. Que dit la nation , que dit l'ar- 
mée , en apprenant que le héros de Steinkerque , 
dé Nervinde et de Fleurus , était dans les fers 
La nation lui rendit un hommage bien flatteur.... 
( Nouveaux murmures. ) 

Je vous rappelle le tendre intérêt que la nation 
française prit au sort d'un héros infortuné que 
le despotisme , entouré de la calomnie , préci- 
pita au fond d un cachot le maréchal de Luxem- 
bourg, enfermé k k BasiUle après les victoires 
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les plus éclatâmes , et la France entière demandant 

un héros que la violence lui avait enlevé. 

Je reviens à M. d’Albert. Actuellement un 
olTicier français a été outragé. Il s'agit d’une ville 
dans laquelle il y a un porf qui coûte un milliard à 
l’état. Nous ne devons pas être indifférens. D faut 
délibérer , afin que les troupes nationales vivent 
en paix avec les troupes soldées. Ce serait au 
pouvoir exécutif à s'occuper de cette affaire ; mais 
le pouvoir exécutif se trouvant à une si grande 
distance , ses ordres ne seraient peut-être pas 
exécutés. 

Il y a ensuite un autre moyen , c'est de ren- 
voyer la cause au chdtelet ; mais il n'y a pas lieu 
à ce renvoi , parce qu’il n’y a ni conspirateur ni 
crime de lèze- nation. 

Quel est donc le moyen que l’assemblée doit 
employer ? Il est tout simple. Je suis étonné que 
les citoyens de Toulon n'y aient pas eu recours. 

Je ne demande aucune espèce de châtiment. Tous 
les intérêts doivent être balancés par des anges 
de paix. L’assemblée nationale doit improuver les 
violences et les insurrections de Toulon ; elle 
doit engager les officiers municipaux de cette 
ville , comme tuteurs de la cité , à aller prier 
les officiers des' ports de la marine , à vivre en 
paix avec eux. f 

La discussion est ajournée , et l’assemblée lève 
sa séance pour procéder à la nomination d’un 
président. 
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Les représeiiians de la commune de Paris vien- 
nent présenter leurs respects à l'assemblée au 
sujet du nouvel an. 

La présence des cliefs civils et militaires de la 
capitale excite de vifs applaudissemens. 

M. le maire porte la parole. Messieurs , les 
représentans de la commune de Paris et de la 
garde nationale viennent vous offrir leurs lioin- 
mages ; ils viennent devant vous former des 
Aoeux pour la conservation de la patrie , dont 
les destinées reposent sur vous. Nous avons jus- 
qti’ici marché par des travaux pénibles , nous avons 
vécu entourés de dangers ; mais dans ce renou- 
vellement d’année , dans ce renouvellement de 
toutes choses un jour plus beau va luire ; une 
espérance qui s'accroît sans cesse , foriifie notre 
courage , la loi commencée s’achève sans cesse 
entre vos mains , et lorsque la loi toute entière 
existera , la France sera sauvée , et nous com- 
mencerons à vivre. Jusques-là nous attendons la 
vie , et nous l’attendons de vous t mais cette loi , 
dont une partie n’est pas encore diçiée , dont 
une partie est encore renfermée dans votre sa- 
gesse , nous la respectons même avant que votre 
génie l’ait produite. 
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Nous inspirerons le respect au peuple de la capi- 
tale, qui a conquis la liberté par sa résolution , qui 
quelquefois s’est agité pour la défendre , et qui ne 
connait pas encore assez les bornes et l’étendue 
légitime de cette possession uourelle. C’est à nous 
k l’éclairer sur sa jouissance et sur les devoirs 
qu’elle lui impose ; le plus important de tous est 
la soumission. C’est à la soumission à achever 
l’ouvrage de notre bonheur et à terminer la révo- 
lution ; nous en donnerons l’exemple , nous qui 
avons l’honneur d’ètre pour la capitale ce que vous 
êtes pour la nation entière ; et vous jugez , mes- 
sieurs , avec quelle joie et avec quel sentiment 
profond le maire de cette ville , qui a comraencB 
chez vcnis son éducation nationale , se montrera 
le premier pour donner cet exemple si nécessaire ; 
achevez donc la loi , messieurs , et nous vous 
répondons de son exécution ; aclievez la loi avec 
un monarque digne de notre amour , et , nous ré- 
pondons à l’un et à l’autre , de la soumission et 
de ’la fidélité dues à ces objets sacrés. — Ache- 
vez la loi , et le jour où la nation que vous re- 
présentez , où la capitale dont nous sommes les 
organes , viendra la jurer devant vous , devant le 
monarque à qui vous remettez ce dépêt respecta- 
ble , ce jour sera celui de la renaissance de la 
monarchie , le commencement de sa prospérité et 
de sa véritable grandeur : sous un roL bon et juste 
nous avons tous contribué à acquérir la liberté ; 

mais 
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*nais nous ne ponrrous être heuieni que par sa 
hontf? et |)ar votre sagesse. 

M. le president à la députation. Les citoyens 
<le la ville de Çaris donnent chaque jour des nou- 
velles preuves de patriotisme ; vous venez de l’eu- 
tendre. L assemblée uaiioiiale applaudit aux no- 
bles sentunens qui vous animent, et elle reçoit 
avec satisfaction vos hommages et vos vœux. M. 
le maire et M. le commandant-général de la garde 
nationale savent avec quel pLisir on les revoir 
ici. L’assemblée les invite à prendre* leurs places 
parmi nous , et elle vous permet , messieurs , d’as- 
sister à sa séance. 

M. le président lit une lettre du contrôleur- 
général des fitianoes , jointe au mémoire des ad- 
ministrateurs des domaines , qui se plaignent d’une 
insurrection des habitans de plusieurs vallées de» 
Pyrénées , relativement A la perception des im- 
pôts; l’assemblée a autorisé M. le président à écrire 
aux municipalités de ce canton , pour y faire ré- 
taltlir le recouvrement des impôts. 

On lit une adresse de la garde nationale de 
Bennes , qui se plaint de ce que M. le vicomte de 
Mirabeau l'avait' accusée d’.ivoir empt-ché , par ses 
menaces , les magistrats de la chambre des vaca- 
tions de Rennes , de remplir ses fonctions. 

M. le vicomte de Mirabeau donne à cet égard 
l’explication la plus satisfaisante ; et il demande 
que M. le président soit autorisé A -écrire qu’ü 
Tom. XFI. N 
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u’a pal tenu le propos qu’ou lui prête; ce qui lui 
lui est accordé. 

L’assemblée autoriso M. le président à écrire à 
la milice nationale de Rennes , que M. le vicomte 
de Mirabeau n’a pas eu l’intention de l'inculper , 
ni de dire que c’était elle qui avait empéebé la 
rentrée du parlement. 

M. de Castellane , au nom du comité des lettres 
de cachet , propose une motion sur cet objet, qui 
a été eu majeure partie décrétée , ainsi que je la 
rapporterai 4 la fin de la séance. 

M. Lebrun fait im rapport sur la perception des 
impdts de la province du Berry , qu’il a proposé 
de faire suivant l’aiicien régime. L’assmblée a jugé 
qu’il n’y avait lieu à délibérer. 

M. de Roquefort a annoncé que quatre des pri- 
sonniers des îles Sainte-Marguerite s’étaient ré- 
cemment , évadés et réfugiés à Grasse en Proven- 
ce , où ils s'étaient mis sous la protection de la 
milice nationale. Entr’eux se trouve un vieillard 
de soixante-douze ans , qui était enfermé depuis 
quaraiite-une années. 

Ils se sont sauvés à la nage au milieu de la mer 
qui baigne ces îles de douleur. 

M. Dionis du Séjour demande qu’on visite les 
prisons des religieux, appelées les f^adejn pace. 
(^ii’il est beau de voir un magistrat sage s’intéresser 
au sort de l’humanité souffrante 1 

Don Gerle edre de donner l’état des détenus 
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dans l’enclave de sa vidie ; il a assuré qu’il n’y eu 
nvaii qu# deux dont l’csprii était aliéné , et au 
urplus a déclaré qu’il était prêt d’adhérer à la 
iiiutiuu de M. de Castellane. 

M. Fréteau parle d’ua prisonnier détenu dans 
une espèce de Bastille obscure à la barrière du 
Trône, et placé nu dans un donjon où il était 
depuis trois ans, en 1779. ün n’apprit sa déten- 
tion que par une lettre jetée avec une pierre dans 
un jardin du voisinage. Le parlement s’intéressa 
inutilement pour ces déieniious illégales. Le minis- 
tère refusa justice : M. Fréteau assure qu’il y avait 
alors à Paris trente-cinq bastilles , grandes ou pe- 
tites , et contenant plus de prisonniers que les pri- 
sons du châielet et de la conciergerie ensemble. 

M. l’abbé Maury , à ce sujet , rappelle l’horreur 
de l’église pour ces emprisonuetueus arbitraires , 
et surtout le bref d’excommunication fulminé par 
Benoît XIV , en 1756 , et publié par le clergé de 
France, qui le lit signifier ù toutes les odlcialités. 
Il termine par requérir l’ajournement, relativement 
aux détentions des religieux. 

Enfin , le décret suivant est adopté : 
L’assemblée naiio#ale , considérant qu’il est de 
son devoir de prendre les informations lest plus 
exactes pour connaître la totalité des prisonnier» 
qui sont illégalemcut détenus ; 

(^up malgré les états qui ont été remis à ses 
coiumi.-isaires par les ministres, du roi , plusieurs 

N a 
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détentiôns anciennes peuvent être ignorées des mi- 
uislres même , -surtout si elles ont eu lieu^n vertu 
d’ordres des commandans , intendaiis ou autres 
ageus du pouvoir exécutif : 

Décrète que huit jours après .la réception du 
présent décret , tous gouverneurs , lieutenans de 
roi , commandans de prisons d’état ou supérieurs 
de maisons de force , supérieurs de maisons re- 
ligieuses et toutes autres personnes chargées de la 
garde des prisonniers détenus par lettres de cachet 
ou par ordre quelconque des agens du pouvoir 
exécutif , seront tenus , à peine d’en demeurer 
re.sponsablcs , d’envoyer à l’assemblée nationale un 
état certifié véritable , contenant les noms , sur- 
noms et âges des dilTérens prisonniers , avec les 
causes et la date de leurs détentions, et l’extrait des 
ordres en vertu desquels ils ont été emprisonnés. 

Le présent décret .sera envoyé aux municipa- 
lités , avec ordre de le faire exécuter chacune dans 
son ressort. 

L’assemblée naüonalc charge en outre ses com- 
missaires de lui proposer , le plutôt qu’il sera pos- 
sible , les moyens les plus prompts de vuider suc- 
cessivement toutes les prison#illégales, eu prenant 
cependant les précautions nécessaires pour ne pas 
compromettre la sûreté publique ; et sera le pré- 
sent décret porté jiar M. le président , à la sanc- 
tion du roi. 

M. l’abbtt de Montesquiou a eu 400 voix pour 



Dü □ JANTir.R I79«. 

la pr«?sidence , et M. le baron de Menou 3ia. 
M. l’abbé sera proclamé lundi prochain. 


NOUVELLES. 

; 

Vienne , le \i décembre. — La majeure partie 
de la gamisou de cette viUe a ordre de marcher 
dans la Moravie , pour faire place aux bataillons 
que l’on attend de Semlin. 

Espagne. — Le tribunal dü sainl-oiHce a fait 
publier un mandement, en date du a 5 décem- 
bre 1789, conçu en ces termes : 

« Nous les inquisiteurs apostoliques , contre l’hé- 
résie , l’apostasie, etc. 'etc. 

» A toutes personnes de quelque état , grade, 
condition, rang et dignité quelles soient , voi- 
sins ou éloignés de nous , demeurant , étant , ou 
liabitant dans les villes et villages et lieux de notre 
district , salut à chacun , au nom de N. S. Jésus- 
Christ , qui est le vrai’salut; nous vous ordon- 
nons que vous ayez à obéir fidellement , et exé- 
, cuter nos ordres. 

n Savoir : qu’ayant avis qu’il s’est répandu dan's 
ce royaume plusieurs livres , traités et papiers qui, 
Bc se contentant pas d’une simple narration, de 
•quelques écrits déjà séditieux par eux-mémes et 
de mauvais exemples , paraissent former comme 
un code théorico-pratique d’indépenda,nce des 
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puissancfîs l*^gitiines ; nous avons cru convenable 
et même nécessaire de les examiner avec la ma- 
tarilé qu’exige ilc notre ministère le soin particu- 
lier de ce qui intéresse notre sainte religion ; et 
cette vie privée et tranquille , qtie S. Paul re — 
commaïulait si charitablement aux premiers Gdèles 
dans sa première épitre à Thimothée. Les ayant 
donc vus et examinés , nous avous reconnu que 
tous ces livres , traités et papiers étaient écrits 
d’un style de pur naturalisme , anti-chrétien, ina- 
licieuseinent obscur et captieux , manifestant les 
productions d’une nouvelle race de philosophes , 
hommes d'esprit corrompu , selou les paroles de 
l’ajtôire , et qui , sous le titre spécieux de dé- 
fenseurs de la liberté , iiincbineiit réellement contre 
elle , détruisant de cette sorte l’ordre politique 
et social , et la biérarebie reconnue de la reli- 
gion ebrétienne , exhortant avec ce langage de 
séduction à secouer le joug de subordination el 
d’obéissance des légitimes puissances , si souvent 
recommandés par J. C. en son évangile , et ré- 
pétées avec une si grande charité dans les esprits 
^des saints apôtres ; prétendant pouvoir fonder , 
s’il leur était possible , snr les ruines de la reli- 
gion et des monarchies , cette liberté qu’ils sup- 
posent , mai-à-propos , accordée à tous les hom- 
mes par la nature, qui , disent-ils témérairement, 
a fait égaux tous les hommes , et iudépeudaiis 
les uns des autres. 
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n Ainsi donc , pour empêcher cpie cette épi- 
démie ne se répande , et prévenir par un prompt 
remède le mal que pourrait causer aux fidèles 
une doctrine si opposée à l’esprit jle notre sainte 
religion catholique, nous défendons absolument 
les livres , traites et papiers imprimés et manu- 
scrits , que jusqu’à présent nous avons eu eu nos 
mains. Savoir : 

1 Un traité eu français , intitulé ; De Vim- ,, 
portance des opinions religieuses ; par M. Necker. 
Londres , 1 çSH , 1 vol. /n-8.° 

a.® Une brochure anonyme, inûtulée : Recueil 
fl ; f' èces intéressantes pour servir à l'histoire 
de la révolution de 17896/1 France, a vol. /Vi-8.® 
imprimé la même année. 

3. ® La feuille intitulée : Très-sérieuses remon- 
trances des filles du Palais-royal et lieux circon- 
poisinsà MM, do la /loà/esse; imprimées cette année 
1789, sans nom d’auteur ni lieu d’impression. 

4. ° Une autre appelée : Cahier de doléances f 
instructions et griej's présentés à nos firères les 
électeurs des 60 districts , par Joseph Charon , 
citoyen de Paris } imprimé la même année sans 
nom d’imprimerie. 

5. ® Celle intitulée : .Jpperçu rapide et impartial 
(fun gentilhomme sur la grande question qui agite 
les esprits J'rançais , et qui parait diviser les 
grands et le peuple ; le clergé et la noblesse réunis 
d'une part , et le tiers-état de l'autre , au sujet 
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du nombre des repivsentans <fue celut-ci doit fournir 
taux tiiUs-gdiiéraux ; sans nom d auteur ni lieu 
d’itnpresaioii. V 

6 .® Le papier uominé : Inotructions ampliatives 
i’' et stideinics sur les délibérations à prendre ptu‘ 
lesx^ois onlres des citoyens députés aux élats~ 
g^^rav^., adressées à nos très-chers et magna- 
nimes. concitoyens de ta province du Dauphiné ; 
sans nom «d’anienr ni lieu d’impression. 

* ^.® L’anire fuuille iuiiiniée : Le diable dans l'eau 

hénitx , ou finujuité Tetombanl sur eile-méme , avec 
celle epigri.jpie ; F.cctesia et juslitia euni raioso- 
rores ; iiiiprime'e coin; année 17H9 , sans lieu 
d’impression. 

8 . ® Une feuille jmiiuiée : Lettre au roi ; Dcluvai, 
178;;. 

«4 

9. " Une antre sons le liyre de La mine éventée , 

ou dialogiie entre M.‘ Tramfudle , curé congruiste, 
M. de LvJ'ue • cadet de Gascogne , etc. ; pur un 
patriote, A fléraclium , 1789. « 

10. ® L’ouvrage ïniilulé : Histoire des états-géné- 
raux de Fersailles , *789. 

1 1 . ® Celui qui porie pour litre : Suite de la 
revue tes ouvrages les plus connus sur les étals- 
généraux ; sans lieu d’impression. 

la.® La l’euiHe imilulée : Avis important à 
MM. les députés du liers-*état du royaume aux 
éiats-généraux , 1789. 

J 3 ,® Une autre : Procès-verbal des conférences 
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sur la vérification des pouvoirs , tenues par MM. 
les commissaires du clergé , de la noblesse ef 
des communes , tant en la sâU^ du comité des 
étals-gcneraux , ifu en présence de MM. les com- 
missaires du roi ; imprimée à Paris. 

14. “ Une ieuillc périodique, inliiule'e : Courrier 

patriotique , qui a pour épigraphe ces naois : ^e- 
ritatis studium. Les numéros 57 , 71 , 7a , 73, 
74 J 75 > 76 et 77. -f, 

1 5 . “ Le livre ioiitulé : Des droits et du devoir 

du citoyen ; par M. l'abbé -dè Mubly. A Kell , 
1789. , . 

i(i.“ La feuille portant pour titre ; Mes loisirs 
sur le vaisseau amiral , ou Lettre aux états-gé- 
néraux sur une nouvelle constitution du gouver- 
nement de la France ; par M. le chevalier de Sade. 
A Toulon , I 789. * 

17. " Une aüire intitulée : Mémoire sur les états- 
généraux , leurs droits et la maniire de les con- 
voquer ; sans nom d’auteur , imprimé sans lieu 
d’impression en 1788. 

18. " Une autre ; Délibération des trois ordres 
de la ville de Marseille , présidés par MM. les 
'échevins ; sans nom d’auteur , ni date , ni lieu 
d’impression. 

19. ® Un papier intitulé : Réjlexions d'un citoyen 

de Dax , sur l’état actuel des choses en France ; 
second -cahier. A Dax , 1789. , 

ao.“ Un autre ; Cahier général des plaintes , 
doléances et remontrances du tiers-état de la pro- 
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vince de Roussillon ; sans nom d’auteur , ni lie» 

d’impression. 

ai. “Un autre: Lettre A MM, les officiers mu- 
nicipaux et électeurs des provinces de France. 

аа. “ Un autre papier intitule' : Trop fameuse 
journée du mardi 1 4 , ou relation de ta prise de 
la Bastille. 

a 5 .“ Un autre : Entrée mémoraUe du roi dans 
sa bonne ville do Paris , le 17 juillet , à trois 
heures du soir. 

a 4 .“ Celui iniitidé : Délibération des trois or- 
dres de la ville de Nismes , et adresse à l'as- 
semblée nationale , du ai juillet 1789. 

a 5 .“ La feuille périodique intitulée : Le courrier 
de F'ersailles à Paris et de Paris à F et sailles. 

аб. “ Un autre ouvrage périodique, nommé: Jour- 
nal ecclésiastique } juillet 1789. 

a 7.* La brochure ayant pour titre : Cahier du 
tiers-état de la sénéchaussée de Lyon} imprimée 
dans la même ville , 1789 , à laquelle sont joints 
deux autres papiers intitulés ; Observations des 
députés du tiers-état de la province de Lyon, depuis 
le dimanche aij mars 1789, et arrondissement de 
la Bresse. 

s a8.“ La feuille périodique , intitulée : Etats-gé- 
néraux ; imprimée à Bayonne , 1789. 

ag.“ Autre ouvrage également périodique : As- 
semblée nationale} sans lieu ni date d'impression. 
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3 o." Une brochure sous le titre de : Opinion 
de M. Kabaud de Saint Etienne sur la motion 
suivante de M. de Caslellane : Nul homme ne 
peut dire inquiiHé pour ses opinions , ni troublé 
dans l’exercice de sa religion. Paris, 178g. 

5 i.“ Un manuscrit intitulé : Discours sur la li- 
berté Jrançaise , prononcé le nieixredi 5 août 178g, 
dans l'église paroissiale de Saint-Jacques et des 
Saints-Innocents , en la fête consacrée en la mé- 
moire des citoyens morts à la prise de la Bas- 
tille , en combattant pour la patrie ; par M. l’abbé 
' Fauchet. 

5 'i.° Autre manuscrit : Catéchisme J'rançais à 
l'usage des gens de la campagne , <\u\ commence 
par ces mots : Qu'est-ce que la Patrie ? et finit 
■par ceux-ci : Gloire à Dieu , liberté de la Nation, 
respect au clergé , honneur à la noblesse , estime , 
abondance et félicité au public. 

55 ." Un manuscrit intitulé ; Discours prononcé 
par JH. Landine sur le veto. A Versailles , le 9 
septembre 1789. 

34." Un manuscrit commençant uinsi : Nous 
les représentans de la Nation Française , et finis- 
sant par ces mots : cette réponse déplaira à tous 
ceux du parti ministériel. 

55 ." Autre manuscrit ayant pour litre : Dis- 
cours sur les biens du clergé, prononcé à l’as- 
semblée nationale par M. Alexandre Lameth , 
commençant ainsi : Dans le nombre de mes com- 
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jnellans , et (înissaiit par ces mois ; La respecta- 
ble prise des biens ecclésiastiques, 

3 (j.“ La feuille p< 5 riodi<jue „ inlilule'e ; Révolu- 
tions de Paris , dédiées à ta nation , depuis le 
I a juillet de celte année , avec cette devise : Les 
grands ne nous paraissent grands que parce' que 
nous sommes à genoux.... Levons-nous, 

57. “ Lu imprime ayant pour titre : Procès-ver- 
bal des assemblées particulières de l’ordre de la 
noblesse des comtés de Roussillon , Conjlans et 
Cerdagne. A Perpignan, 1789. 

58 . '' Un autre ; Abolition libre des Privilège f 
de tous les Ordres. Paris, 1789. 

39.° Autre intitulé ; Délibérations des Citoyens 
de la ville de Grenoble. Sans lieu ni date d’im- 
pression. 

n Pourquoi , nous ordonnons que nul ne puisse 
vendre, imprimer ou lire ces livres ,* traités ou 
papiers , imprimés ou manuscrits , expressément 
prohibés par notre présent édit , en qtielle lan- 
gue que ce puisse être , à peine d'c.xcomnutni- 
cation majeure , latœ senlenlia: trina canonica mo- 
niiione prœmissce ; de deux cents ducats d’amende 
envers le S. Otlice , et des punitions imposées 
par ce tribunal : et pour l’exécution des présen- 
tes , nous exhortons , requérons , et , s’il est né- 
cessaire , ordonnons , en vertu de la sainte obéis- 
sance , et sous la peine de la grande excommu- 
nication et des amendes déjà imposées , que peu- 
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dant lc< six jours qui suivront celui où notre 
présent édit aura été lu, publié et alTfiché ( ter- 
me que nous bornons sans rémission à six jours) , 
tous ceux qui se trouveraient possesseurs de ce* 
livres , traités ou papiers expressément prohibés , 
aient à nous les représenter, ou aux commissai- 
res du Saint-Oflicc , résidant dans les lieux de 
notre district, et de nous déclarer ceux qui eu 
seraient possesseurs , ou qui en auraient connais- 
sance , etc. 

n Déclarons , qn’à faute de ce faire , et une 
fois ce terme expiré , nous lancerons contre les 
coupables contumaces ou rebelles , qui n’accom- 
pliraient pas le vœu de notre décret , les senten- 
ces et monitoires canoniques déjà exprimés : dé- 
clarons en outre' que nous lancerons contre eux 
les sentences de l’excommunication majeure , et 
des peines et amendes pi'ononcées , et avertissant 
que nous procéderons avec toute la rigueur con- 
tre les coutrevenans. 

« De plus , ayant appris qu’il s’introduit suo- 
cessiveraent en ce royaume d’autres livres, pa- 
piers et traités , imprimés ou manuscrits sembla- 
bles à ceux déjà spécifiés , et entièrement prohi- 
bés , lesquels se fondant sur la même fausse phi~ 
losoph:e, et écrits avec le même esprit de sé- 
ducticn , étendraient nécessairement l’impie et perr 
verse doctrine défendue dans notre présent édit; 
nous exhortons donc , requérons «t ordonnons 
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même , s’il est besoin , que l’on ait a nous exhi- 
ber et représenter tous les livres , papiers , ou 
feuilles qui , comme nous venons de le dire , 
renferment ces maximes dangereuses et cette 
doctrine perverse , à nous ou aux commissaires 
du Sàint-Ollice, et de nous faire connaître dé 
même les personnes qui les posséderaient ou eu 
auraient connaissance , sous peine contre les con- 
trevenans, de se voir poursuivis avec toute la ri- 
gueur des peines déjà prononcées , qui seront 
plus ou moins sévères, à proportion de la con- 
travention. En assurance de quoi , nous avons 
ordonné de donner, et donnons ces présentes, 
confirmées par les membres de ce tribunal , scel- 
lées du sceau du Saint-OlIlce , et conue-signées 
par un de ses secrétaires. Donné à l’inquisi- 
tion , en l’année 1789 , par ordonnance du Saint- 
Office. ) 

Bruxelles , le a6 décembre. — Le général Fer- 
rary , qui a remplacé le général Dalion , et le 
magistrat de Bruxelles , • munis de passeports du 
patriote Van-der-Meerss , se rendirent , le a 4 «le 
ce mois , au comité réuni des Pays-Bas. Le co- 
mité leur fit part de la résolution qu’avaient prise 
les états de la confédération belgique de se sous- 
traire au joug de l’empereur. M. Ferrary demande 
une conférence avec quelques membres de l’as- 
semblée. MM. Bart , curé de Saint-Nicolas et cha- 
noine de Gand , et le baron Van-dar-Haagen , 
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furent dt’signés et nommés ; ils déclarèrent d’a-< 
bord au général Ferrary , dans les termes les plus 
exprès et les plus positifs , mais avec les égards 
les pins marqués pour sa personne , qu’il ne 
restait aucune apparence d’entror désormais eu 
négociation avec les députés du prince , à la 
souveraineté duquel la nation belgique avait re- 
noncé pour toujours. » 

Le général autrichien , déjà fait aux manière» 
de la liberté , répondit qu'il ne lui restait plu^ 
qu’à retourner à Vienne , et il a demandé une 
sauvegarde pour sa sûreté , ainsi que la décla- 
ration par écrit de ce que MM. les commissaires 
venaient de lui annoncer. 

Il fut également satisfait sur l’uu et l’autre 
point. Le général emporta avec sécurité une co- 
pie du manifeste par lequel l’empereur est dé- 
claré déchu de la souveraineté. Ce manifeste a 
été signé par le secrétaire du comité réuni. 




N.o III. 

DU 3 JANVIER 1790. 


NOUVELLES. 

Bruxelles , le iG décembre. — tiers-état 
de Brabant manifeste bâillement le ddsir , on 
plutôt la volonu! do prendre part à l’administra- 
tion. Scs droits sont assez bien protégi^s par la 
foule d’évènemcns qui ont enfin rendu la liberté 
aux provinces Belgiqiies. Il demande donc à re- 
voir tout ce qui a été fait sans lui ; que le pre- 
mier ministre lui donne communication des en- 
gageineus contractés avec les puissances étrangè- 
res , Cl (pie désormais rinllucnce immédiate du 
tiers-état participe au choix des hommes qui se- 
ront mis à la tète des divers déparlemens. Le 
premier essai de cette influence se fera sur l’é- 
leciion de M. le baron d’Hove , que le comité 
de Bréda a nommé au département de guerre. 
r,c nouveau ministre , sous un régime nouveau, 
subira vraisemblablement un second scrutin. On 
ne doute pas que la nomination ne soit confir- 
mée ; mais la sanction du peuple est indispensa- 
ble. 

Du a8. — Le bruit que l’empereur fait avancer 
un nombreux corps de troupes , une véritable 
armée* de 5 o,ooo hommes, et que l’on porte 
même à 5 o ou 60,000, ce bruit est destitué de 

fondement. 
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fondement. L’empereur ne doit avoir dans le» 
Pays-Bas que a 5 ,ooo hommes au plus. Les prin- 
ces de l’Allemagne ne soulTriraiem pas des force» 
«upérienres , quel qu’en fût le prétexte. — Douze 
ou quinze mille Impériaux seulement ont évacué 
les provinces belgiques. Leur nombre a diminué 
par la désertion ; il a été encore atfaibli^par le* 
combats ; le reste est eu&n dispersé par la terreur. 
Le général d’Alton n’a pas plus de 6 à 7,00». 
hommes à Luxembourg. On apprend qu’un petit- 
nombre de détacbeinens égarés , sont parvenu» 
à rejoindre ce petit corps d’armée , et à se ré- 
fugier dans la citadelle. Des trains d’artillerie ». 
laissés sur le cbeinin en assez bon état , ont donné 
à penser que la fatigue d'une fuite précipitée le» 
avait fait abandonner. 

L’armée de M. Van-der-Meerss , est d’enviro» 
1 5,000 hommes. Ce général patriote se dispose 
à prendre ses quartiers dbiver aux environs de 
Luxembourg. Il a fait demander une provision de 
farine et des munitions , de peur que le lem* 
des neiges ne vienne à contrarier la coinmunica-* 
tion , et à empêcher les transports. 

Liège. — Lés princes-directeurs du cercle do 
Westphalie souffrent impatiemment que le roi do 
Prusse, eu qualité de duc de Clèves , s’attribue 
la direction principale dans les affaires du pays 
de -Liège. Ils observent les lenteurs du ministre 
directorial prussien , qui demande sans cesse à 
-»a cour de nouvelles instructions concernant lé» 
décrets de la chambre de Wetzlar, et qiû , eu 
79m. Xr J. O 
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attendant règne au milieu des Liégeois. — Cette, 
manière d'inquiéter les protecteurs et d’elFrayer 
les protégés , fait désirer que la cour^ de Prusse 
ne puisse cacher plus long-iems ses véritables 
desseins. Les troupes autrichiennes ne sont point 
encore entrées dans le pays ; elles se sont reti- 
rées d»ns le Limbourg. 

Du 28 décembre. — Une démarche imprudente 
des partisans du prince-évêque a fourui aui Prus- 
siens Foccasion d’agir plus à découvert qu’ils n’a- 
vaient encore fait jusqu'à présent. Les villes de 
Venûers et de Iluy, jjoussées par des manœuvres , 
s’étaient déclarées en faveur des mandcinens de 
la chambre de Wetzlar. La dernière de ces villes 
avait même rappelé rancieune magistrature. Sur- 
le-champ le ministre de Prusse a fait marcher deux 
bataillons , et l’approche des troupes a dissipé l’in- 
trigue. 

Monlelimarl. — On assu re qu’il y a eu , le 1 5 
du mois dernier, dans cette ville , une nouvelle 
réunion^ ou assemblée de différentes milices ci- 
toyennes du Bas-Dauphiné, de la Provence et du 
Languedoc. Cette assemblée , au nombre de cinq 
mille citoyens armés, avait , dit- on, le même 
but que celles qui ont eu lieu précédemment à 
Loriol et à la Paillasse; c’est-à-dire , de formes 
une confédération pour la défense de la liberté. 
M. de Marsanne , colonel de la milice de Monte- 
limart , y a prononcé un discours très-patriotique, 
({ui , ainsi que le procès - verbal de cette assem- 
blée , va être imprimé. 
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N.° IV. 

DU 4 JANVIER 1790. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DU 4 JANVIER. 

M. Desmeunîers. J’ai présenté au roi les quatre, 
décrets qui ont été rendus , et principalement 
celui qui ordonne l'exécution de celui des mu- 
nicipalités huit jours après la réception , et sa 
majesté a répondu qu’elle y mettrait la plus 
grande célérité. 

M. le président annonce le résultat suivant du 
scrutin . 

M. l’abbé de Montesquiou a eu 4oo voix pour 
la présidence , et M. de Menou 55a. 

Pour le secrétariat , M. le chevalier de Bouf- 
flers 37a , M. Barrère de Vieuzac 56o , et le duc 
d’ Aiguillon 34 1. 

M. Desineuniers termine ses fonctions de pré'* 
aident par le discours suivant : 

•* Messieurs , l’importance de vos travaux a 
toujours été présente à mon esprit , et j’ai fait 
ce qui dépendait de moi pour les accélérer. Si 
l’ardeur de mon zèle m’a quelquefois entraîné 
aa-delit dss bornes, je mérite Votre indulgence 

' O a 
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par la pureie de mes intentions , et , j ose l’as- 
surer , je n’ai pa^ de juge plus sévère que inoi- 
mémc. 

n Chacun de nous veut être libre; chacun de 
nous veut réfortper les abus et établir les lois 
constitutionnelles que prescrivent la' justice et la 
raison ; mais , dans une circonstance si nouvelle et 
si difficile , la diversité des moyens ne doit pas 
étonner ; et, je ne craindrai pas de le dire , malheur 
au cœur froid qui juge avec trop de rigueur des 
discussions qu’anime l’amour du bien qui nous 
est commun à tous ! Ainsi il s’agit du bonheur 
général et du bonheur -individuel de tous les 
Français. 

n La destinée de l’état repose sur la sagesse 
et la maturité de vos délibérations-; et en termi- 
nant les fonctions honorables dont vous m’avei 
chargé , permettez-moi , messieurs , d’esprimer ici 
des veeux pour la liberté publique , la concorde 
«t la paix, n 

MM. Bailly , maire de Paris , et le marquis de 
la Fayette , commandant de la garde nationale , 
viennent assister à la séance en qualité de mem- 
bres. Des applaudi.s.semens réitérés leur marquent 
la satisfaction de l’assemblée nationale de les voir 
dans son sein. 

On lit ensuite un grand nombre d’adres.ses de* 
corps municipaux et gardes nationales de plusieurs 
villes du royaume , portant adhésion à tous loa 
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décrets de l’assemblée , et protestation de verser 
leur sang pour la défense de l’heureuse constitu- 
tion qui s’opère , de concert avec un roi digne 
de commander à un peuple libre. 

On annonce différcns dons patriotiques. 

M. Camus obtient de rédiger et faire imprimer 
les développemcns de sa motion sur les pensions» 

M. le président est chargé d’écrire à quelques 
communautés de Franche-Comté , pour prévenir 
rciTct des menaces contre quelques seigneurs de 
cette province. 

Il lit une lettre de M. le premier ministre 
des finances , qui constate que les mesures le» 
plus efficaces sont prises pour empêcher l’expor- 
tation des grains du côté de Givet, où on avait 
lieu de craindre quelques contrebandes. Le mi- 
ni su*e rend justice au zèle de M. le comte d’Ës- 
terhazy à ce sujet. 

M. Desmeuniers lit un projqt de lettre qu’d 
avait été chargé de rédiger pour être envoyée à 
tous les régimens qui composent l’armée française, 
pour redresser la mauvaise interprétation qu’on 
avait tâché de donner à une phrase du discours 
de M. Dubois de Crancé , relativement à l’orga- 
nisation militaire. 

Voici la teneur du projet : 

« L’assemblée nationale m’a chargé par un dé- 
cret , messieurs , d’avoir l’honneur de vous assurer, ' 
en son nom, quelle a vu avec peine plusieurs 
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régiment donner à une phrase isolée de l’opinion 
de M. Dubois de Crancc uuc interprétation bien 
éloignée de l’iiiteiitioii de ce député, et qu’il s’est 
eiuj)ressé de développer dès _ qu’il a aperçu que 
sa pensée était mal entendue. 

« Ce n’est pas , messieurs , au milieu des repré- 
sentans d’une nation dont l’armée a si dignement 
assuré la gloire dans tous les tems , dont elle 
vient si récemment encore de soutenir les droits 
avec tant de patriotisme , que l’hommage dd à la 
valeur, à la délicatesse et à l’honneur, pourrait 
être un instant méconnu. Us chérissent trop ces 
hautes qualités , inhérentes aux oflUciers et aux 
soldats &ancais, pour ne pas saisir , avec une 
véritable satisfaction , l’occasion qui se présente 
de donner à l’armée le témoignage d’estime 
qu’eUe mérite. 

n L’assemblée nationale , occupée sans relâche 
de la régénératiop de ce grand empire, établira, 
pour la constitution militaire , des bases qui , as-* 
surunt à jamais le bonheur et l’avancement de 
tous les individus de l’armée , uniront indissolu- 
blement le citoyen et le soldat par les liens 
communs de la félicité publique. ' 

n Le salut de la France dépend , vous le sa- 
vez , messieurs , de l'accord intime de tous les 
bons citoyens. Sous ce grand et important rap- 
port , les représentans de la nation se reposent 
sur les sentimens de l’armée. Us recommandent 
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au soldat une su]>ordinaüon entière à se» supé- 
rieurs , et ils sont assurés de n’étre pas trompés 
dans cet espoir. La soumission aux lois , la H- 
délilé à la coiisiiiutioii désirée par la nation et 
acceptée par son chef ; l’obéissance et le respect 
pour le roi , centre nécessaire de toutes les for- 
ces de l’état : voilà , messieurs , les premiers de- 
voirs et les seuls moyens de bonheur pour tout 
homme digne désormais de porter l’honorablo 
nom de Français. 

ji J’ai l’honneur d’étre avec un sincère attache- 
ment, messieurs, votre très-humble et très-obéis- 
sant serviteur , DesmeüMf.rs , président. 

L’assemblée , après avoir enieudu cette lettre , 
l’approuve dans tous ses détails. 

l.a discussion s’ouvre sur les pensions. 

M. le Chapelier demande qu’il soit nommé une 
députation pour supplier le roi de fixer la somme 
à laquelle il veut que soit portée la liste civile ; il 
a surtout voté pour que la députation soit char- 
gée de représenter au roi que cette fixation ne 
doit pas être faite d’après le goût de sa majesté 
pour l’économie , mais que la majesté du trône 
doit être prise en considération, etc. 

'^Un membre propose d’accorder une sorftme 
pins considérable tjue celle que le roi aurait fixée* 
Quelques membres désirent remettre toute dé- 
cision, à cet égard , au momeut où l’on preudrait 
un parti sur l’ensemble des finances. 
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L'assemblée décrèie la motion de M. le Cha- 
pelier. ■ ■■ 

M. le duc de Liancourl. La ressource la plus 
pénil)Ie qi^ puisse employer une nation , après 
raugnieiUiition des charges publiques , est la di- 
minution des dons faits eu son nom. Une récom- 
pense non méritée est une charge onéreuse à la 
société , une récompense méritée est un devoir de 
la société. 11 ciït été plus heureux de pouvoir at- 
tendre du tems l’extinction des pensions qui écra- 
sent l'état. Celte chimère ne peut se réaliser ; il 
serait si doux cependant , en voulant le bien gé- 
néral , d’épargner les larmes et les malheurs par- 
ticuliers i 

Il ne peut être aujourd’hui question que du 
mode par lequel la réduction sera exécutée. Il 
faut faire porter la diminution principale sur les 
grâces les moins fondées , supprimer les pensions 
illégitimes ; mais ne point agir comme l’autorité 
arbitraire , en établissant une proportion générale 
de réduction. Si ce moyen est facile, il est essen- 
tiellement injuste. 

Il existe plus de trente mille brevets ; il faudra 
les examiner tous ; il faudra souvent prendre en 
considération la vie entière des pensionnaires. 
Ce travail exigera plus de six mois ; le terme de 
celte session approche , et l’assemblée ne peut pro- 
longer ses travaux au-delà de votre existence. 

Le pouvoir exécutif a plus de moyens que 
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n’en aura le comité , et que l’assemblée peut en 
avoir elle-même pour cette opération ; l’exécution 
de ses décrets lui appartient ; c’est donc à lui 
que l’on doit renvoyer ce travail. Il^a demandé 
qu’en s’occupant dos réductions on prît en con- 
sidération la classe la moins riche des militaires , 
et celle des pensionnaires âgés de 70 ans et plus. 

M. le baron de JFiniphen. En décrétant une som- 
me quelconque pour les pensions et en en laissant 
disposition au ministre , on ne verra que ce qu’on 
a vu Jusqu’à présent , des abus. Je vous propose 
un décret provisoire , pour arrêter un fléau que 
je compare à ces sauterelles qui dévastaient les 
‘ moissons. 

Voici mon projet : 

U L’assemblée nationale , voulant rétablir l’or- 
dre dans le revenu public , a vu avec douleur 
que la sueur du pauvre était devenue l’aliment 
d’un luxe impudent et corrupteur. Elle a décrété 
ce qui suit : 

i.° Toute réversibilité est supprimée jusqu’à ce 
jour , à l’exception de celle accordée à la famille 
du chevalier d’Assas. 

a.° U sera nommé un comité de cinq person- 
nes , pour présenter un projet dans lequel toutes 
les pensions susceptibles d’être réduites ou suppri- 
mées seront indiquées. 

3." 11 ne sera accordé désormais aucune pen- 
sion au-dessus de ta mille livres. 
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4.“ A compter du de ce mois , il ne sera 
payé pour les années écliues aucun à compte 
au-delà de 13 mille livres. Les pensions des 
militaires au-dessous de celte soimne» seront 
payées. 

■ 5.® Le comité des pensions prendra en con- 
sidération les projets présentés par MM. Camus , 
de Montcalm et le baron de Wiinpheu. 

6.® Les pensioiiaires actuellemeut en pays étran- 
gers ne jouiront de leurs pensions qu’à leur re- 
tour ; les olllciers étrangers retirés et les person- 
nes employées par le gouvernement sont seuls 
exceptés, n 

Je propose d’excepter encore M. de Chambord , 
dont le père a été tué à la dusse par le dauphin , 
père du roi. 

On a répandn des nuages sur nos intentions. 
Il faut , en prenant une détermination prompte , 
faire cesser l’cirel des bruits semés par les mal- 
intentionnés. Hier matin , par une suite de ces 
bruits , il est venu chez moi un capitaine de 
grenadiers couvert de blessures honorables; il a 
eu la tète , un bras , une jambe et un poignet 
cassés. Je viendrai tout nud à la porte de l’as- 
semUée nationale , m’a-t-il dit ; je ferai voir mes 
blessures , et je demanderai le bourreau qui veut 
me réduire à la misère. 

... M. Régnault. J’ai peine à concevoir qu’il se 
soit élevé des doutes sur la suppression des pen- 

I 
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sions qui seront reconnues illégitimes. On a ciu5 
Sully , on nous a dit , d’après lui , que la bien- 
faLsance des rois de France était immortelle comme 
leur autorité ; mais la justice doit tènir le 
premier rang. Un prince n’a pas le droit, pour 
être généreux envers un de ses sujets , d’être in- 
juste et cruel envers plusieurs autres. On nous 
a félicités de ce que la inniiiGcence de nos rois 
ne s’était pas montrée comme colle des princes 
du Nord , en donnant mille ou deux mille pay- 
sans. Nous avons mûri plus lût que ces peuples , 
mais nous n’avons pas été moins barbares qu’eux ^ 
comme eux nous avous eu des serfs , comme eux 
nous avons fait de ces libéralités monstrueuses. 

D’autres disent que la dette des créanciers ne 
doit pas mériter plus de faveur que la dette con- 
tractée envers les pensionnaires. Pourquoi la pre- 
mière est-elle sacrée ? C’est que l’état a reçu do 
ses créanciers , et qu’il doit leur rendre ce qu’il 
en a reçu. S’il n’a rien reçu des pensionnaires , 
il est quitte avec eux. L’une des dettes n’est pas 
plus sacrée que l’autre : les titres de toutes deux 
doivent être examinés. Ou a réclamé une excep- 
tion en faveur d’une classe qui mérite de grands 
égards , parce qu’elle a rendu de grands seryi- 
^ces ; mais elle renferme des hommes qui n'ont 
de militaire que l’Ikibit , et qui , par la bassesse 
et la ûatierie , ont obtenu le prix de l’honneur 
et du courage. Ce guerrier , couvert dfblcssu- 
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1res , dont vous a parlé le préopinant , ne verra- 
t-il pas avec joie effacer ces hommes de la liste 
où se trouvera son nom ? Et ne verrez-vous pa» 
vous-mêmes avec satisfaction ôter de cette liste 
honorable tant d’articles propres à ne former 
qu’un catalogue de courtisans avilis ou de proxé- 
nètes méprisables ? 

Je réclame fortement avec les préopinans l’ex- 
ception demandée pour les septuagénaires. Songea 
qu’ils vécurent esclaves , et cp'ils ne jouiront que 
peu d’iustans de la liberté donnée à leur patrie. 
Je demande que ceux qui auront servi pendant 
trente ahs soient exempts de toute réduction et 
de toute vérilication. Et enfin , je demande que 
la motion de M. de Montcalm soit mise aux 
voix article par article. • 

M. Dejermont. 11 est plusieurs espèces de pen- 
Aïons à supprimer sans difficulté. En assurant qu’il 
faudra six mois pour l’examen des titres , on s’est 
livre à une exagération manifeste ; le zèle du co- 
mité n’est pas douteux , et nne prétendue impos- 
sibilité ne doit pas faire renoncer à une opéra- 
tion aussi salutaire : quand on considère que , 
pour faire une pension de 80 mille francs à un 
seul homme , il faut peut-être ruiner quatre-vingt» 
villages , peut-on douter de la nécessité de prou- 
ver â la nation que désormtlls les seuls titres à 
de telles faveurs seront les besoins et les vertus ? 
Je propose de charger le comité de l’examen des 


Digitized by Google 



Dü 4 JANVIER 1790. lat' 

litres des pensions , et de décréter qu’à’ l’avenit 
les pensions au-dessus de mille éeus ne seront 
payées qu’en à compte de pareille somme , mai» 
celles au-dessous en totalité. 

M. le duc de la Rochefoucauld. Il faut user 
d’une grande indulgence pour le passé , et d’une 
grande sévérité pour l’avenir. Cependant l'indul- 
gence ne doit pas être générale. Il faut établir 
des règles invariables , et ne jamais s’en écarter ; 
en conséquence , j’estime qu’il doit être fait , è 
partir du premier janvier 1 790 , un fonds pour 
les pensions qui ne pourront être acquittées qua 
suivant les règles ordonnées par l’assemblée na- 
tionale, dont le - comité se concertera en cette 
partie avec le premier ministre des finances , sans 
néanmoins empêcher le paiement des pensions , 
échues au 3i décembre dernier. 

M. le marquis de Montesquieu présente plu- 
sieurs bases pour conduire cette importante opt> 
ration. Il a d’abord rappelé la réduction de 1787- 
Ënsuite il a proposé de classer les pensions dans 
un ordre qui pût en rapprocher les causes et la 
nature, i .“ Renvoyer l’examen des pensions créées 
sur les départeraens de la guerre et de la ma- 
rine aux deux comités chargés de ces parties , 
en réunissant ensemble les pensions , non pas 
celles montant aux mêmes sommes , mais celles 
accordées aux mêmes titres, n." Placer parmi les 
rentes viagères les pensions concédées pour in- 
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demnil<fs. 5.“ Distinguer celles appartenantes aüx 
affaires étrangères , affectées à la magistrature , aux 
finances et oiBciers de 1a maison du roi. 4.° Cel- 
les faites aux commis de bureaux et à leurs veu- 
ves. 5.® Celles données aux ministres, leurs veu- 
ves et leurs enians. Voilà la plus sûre manière 
de tirer de cette partie l’économie la pins étendue. 

M. de Richicr prétend que , depuis trois jour* 
de discussion , la matière n’était point encore 
éclaircie , et qu’il ne se présentait aucun résultat.' 

M. de Fumel demande que le mémoire de M. 
de Montesquieu soit renvoyé au comité des fi- 
nances , pour servir de plan de travail , et qu’au 
surplus la motion de M. Camus soit adoptée. 

, M. l’abbé Maury se borne à demander la créa- 
tion d’un comité pour l’examen et le rapport der 
pensions. 

M. Camus , M. Prieur et M. le baron de Wira- 
pben avaient fourni chacun des plans nn .peur 
différens , mais qui pouvaient se concilier avec 
facilité. En effet, ils se sont concertés, et ont 
rédigé un projet de décret conçu en quatre ar- 
ticles. 

M. Camus en fait la lecture. Cette rédaction< 
excite des rumeurs : qlle présente un décret pro-v 
visoire , qui , pourvoyant aux besoins des pen- 
sionnaires, ne retranche que le superflu ; elle ne 
les prive pas même sans retour de ce superflu , 
toujours prélevé sur l’étroite subsistance du pau- 


Digilized by Google 



Dü 4 JANVIER 1790. aa 5 

vre , puisque les paieuiens n’en sont que rctar- 
après un examen dont la justice est aussi 
évidente. 

Après d’assez longs débats , le décret suivant 
est -rendu : 

L’assemblée nationale décrète que les arrérages 
échus jusqu’au premier janvier présent mois de tou- 
tes pen.sions, traitemens, appointem eus conservés, 
dons et gratifications annuelles, qui n’excéderont pas 
la somme de trois mille livres, seront payés conformé- 
mciit aux réglemens existans; et que, sur ceux qui 
excéderont ladite somme de trois mille livres, il sera 
payé provisoirement pareille somme de trois mille 
livres seulement, excepté à l’égard des septuagé- 
naires , auxquels il sera payé jusqu’à la conenr- 
rence de douze mille livres. 

Et sera le .premier ministre des finances , lors 
de la sanction dudit décret , tenu de se faire 
présenter l’état des pensions échues depuis le pre- 
mier janvier. 

Qu’à compter du premier janvier 1790, le paie- 
ment de toutes pensions, traitemens conservés^ 
dons et gratifications annuelles à écheoir en la 
présente ^nnée , sera différé jusqu’au premier 
juillet prochain , pour être payés à ladite épo- 
que , d’après ce qui aura été décrété par l’assem- 
blée. 

Qu’il sera nommé un comité de douze person- 
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nés qui prësemerout incessamment à l’assemblde 
un plan d’après lequel les pensions , dons et gra- 
tifications annuelles actuellement existans devront 
être réduits , supprimés ou augmentés , et pré- 
poseront les règles d’après lesquelles lesdites pen- 
sions, dons et gratifications, seront distribués k 
l’avenir. 

Qu'il ne sera payé , même provisoirement , an- 
cime pension aux Français habituellement domi- 
ciliés en France et actuellement absens sans mis.- 
sion expresse du gouvernement. 

La séance est levée à six heures. 

NOUVELLES. 

Ratisbone. — La diète se dispose à ordonnet 
promptement des levées de soldats dans les di- 
verses contrées de l’Allemagne. 

Toulon. — MM. les officiers de la marine onï 
fait la déclaration suivante , relativement aux trou^ 
blés de cette ville. * 

Nous , officiers de la marine , ayant vu avec 
la plus grande indignation , la manière dont plu- 
4^eurs écrits publics rendent compte des événemens 
qui se sont passés dans cette ville le premier d» 
ce mois , particulièrement l’article où ni est dit : 
iV paraît que la- garnison de Tojflon a voulu aban- 
. donner le corps de la marine ; attestons que rien 
n’est plus faux que cette assertion ; que les régi- 
mens de Dauphiné et Barrois , composant cette 

garnisou' 
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garnison , étaient consignés dans leurs quartiers , 
prêts à marcher pour faire exécuter la loi mar- 
tiale dans l’insurrection , au moment où elle au- 
rait été publiée ; mais cette loi ayant été refusée , 
quoiqu’elle ait été requise légalement , ces troupes 
se sont toujours tenues à leurs postes dans les 
mêmes dispositions. La douleur dont les officiers 
et les soldats furent pénétrés , lorsqu’ils apprirent 
l’enlèvement incroyable du commandant de ce dé- 
partement et des principaux officiers de la mari- , 
ne , fait par les troupes nationales , auxquelles 
ce commandant s’était entièrement Confié , égala 
la nétre et se manifesta de la même manière. La 
justice et la vérité que nous devons à ces deux 
régimens , et l’estime particulière qu’ils nous ins- 
pirent, nous font envisager comme un devoir 
'Qette|fc^laration , les inviiaut d’en faire tout l’u- 
ils croiront convenable. Fait à Toulon , le 
17 décembre 1789, par les officiers de la ma- 
rine actuellement en service dans ce département ; 
signés Laroqite , commandant par intérim ; Delor , 
chargé du détail de la majorité générale; Olexier 
de Norbec, directeur de l’artillerie ; ^7/-^ues-3//s- 
sejssis ; Rujtcr ; le comte de Rochemore ; le che- 
valier de Sade ; Meyronel de Saint -Marc ; Reaus- 
sicr de l'Isle; Dufour •, Flotte de Mine. 

Pour copie conforme à l’original. Signé de Car- 
pilhet, maréchal de camp j commaudaut les trou- 
pes à Toulon. 

Toni. XVI. 


P 
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Certificat de M. d’Albert , commandant de la 
' marine. 

Nous , chef dVscadre , commandant de la ma- 
rine en ce port , certifions que le premier décem- 
bre , à g ou 10 heures du matin , M. le chevalier 
ÿ Azy , commandant le second bataillon de Bar- ' 
rois , attaché au service de la marine , vint nous 
demander nos ordres relativement à notre position 
et aur secours dont elle pouvait nous mettre dans 
le cas d’avoir besoin ; à quoi nous répondîmes 
que , comptant sur les assurances que nous don- 
nait la municipalité , que la garde nationale ne 
s’armait que pour notre sûreté , nous ne pouvions 
avoir aucune inquiétude ; cependant le tumulte , 
qui avait paru s’appaiser , reprenant des forces , 
nous mandâmes à M. le chevalier diAzy de nous 
envoyer un détachement de 5 o hommes pour la 
garde intérieure de l’hûtel. Ce détachement se 
présenta bientût en effet à la porte ; mais nous le 
renvoyâmes aussitôt , sur les assurances que M . 
Bouhaud nous fit de nouveau donner par M. 
Lajarre , capitaine de la milice nationale , que 
cette milice avait les ordres les plus précis de nous 
d éfendre , et qu’il nous priait instamment de met- 
tre en elle une confiance entière , nous ohseiv 
vant surtout que le concours des troupes réglées 
produirait immanquablement un mauvais effet : 
rien par conséquent de tout ce qui est arrivé ne 
peut être imputé à M. le chevalier d’Azy , non 
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plus qu âu baiailloa qu’il commande , qui , loin 
de se refuser à nos ordres , a témoigné le pins * 
grand empr^essement d’en recevoir. 


N.« V. 

DU 5 JANVIER ,790. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE Dü 5 JANVIER. 

Après la lecture du procès-verbal de la veille , ' 

on fait lecture de quelques dons patriotiques , et 
d’un grand nombre d’adresses dont quelques-unes 
sont très-applaudies , et dont on demande l’im- 
pression. 

Le corps des tabletiers , tourneurs eu bois , de 
Marseille , fait uq don d’un contrat de 600 liv. 
qui lui sont dues par le roi , ainsi que des in- 
térêts des deux dernières années. 

M. Bouche. Je demande une explication sur 
les pensions ; je voudrais savoir si l’assemblée a 
voulu comprendre , sous le nom de fonctions pu- 
bliques , les ecclésiastiques. ■ ' 

Cette proposition est ajournée. 

Entre plusieurs adresses , on a distingué celle 
de la ville de Bordeaux, qui promet soumission 
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et respect à l’assemblée , et propose qu’il soit ins- 
titué une fête en l’honneur de la liberté , et que 
cette année fasse une sorte d’époque dans l’his- 
toire , et soit dénommée la première année de 
l’ère de la liberté. 

Sur la lecture du procès-verbal, M. Fréteau 
observe que l’article du décret sur les pensions 
est équivoque ; que l'intention de l’assemblée est 
sans doute que les trois mille livres qui doivent 
être payées sur les pensions arriérées s’étendent 
sur toutes les pensions réunies à la même per- 
sonne ; qu’au surplus on a également entendu 
excepter les héritiers du chevalier d’Assas et du 
comt^ de Chambord , et le général Luckner , 
attendu ^e c’est un brave homme , qu’on a fait 
un traité avec lui , et qu’il est de l’honneur de la 
nation de tenir sa parole. 

M. de Traci. Le général Luckner ne doit pas 
faire une exception. 

M. Garat. S’il est vrai , comme M. de Wim- 
phen l’a dit dans cette tribune , que le général 
Luckner nous avait prouvé ses talens en nous 
battant daus la dernière guerre , cette pension me 
parait un contrat sacré. 

M. d'Orlhan. C’est une capitulation ; il nous 
a fait beaucoup de mal ; il aurait pu nous en 
faire davantage. U s’agit d’exécuter des conven- 
tions qu’une nation doit respecter. 

M. DamblL M. Luckner est un grand inilt— - 
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taire ; il serait honteux pour la nation française 
de niéoonuaitre des engagemens salennels. 

M. l'abbé Maury. S’il y a une exception 
honorable à faire , c’est en faveur de la veuve 
de M. Coadic. ( Applaudissemens. ) Je demande 
que tous les oflicicrs e'irangers soient aussi 
exceptés. Nous le devons à cause de leurs servi- 
ces. Je demande que le nouveau comité soit 
nommé dans' le jour. 

M. le prince de Poix. Je ne m’oppose point 
à ce que M. de Luckuer conserve sa pension , 
mais je ne crois pas qu’il doive y avoir quelque 
préférence à cet égard sur M. le maréchal de 
Ségur , qui , n’ayant aucune fortune personnelle , 
avait eu le bras emporté et un coup de fusil au 
travers du corps. 

M. du Châlelet. Je réclame aussi pour madame 
la maréchale de Muy , qui est étrangère. 

M. l’abbé Gouttes parle avec force pour Fex- 
cepiion du général Luckner. 

On demande l’ajournement ; le président le 
met aux voix , et il est prononcé. 

M. Target demande qu’on ajoute au décret 
ces mots : mille écus par an , comme nécessai- 
res À la disposition de ‘l’article premier. 

M. l'évêque de Clermont. Je demande .qu’on 
paie les dettes des pensionnaires , puisqu’on en 
diflère le paiement. 

' Cette demande n’a pas de suite. ' 
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M. le président , rendant compte de la dépu- 
tation an roi , décrétée à la séance précédente 
iàit lecture du discours qu’il 9 prononcé au roi. 

« Sire , l’assemblée nationale nous a députés 
vers votre majesté , pour vouloir bien fixer elle- 
même la portion des revenus publics que la na- 
tion désire consacrer à l’entretien de votre maison , 
à celle de vostre auguste famille et à vos jouis- 
sances personnelles. Mais en demandant à votre 
majesté cette marque de bonté , l’assemblée natio- 
nale n’a pu se défendre d’un sentiment d’inquié- 
tude que vos vertus on fait .naître. Nous connais- 
sons , sire , cette économie sévère qni prend sa 
source dans l’amour de vos peuples , et dans la 
crainte d’ajouter à leurs besoins ; mais qu’il serait 
déchirant , pour vos sujets , le sentiment qui vous 
empêcherait de recevoir le témoignage de leur 
amour ! , , 

n Vous avez cherché votre bonheur dans celui 
de vos peuples ; permettez qu’à leur tour ils pla- 
cent leurs ■ premières jouissances dans celles qu’ils 
viennent vous' offrir. Mais si nous ne pouvons 
vaincre par nos désirs la touchante sévérité 'de 
vps mœurs , vous daignerez du moins accorder 
à la dignité -de votre couronne l’éclat et la pomptc 
qui , ,en ajoutant à la majesté des lois , devient 
pour vos peuples nu moyen de bonheur., Vous 
le savez , sire , ils ne peuvent être heureux que 
par le respept des lois, «t k majesté du trdne 
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«tn est inséparable. La classe la plus infortunée 
jouira surtout de la majesté du trône ; car la plus 
voisine de l’oppression est la plus intéressée au* 
maintien des lois. Ainsi , c’est pour le bonheur 
de vos peuples que nous venons contrarier ces 
goûts simples et ces moeurs pairiarchales , qui vous 
ont mérité leur amour , et qui montrent aux 
mtions l’homme le plus vertueux dans le meil- 
leur des rois. » 

Réponse du roi. 

U Je suis sensiblement touché de la délibéra- 
tion de l’assemblée nationale , et des sentiineus, 
que vous me témoignez de sa part. Je n’abuse- 
rai point de sa couliance , et j’attendrai, pour 
m’expliquer à cet égard , que , par le résultat des 
travaux de l’assemblée , il y ait des fonds assu- 
rés pour le paiement des iutéréts dus aux créan- 
ciers de l’état , et pour suffire aux dépenses 
nécessaires à l’ordre public et à la diifense du 
royaume. Ce qui me regarde personnellement est , 
dans la circonstance présente , la moindre inquié- 
tude. n ( On applaudit. ) 

La réponse de sa majesté fait dans l’assemblée 
la plus vive impression ; trois fois des cris d§ 
vive le roi ! se font entendre ; ils sont mêlés de 
nombreux applaudissemeiis. ^ 

M. Guillaume. Vos objets sont-ils remplis , 
votre colnité a-t-il des bases pour faire le dé- 
partement de la maison du roi ? 
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On réclame l’ordre du jour. 

M. Bouche. L’assemblde nationale a ddorétd 
que les revenus des bénéficiers absous. (Une 
grande rumeur interrompt l’orateur , qui reprend 
ensuite en ces termes ; ) l’assemblée a décrété 
que -les revenus des bénéficiers absous du royau- 
me , sans mission du gouvernement pour va- 
quer aux affaires de l’état , lesdits revenus pro- 
venans de leurs bénéfices seront arrêtés et versés’ 
dans le trésor public. 

A. la caisse de l’extraordinaire, s’écrie M. Du- 
pont de Nemours. 

M.Vabbé Cré^e/Ve.Les bénéficiers français expa- 
triés , sont abseiis , ou par pusillanimité , et noire 
décret prévoyait leur retour en les mettant sous 
la protection de la loi , ou par la crainte de par- 
tager les dangers de la patrie dans ce moment 
d’orage , et alors il ne doivent pas en partager 
les avantages , ou par antipatriotisme , et alors 
nous ne devons pas d’égards à ceux qui seraient 
allés dans des terres étrangères cacher leur honte 
et l’argent de la France. 

M. de Custine. J e demande que , si dans quatre 
mois les bénéficiers absens du rovaume n’y sont 
pas rentrés pour s’occuper des fonctions qui leur 
sont confiées , ils soient privés de leurs bénéfices. 

M. Regnaud. Il est impossible de conCpeendre 
l’ordre de Malthe dans ce décret) ib sotuatu^ 
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cli(5s par les lois de l’honneur et de la religioa à 
un service qui les appelle hors du royaume. 

M. Bouchotte. Point de lois pénales contre des 
hommes qu’une crainte mal-fondée a éloignés pour 
un moment ; jamais Français ne quitta sa patrie 
sans avoir l’espoir de retour. 

M. Mougins de Roquefort. Je crois aussi que 
vous ne devez point toucher à un ordre aussi res- 
pectable que celui de Malihe ; mais je vole pour 
la motion de M. Bouche , en ajoutant que le bé- 
néficier qui va dans une terre étrangère consu- 
mer des fruits-, destinés aux pauvres doit en être 
privé. 

M. l'abbé ~Maury. Je crois devoir défendre les 
intérêts des ecclésiastiques absens , quoique je u’cii 
connaisse aucun. 

Nous devons les plaindre et non pas les per- 
sécuter. Lorsque Louis XIV défendit les émigra- 
tious des protestans , sous des peines très-graves,, 
cet acte fut dénoncé dans l’Europe comme un acte 
de tyrannie. Ce n’est pas par des lois pénales qu'on 
gouverne les peuples. 

Le nombre des Français absens du royaume n’est 
pas assez considérable ; des raisons de santé peu- 
vent les retenir ; des menaces effrayantes ont pti 
les déieruuner à s’expatrier: tout le luondo est 
instruit des lettres comminatoires et clandestines 
écrites -.à M. rarchcvéqiie de Paris, ce prélat si 
vertueux , digue d’èire cité pour exemple. „ 
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. M. l’abbé Maury fait alors un éloge qui est ap- 
plaudi d'uu côté de la salle. 

M. Camus. L’exemple cité prouve contre M. 
l’abbé Maury , puisqu’il doit connaître que M. l’ar- 
chevêque avait une mission publique , ainsi que 
M., le duc d’Orléans. Le prêopinam a défendu la 
cause d’une personne ; je ne défends que la loi ; 
le législateur ne connaît que la loi : je propose 
donc le renouvellement des lois contre l'absence 
des bénéficiers. Les ordonnances de Blois et d'Or- 
léans sont précises à l’égard de la résidence. 

'' Ou a bien dit, dans 'la déclaration des droits , 
qu’un homme peut aller .ou venir où il lui plaît; 
mais celte déclaration n'a pu dire que celui qui 
avait un emploi public à exercer , et que l’état 
pavait pour cela , ne dût pas remplir ses fonctions. 
Il a proposé “ que ces biens fussent non-seule- 
ment mis en séquestre , mais que le décret s’éten- 
dît sur l’ordre de Malihe. n 

M. Renaud observe que les chevaliers de MaltK« 
sont liés à leur devoir par les vœux de la reUgion 
et les lois de l’honneur. U ne croit pas que le 
préopinant ait fait sa motion sérieusement. 

>M. d’ Esprémenil. Je m’attacherai seulement aux 
principes cités : ce sont les ordonnances de Blois 
et d’Orléans : elles ue disent pas que , lorsqu’un - 
bénéficier est sorti du royaume , on saisira ses 
revenus , on les mettra en séquestre ; auparavant 
uu devrait le sommer^ l'avertir de sou devoir. 
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Les lois sur l’absence sont du ressort de l’as- 
semblée nationale ; les raisons de l’absence sont 
du ressort des tribunaux ; c’est aux tribunaux 
qu’appartient le droit de juger des raisons qui 
peuvent valider la non-résidence. Quand M. l’ar- 
chevéque de Paris vous dira que MM. de la Fayette 
et Bailly l’ont prévenu que sa tête n’était pas en 
sûreté dans le royaume , que pourrex vous lui 

objecter? Le 'devoir du législateur n’est pas 

d’interpréter la loi , mais de la réformer ou de 
la faire ; ce n’est que le jurisconsulte qui peut 
la réclamer. Je vais parler pour M. l’archevêque 
de Sens , et je ne serai pas suspeet ; ce prélat 
vous dira qu’il est cardinal , qu’il est par consé- 
quent membre du sacré collège ; il peut donc se 
trouver à Rome, Conformez votre décret aux prin- 
cipes de votre déclaration des droits , de l’éternelle 
justice. Vous êtes la législature , vous n’êtes point 
un tribunal. 

La discussion est fermée. 

M. Rœderer. Quelle que soit l’opinion que quel- 
ques membres de l’assemblée peuvent avoir pris 
du décret , il est rendu, il est iualtérablc. Cepen- 
dant la motion proposée et la discussion qu’on a 
rouverte tendent à l’altérer. L’amendement de M. 
Camus est contraire à ce décret. Vous avez dé- 
claré les revenus des ecclésiastiques absens acquis 
k la nation ; ils ne peuvent donc être mis en sé- 
questre. Le séquestre préjuge toujours un droil 
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à celui qui possédait. Au reste , je pense qu’il , 
n'est pas nécessaire , pour condamner un béné- 
ficier absent , de le mettre en demeure. 

Les lois citées le condamnent ipso facto. Celles 
qui statuent sur la résidence des ecclésiastiques 
statuent aussi sur celles des magistrats , et toutes 
les fois qu’un magistrat , sorti du royaume sans 
permission, meurt, sa cliarge est confisquée. Je 
pense que le décret rendu hier renferme toutes 
les fonctions civiles , militaires et ecclésiastiques , 
et j’en conclus qu’il n’y a pas lieu à délibérer 
sur la motion et sur les amendemens proposés. 

M. de Cazalès. Dans toute autre circonstance le 
réglement proposé serait aussi juste qu’utile ; mais 
dans un moment où l’on accuse beaucoup d’in- 
dividus du crime de lèse-naiion , et où ce crime 
n’est point encore déilni , ce réglement pourrait 
être dangereux. En conséquence je demande l’ajour- 
nement de la question à un tems plus calme. 

M. Chapelier. C’est dans un montent de trouble 
que tons les citoyens doivent être à leurs postes. 
Cciiy qui l’ont ejuitté ne peuvent plus avoir de 
revenus attachés à des fonctions qu’ils n’exercent 
plus. C’est un devoir pour nous de rappeler des 
citoyens que la crainte a éloignés ; c’est une jus- 
tice et un devoir de ramener des ecclésiastiques 
à la résidence. Pourquoi soulTririous-nous que les 
peuples soient privés de leurs secours ? Pourquoi 
cominucrious-nous à prodiguer les deniers publics 
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à des hommes inutiles , par une absence dange- 
reuse à l’état, puisqu’elle cause essentiellement la 
dispariUon du numéraire ? Il’faut délibérer ; nous 
le devons, même par intérêt pour des citoyens ' 
fugitifs , qui rcgretvpnt sûrement leur patrie, et qui, 
rappelés par nous , seront à l’abri de tous les 
dangers. 

M. dt Cc;a/ès. En ce cas il fallait déclarer qu’ils 
sont spécialement sous la sauvegarde de la loi. 

M. le marquis de Foucault. Nous devions affi- 
lier à la France tous les peuples de l’univers , et 
nous attaquons déjà la liberté des Français ! Ab i 
messieurs , les Français émigrés regrettent leur 
patrie ; ils reviendront , quand ils seront sûrs de 
retrouver en France liberté et sûreté ; quand vous 
aurez rétabli ce que vous avez détruit. . . . On n 
cité les ordonnances de Blois et d’Orléans; mais 
dans le tems où elles ont été rendues , il n’y avait 
ni lanternes , ni baïonnettes. 

La discussion est fermée. 

La question préalable , demandée, sur la motion 
principale , est rejetée. 

On lit la motion de M. Bouche et les amen- 
demens proposés par MM. Martin , de Custine , 
l'abbé Texier , l’abbé de Bonneval et Camus. 

l’abbé Latil demande la question préalable 
sur tous les amendeniens. 

M. de Montlausier veut qu’on la pose succes- 
sivement sur chaque amendement. 
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On fait une epreuve sur l’amendement de M. 
Martin , qui veut que les procureurs - généraux 
soient tenus de faire les monltions nécessaires avant 
de séquestrer les revenus. 

Cet amendement est rejeté. , 

Ceux de MM. de Custine , l’abbé Texier et 
l’abbé de Bonneval sont aussi rejetés. Ce dernier 
demandait six mois pour les absens du royaume , 
et -un décret qui les mette sous la sauvegarde de 
la nation. 

L’amendement deM. Camus est accueilli; il porte 
que les revenus des bénéfices , dont les titulaires 
sont hors du royaume , seront mis en séquestre. 

M. Casalès.îa demande que le décret nait son 
ciTet que trois mois après sa publication. 

M. TV. .... Je propose de borner le décret aux 
bénéfices à charge d’ames. 

Cette proposition est rejetée. 

On met aux voix les amendemens de MM. Ca- 
salès et Camus. 

Us sont adoptés. 

M. Martineau. J’observe qu’il est assez inutile 
de décréter le séquestre des revenus , si l’on ne 
prononce qu’ils seront versés dans la caisse de l’ex- 
traordinaire. 

A peine cette motion , appuyée par M. Gas- 
sendi , est elle faite , qu’une partie de l’assemblée 
empêche l’orateur de continuer. i 

M. Prieur. U y a une destination plus sacrée 
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«le ces revenus , c’est de les employer à des tra- 
vaux de charité?. 

M. Target. Il faut ajouter ces mots : Ceux qui 
sont absens sans permission du roi antérieure au 
décret. 

On va aux voix ; quelques membres trouvent 
l’épreuve douteuse ; M. le président propose de la 
renouveler , mais plusieurs membres réclament 
l’appel nominal , et on y procédé , sur la ques- 
tion de savoir s’il suffisait d’avoir une permission 
du roi , ou s’il fallait une mission du gouverne- 
ment. 

Enfin , la majorité de voix est pour l’opinion de 
ceux qui exigent une mission du gouvernement. 

On met aux voix la motion principale , l’assem- 
blée nationale décrète que les revenus des béné- 
fices dont les titulaires sont absens du royaume , 
et le seront encore trois mois après la publica- > 
tion du présent décret , sans une mission parti- 
culière antérieure à ce jour , seront mis en sé- 
questre. 

M. Bouche. Je crois devoir faire connaître à 
l’assemblée un trait de patriotisme aussi digne du 
dix-huitième siècle que de l’homme célèbre qui 
en est l’auteur. M. l’abbé Raynal , après avoir été 
l’apètre et presque le martyr de la liberté , est 
devenu le bienfaiteur de l’agriculture ; aussi ses 
derniers jours auront été les témoins d’une révo- 
lution préparée par son génie , et les prix qu’il a 
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fondées ne peuvent man(|ner de vivifier les cani' 

pagues. 

Déjà il avait donné l’année dernière aux aca- 
démies française , des sciences et des inscriptions , 
une somme de 73 mille livres pour fonder des 
prix propres à encourager les lettres , les scien- 
ces et les arts ; il vient de faire un établissement 
dans la Haute-Guyenne , pour les progrès de l'a- 
griculture ; il a donné à l’assemblée provinciale 
34 raille livres, produisant annuellement 1,300 liv. 
qui doivent être distribuées avec une médaille d’ar- 
gent aux 1 3 cultivateurs les plus laborieux de la 
province. 

Je prie l’assemblée d’ordonner que le modèle 
de cette médaille , dont je suis porteur , soit dé- 
posé dans ses archives comme un hommage civi- 
que que M. l’abbé Raynal fait à la nation. 

L’assemblée nrtionale décrète que le modèle de 
la médaille , éublie pour prix annuel et perpé- 
tuel , en faveur des cultivateurs laborieux de la 
Haute-Guyenne , par M. l’abbé Raynal , sera dé- 
posé dans ses archives , en témoignage de l’appro- 
bation quelle donne à cet utile et touchant éta- 
blissement. , 

La séance est levée à 4 heures et demie. 


NOÜV’ELLES. 
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p'arsoçie, le 13 dice.mbrc. — Les dernitVes 
■nouvelles conlirmeui iju’unc alliance avec la 
Prusse esi rlcjà très-avancée. Le prince Jabrowski 
est parti , le 3o novembre , (ui qualité de chargé 
d’airaires de la république A'Berliii , d’où l’envoj é 
de Pologne , le prince Czarloryski , est revenu. 

L’empereur a demandé satisfaction à la répu- 
blitpic de la violation de son territoire par qtiel- 
»[ues bandits , que Ton dit être soldats polonais. 

J.iege. — ^ La chambre de Wctzlar ne change ni 
d'intention ni de style ; elle a rendu , le 4 de 
ce mois , un nouveau décret qui est tout entier 
de formule et de" routine. Le tiâbunal sacré de- 
l’einpire traite avec un dédain suprême les très- 
humbles snp])liqnes , les re]îréseniaiions très-res- 
pectueuses qui ont été laites et renouvelées au 
nom des trois états du pays de I.lége. Il répri- 
mande les chefs actuels du panplc liégeois de 
leur hardiesse à chercher un médiateur parmi les 
trois ministres directoriaux , qiioiqu ils aient été 
envoyés pour enijdoyer les moyens de concilia- 
tion. Le décret de la sacrée chambre impériale dé- 
fend aux Liégeois de trouver dans S. M. prussienne 
un défenseur. ,11 ordonne que l’on saisisse les 
chefs et les auteurs de la rébellion , et prononée 
que tout doit , sur-le-champ , rentrer dans l’or- 
dre accoutumé. 

'Jom XVI. 9 


I 
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M. deDhom, ministre prussien, a fuit publier 
la df^claralion suivante : 

“ La diambre impériale de Weizlar ayant rendu 
le 4 décembre , ainsi que nous l'avons dit, un 
nouveau décret , qui confirme absolument le pre- 
mier mandat, et prescrit encore des procédures 
plas sévères , les directoires de Munster et de 
Juliers ont donné sanÿ délai un décret en consé- 
quence ; mais le ministre du directoire de Clèves 
ny a pas pris. la moindre part; ce qu’il a même 
déclaré aux états de Liège , en alléguant qu’il 
avait cru nécessaire de demander encore des ins- 
tructions ultérieures du roi , son maître , sur le 
contenu de ce nouveau décret de la chambre 
impériale. On peut être bien persuadé que le roi 
ne se départira aucunement de ses principes an- 
noncés , ei qui tendent'^ rétablir d’une manière 
solide la tranquillité du pays , ainsi qu’à assurer 
au prince la jouissance non interrompue de ses 
droits constitutionnels. Le chemin tracé par la 
résolution du directoire de Clèves , en date du 
30 novembre , a produit jusqu’ici tout le bien 
qu’on pouvait en attendre : elle a prévenu une 
combustion générale et des malheurs d’ailleurs 
inévitables : elle a maintenu la plus parfaite tran- 
quillité dans la grande ville de Liège , oh l’on a 
absolument déposé les cocardes qui tenaient si 
fort à cœur au peuple ; exemple suivi déjà par 
tout le pays. Si le magistrat de la capitale y a 
mis quelque obstacle dans le commencement , 
cela n'est venu que d’uu mal-entendu et d’une 
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Suite de la crainte que la publication , faite clan- 
dosiincraent pendant la nuit, par le conseil du 
prince , ne parût déroger au droit du magistrat 
de faire seul des publications dans l’enceinte de 
la ville. En général -le peuple liégeois tient une 
conduite digne de la protection dont un grand 
monarque l’honore.'*0»i est aussi très-content de 
la bonne discipline des troupes prussiennes et pa- 
latines. Les Munstérieus ne sont pas entrés dans 
le pays de Liège ; mais ils se sont arretés,- par 
les ordres de leur souverain, dans celui de I.iiu- 
bourg, autrichien ; l'électeur de Cologne n’a pas 
voulu les laisser employer dans l’expédition lié- 
geoise , en conséquence de principes qu’il n’a pas 
voulu approuver : ils doivent garantir , en atten- 
dant , le pays de Limbourg contre les incursions 
des patriotes brabançons , pour lequel but on lui 
avait déjà demandé quelques secours de la part 
du gouvernement de Bruxelles.^ C’est-là la simple 
raison de la séparation des Munstériens ; et il 
n’a jamais existé aucune contestation, entre les 
trois directoires , que celle causée par la dilfé- 
rence d’avis dans le maniement de cette affaire 
délicate. Munster et Juliers , en voulant suivre la 
lettre du décret de Wetzlar , auraient absolu- 
ment opprimé un parti qui constitue presque toute 
la nation , tandis que Clèves a préféré la voie 
de la douceur , de la modétation , et des moyens 
adaptés aux circonstai^’es , dont la justesse a été 
parfaitement prouvée par les événemeus. Il serait 
lacheux que les cours de Bonn et de Munich 
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pcrsisiasseni dans leur refus de s'unir à celle d« 
Berlin , pour aller conjointement à un but aussi 
équitable , et si absolument necessaire dans les 
eonjouctures critiques du moment, n 

Nous rapportons ici la réponse du prince-éve- 
que à la lettre de M. Dbom, ministre prussien^ 
insérée dans le N.® i-x’-j? 

Lettre du prince-évêque de Liège. 

1 

¥ Monsieur , en réponse à la lettre tpie vous 
avez en la bonté de m’écrire le 5 o novembre der- 
nier , je dois remonter au jour.de l’insurrection 
manifestée dans ma capitale , pour vous éclairer 
. sur la vérité nue des choses. Le 18 août au ma- 
tin ^ les insurgens, associés d’ouvriers tous armés, 
montèrent û l’hotel-de-ville ; ils déposèrent la" 
magistrature régente, et il fut, dans cet instant, 
procédé à la nomination de nouveaux magistrats, 
par des gens de la lie du peuple , et payés à cet 
elTet pour proclamer cette élection , qu’on avait 
eu soin de préparer et concerter auparavant; le 
même jour après midi , je me vis assailli de tou- 
tes parts, dans mon château de Seraing, par une 
‘multitude de gens munis de toutes sortes d’armes ; 
je- fus forcé , en me livrant à la merci des chefs 
de la révolution et de tout le monde , de venir 
le soir à Liège , et de me rendre à niôtel-dc- 
ville , pour approuver et confirmer aveuglément, 
par ma signature , des choses de la plus grande 
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importance , faites sans mon consentement et le 
concours indispensable de mon autorité , et sans 
l’aveu et l’iiitcrpellatioa de la cité ou de ses rc- 
présentans. Dès les premiers moniens de cette 
révolution, j’éprouvai rpie ma liberté était génée ; 
je pressoutis aussi que je me verrais à la suite 
obligé de céder à des choses très-essentielles par 
leurs suites nécessaires. Ces motifs me détermi- 
nèrent à abandonner, pour un certain ternis, mon 
pays ; mais craignant ejue cette démarche ne fût 
la cause d’un grand trouble dans ma capitale, et 
pour éviter les malheurs et les dangers que mes 
bdelles sujets pouvaient courir , je fis , dans ce 
moment critique , la déclaratoire du afi août. Ces 
recoiiuaissanccs forcées ont été rejettées et con- 
sidérées comme nulles et insuffisantes par la sa- 
crée chambre impériale et par les deusc lettre* 
déhortatoires des très-sérénissiines princes-direc- 
teurs. Je vous crois J monsieur, trop juste pour 
mettre en question la validité et légitimité de l’ap- 
probation et reconnaissance que j’ai dû faire des 
différens actes oppressifs , violens et destructifs de 
la pais publique , dans des tems d’effervescence , 
de désordre et de licence , d’après les raisons , 
et surtout appuyé de la promesse , d’exécution 
plénière de l’arrêté de la chambre impériale , 
consignée dans la lettre de sa majesté prussienne, 
<}u’elle a daigné m'écrire le 2 novembre dernier. 
Cette esécution prompte cl efficace est un acte 
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de justice que j’ai droit de solliciter ; et ccpeit- 
daiit , monsieur, loin de pouvoir%tre considér«?e 
comme un acte prviparatoire à rct^cution , elle 
semble importer une sentence absolutoire en fa- 
veur des stkliticux , et dednilive dans presque 
tous les points de leurs pétitions , et elle porto 
aussi atteinte à mon autorité et à mes droits 
régaliens , dont la connaissance n’appartient qu’aux 
tribunaux suprêmes de l’empire. — Permettez que 
je vous oFtserve , monsieur , quant à la cause 
originale des mes lettres convocatoires , datées 
du i 5 août , que mes états ont été convoqués 
antérieurement à l’insurrection, et que je n’eu- 
tendais appeler que les bourgmestres des villes 
de mon pays , légalement établis à ce_ tems , 
formant mon tiers-état. Mes dernières lettres du 
1 5 oetobre et du 7 novembre dernier , aux états , 
prouvent évidemment que je considère le tiers,- 
état moderne , présent à l’assemblée , comme in- 
constitutionnel et sans existence légale ; cela suf- 
fira pour vous prouver que je n’ai pas entendu 
de convoquer les régences de mes villes , formées 
par voie de fait et d’autorité privée , immédiate- 
ment après* la révolution ; j’aperçois aussi avec 
peine tpie vous faites une attention marquée aux 
représentations des députés de mes prétendus trois 
états; vous n’avez pas trouvé bon , monsieur , de 
me communiquer vos doutes avant de publier 
votre déclaratoire , quoique votis ayiez été d’uu 
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sentiment dilFérent des deux autres ministres di- 
rectoriaux ; je suis sensiblement aSccté de voir 
que votre déclaratoire solitaire no peut se con- 
cilier avec les jugeinens de la sacrée chambre 
impériale , et vos propres lettres déliortatoires , 
émanées du haut directoire, sous les dates des 10 
et 5o octobre dernier , dans une alTaire si im- 
portante pour l’empire eft général , et si désas- 
treuse pour moi et mes fidèles sujets , qui coas- 
tilueiit la plus grande et principale partie de la 
nation , et dont les sentimens réels vous sont 
inconnus , parce que le despotisme exercé par les 
^ iusurgens , depuis le moment de leur usurpation 
de la régence , les a soumis à une contrainte con- 
tinuelle , dans laquelle ils ont été retenus par les 
craintes , les menaces et les vexations ; des motifs 
aussi puissans me donnent lieu d’attendre de vos 
principes de justice que vous ordonnerez uni- 
formément la parition aux décrets de la sacrée 
chambre impériale. L’exécution en est indispen- 
sal>lc pour ramener l’ordre public et maintenir la 
constitution germanique ; ces préalables nécessaires 
étant remplis , je me prêterai avec em^pressement 
aux sacrifices que le bien-être et l’intérêt général 
requerront. Le bonheur public sera toujours l’objet 
de mes vœux , et je ue mettrai jamais d’opposi- 
tion aux choses utiles et avantageuses qui me se- 
ront proposées selon l’ordfe. 

U Vous me parlez , monsieur, de l’abolitton du 
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règlement ilo Tan 1684 , fjui fait , <lii;‘s-vous , le 
plus grand grirf de la nation ; l'on a clierclië à 
Vous induire en erreur ; ce réglement ne concerne 
que ma capitale ; je vous prie , iiiou, sieur , de 
considérer que son abolition toutbe , selon la 
nature des choses , la cité entière , ou ses repré- 
sentans , et nullement quelques faclieus , cliefs 
de rinsurrecüou , et lAtrs adhéreiis , qui , avant 
cette époque 11e m’iivaient en avicun tems fait 
des représentations ni communiqué aucunes plain- 
tes ; ledit réglement n’a été porté que pour obvier 
aux excès et désordres qui avaient lieu à chaqtie 
rénovation magistrale ; depuis l'instant où les prin- 
ces de Liège avaient accordé au peuple le choix 
de ses magistrats , ce réglement a toujours éié 
regardé comme la base de l’ordre et de la tran- 
quillité dans les élections magistrales , et il a 
d'ailleurs été porte ensuite des sentences impé- 
riales et même des supplications des citoyens : 
ainsi il ne peut être considéré comme incons'à- 
tniionnel et. illégal. 

Cependant , lorsqu’après des résultats bien ré- 
fléchis et judicieux , et procédans du bon esprit 
public , d’une volonté libre et générale ; il sera 
reconnu, par la cité m'i ses repn\sentaus , du bien- 
être commun et de son avantage de former soit 
un plan nouveau de municipalité , soit des chan- 
Çcmens à l’èdil de 1684, j’accéderai toujours avec 
vu vrai désir aux proposilious sages qui me seront 
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faites , en consullaiit sur ces objets mon chapitre 
cathédral. Toutes ces choses mûrement pesées, 
jointe* à trautres raisons qu’il serait trop long de 
détailler dans une lettre , et nt)tammeut les recés 
l'éiiéréD do mon chapitre cathédral, comme état 
primaire , de ne pouvoir consentir ,à une média- 
tion solitaire , je suis intimement convaincu que 
je manquerais essentiellement à l’empereur , à 
l’empire , à la chambre impériale , aux sérénissi- 
mes piiiuTS-tlirecteurs , à mon chapitre cathédral, 
à mou hou peuple , et à uioi-ni<iiue , si je cédais 
à la proposition que vous me faites de me con- 
former à votre déclaratoire. Du reste , je vous 
assure , monsieur , que la parition ordonnée étant 
accomplie , tant à la satisfaction de la sacrée 
chambre impériale et des sérénissimès princes di- 
recteurs qu’à la mienne , mon cœur paternel , mon 
lunour de l' humanité et mes sentimens de bonté 
et d’équité dirigeront et seront le mobile principal 
de ma conduite et de mes résolutions. >1 

Brest. — Les jeuiiés citoyens de cette ville , in- 
dignés de la conduite du parlement, qui a refusé 
d’enregistrer les lois de l’assemitlée nationale , 
sanctionnées par le roi , ont renouvelé le serment 
de servir la nation et le roi , déclaré infâmes , 
parjures et traîtres envers la patrie , quiconque 
oserait méconuaitre les décrets de l’assemblée na- 
tionale , juré de verser jusqu’à la dernière goutte 
de leur sang pour le maintien des lois émanées 


a 5 o Dü 5 JANVIER 1790. 

du sénat français , et promis d'èire toujours prêts 
d.c voler au secours des députés de la nation , si 
l’on était assez téméraire pour s’opposer à leurs 
vues bienfaisantes. 
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NOUVELLES. 

Scrgheim , le décembre. — Nous venons de 
voir arriver dans cette ville 80 invalides impériaux, 
qui composaient la garnison de Rureroonde. Ils 
nous ont appris que les armes de l’empereur 
avaient été ôtées dans cette ville , et qu'ils avaient 
été obligés de l’évacuer par les ordres du ma- 
gistrat. 

Paris. — Une lettre de Pondichéry dément le 
bruit de son évacuation. 
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ASSEMBLEE NATIONALE. 


SÉANCE DU 7 JANVIER. 

La nlle d'issoire envoie une nouvelle adresse 
contenant fdliciiaiions et adhesion pleine et entière 
à tous les décrets de l'assemblée nationale. 

La ville de Joyeuse ollre à l’asseinble'e une nou- 
velle adhésion à tous ses décrets. Celle de Cbâ- 
lel a fait don à la patrie de l’une de ses clo- 
ches ; elle a envoyé au trésor public l’impôt des 
ci - devant privilégiés pour les sir derniers mois 
de 17^9. 

Plusieurs villes du Dauphiné, et entr’autrcs celle 
de Loriol , désavouent un imprimé répandu au 
nom de la commission intermédiaire de leur pro- 
vince , signé Mounier , comme contraire aux prin- 
cipes de l’assemblée nationale sur les nouvelles 
divisions du royaume. 

Une autre ville forme les souhaits les plus heu- 
reux j)our les représentans de la nation ; elle ex- 
prime un vceu bien cher à leurs Coeurs , celui de 
les voir jouir long-iems du spectacle d’un peuple 
libre. 
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Chaumont, en Bassigny, manifeste ses sentimen* 
patrioti<jucs , en oifraut a la patrie l’impôt qu’elle a 
reçu des ci-devant privilégiés -, elle déclare aussi 
qu’elle désirerait pouvoir offrir aux représentans 
de la natiou le rameau d’or et la couronne ci- 
vique. 

La ville de Saint-Malo a fait, dans l’enceinte de 
ses murs , le serment religieux de se soumettre 
à tous les décrets de l’assemblée nationale , et 
d'employer toutes ses forces à les défendre. 

.Une autre ville , animée des mêmes sentimens , 
proteste qu’elle défendra tous les décrets de l’as- 
semblée nationale , et quelle regardera comme 
ennemi de la patrie quiconque chercliera à arrê- 
ter leur exécution. 

Les villes de Florent , Aigurande et Chambon 
ont aussi envoyé une adresse , contenant félicita- 
tion cl adhésion à tous les décrets de l’assemblée 
nationale. 

Les habitans de Saint-Sauveur font le serment 
de défendi'e les décrets de l’assemblée natiouole 
jusqu’à leur dernier soupir. 

M. Oiouis du Séjour demande qu’on accorde 
une exception au décret sur les pensions en fa- 
veur de M. de la Grange , l’un des plus grands 
géomètres do l’Europe , à qui plusieurs souverains 
ont proposé des traitemens considérables , et qui 
a préféré se fixer en France avec une pension d* 
6000 liv. 
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M. le presideat observe que le, travail du co- 
mité à cet egard ne sera pas long-teuis attendu , 
• et que la provision de trois mille livres payées en 
à compte est suiSsautc pour satisfaire aux besoins 

I 

urgens. 

Après la lecture des adresses , un membre de 
l’assendtlée , député de la province du Dauphiné , 
cherche à justifier les membres de la commissiou 
intermédiaire ; il dit que la commission a manifesté 
son opinion sur les divisions décrétées par ras- 
semblée , qu’elle a annoncé qu’il serait de l’in— • 
lérét de la province du ‘Dauphiné de ne former 
qu’une seule administration ; mais que cet impri- 
mé ne contient aucune expression qui tende "à 
affaiblir le respect qui est dû aux décrets de l’as- 
semblée. Il demande qu’il soit déclaré que la com- 
mission intermédiaire n’avait pas cherché à s’op- 
poser aux décrets qui ont été promulgués suc 
les divisions du royaume. 

M. le comte de Grillon observe que la lenteur 
des opérations de l’assemblée, depuis quelques jours, 
vient de ce qu’il u’y a pas un plan de travail sui- 
vi ; qu’il est très-avantageux , dans la situatiou 
actuelle , d'avoir un plan qui conduise l’assemblée 
à la fin de scs opérations par la roule la plty» 
prompte et la plus sûre. 

M. le comte de Lamcth s’oppose à la formation 
d’aucuu comité ; il donne pour motif l’existence 
Cl l’aciiviié du comité de toasiiliilion , qui pré- 
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pare l’ordre de travail de l’assemblee ; que ce co- 
mité est bien su disant , et que la formation d’un 
nouveau comité ne ferait que multiplier les dis- * 
eussions. 

La question préalable est demandée et décrétée 
par rassemblée. 

I M. le président manifeste l’inteution d’accélérer 
les grands travaux de l’assemblée , et de rappe- 
ler l’ordre du jour sur la constitution et sur les 
finances. 

Cette proposition est accueillie par l’assemblée. 

M. Target propose de décréter l’article sui- 
vaut : 

« Les maisons , fermes et hameaux dépendans 
' d’une paroisse , ne formeront qu’une seule muni- 
cipalité avec le chef-lieu, et tout village qui aura 
cinquante feux réunira les lieux qui en auront 
moins. « 

Af. l'abbé Maury. Les clochers ne doivent pas 
déterminer les communautés ; il y a des paroisses 
très - étendues qui renferment plusieurs munici- 
palités ; le diocèse de Lombes eu renferme qui 
ont des hameaux à trois lieues de distance de 
la paroisse ; la Bretagne contient des paroisses 
encore plus étendues, vu que l’cn en trouve qui ont 
des écarts distans de six lieues de leur paroisse. 
Enfin , il faut suivre une nouvelle méthode pour 
fixer la circouscriptiou des municipalités , et il faut 
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en étal)lir une lorsqu’il j aura deux cent cinquante 
habiians. 

Ün membre de l'assemblée propose de laisser 
eubsister les municipalités telles qu’elles sont eu 
ce moment. 

ün autre demande que les écarts ou hameaux, 
dépcudans des villes , soient unis aux villages le» 
plus voisins. 

M. Regnaud. Je vois beaucoup de diiUculiés sur 
la circonscription des nouvelles municipalités ; je 
suis d’avis de ne rien statuer à cet égard. Je dé- 
sirerais que ces circonscriptions fussent détermi- 
nées d’après les connaissances locales , et qu’elles 
fussent envoyées aux départemens. Je me borne 
à demander que les municipalités soient conser- 
vées dans leur circonscription 'actuelle , pour la 
prochaine élection , et que les départemens soient 
autorisés à former de nouvelles divisions pour les 
élections suivantes. 

M. le curé d’Evaux soutient qu’il n’ y a aucun 
inconvénient à conserver des municipalités dans 
les communautés qui ont des deniers ou des fonds 
communs ; il fait observer que , pour donner aux 
municipalités la représentation que demande l’as- 
semblée nationale , il est essentiel de réunir à la. 
municipalité du chef- lieu toute collecte qui n’a 
point d’administration particulière. 

M. Emmer)'. On ne doit pas porter atteinte aux 
décrets précédemment rendus ; ces décrets disent 
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qu'il y aura une launici paillé dans chaque com- 
munauté , mais ils ne disent pas coinhien il faut 
de familles pour composer une communauté. C’est , 
ce qu’il s’agit de régler , et qu’il est important do 
ne pas laisser à l’arbitrage des assemblées de dé-, 
parlement , qui jugeront ici d’une manière , et 
là d’une autre. Je propose de poser à cet égard 
les principes généraux suivans , pour servir de 
base aux dépariemens : 

“ Les maisons , , fermes et hameaux dépendans 
d’une paroisse , ue foriiieroni qu’une seule et mê- 
me- municipalité avec le chef-lieu où la paroisse 
est établie, même dans h* cas où ils auraient eu 
jusqu’à présent une administration cl des rôles 
d’imposition jiarticuliers. 

71 Les paroisses ou communautés , où il n’y a 
pas cinquante feux établis, seront tenues de se 
réunir aux paroisses ou communautés les plus voi- 
sines , et celles-ci tenues de les recevoir pour ue 
former ensemble qu'une seule et même muni- 
cipalité. * 

7t Les paroisses ou communautés qui auront le 
nombre de feux sulFisant formeront une muni- 
cipalité particulière , quoique comprises dans le 
territoire des banlieues qui environnent les villes. 

71 On entend par feu l’établissement séparé d’une 
famille ou d’un individu tenant ménage, n 

Plusieurs avis sont proposés sur le nom bre de ■ 
familles nécessaire pour composer une municl- 

9 palilét 
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palîté ; les uns ont porté à trente , d’autres à qua- 
rante et quelques autres à soixante. 

Enfin , l’assemblée nationale décrète que les 
questions d’union et de division des municipali- 
tés , d’après les convenances locales et l’intérél 
public , seront renvoyées aux assemblées de dé- 
partement. 

M. le président annonce une lettre de M. le 
premier ministre des finances , qui apprend à M. 
le Couteulx de Canieleu que le roi l’a nommé 
caissier de la caisse de l’extraordinaire , et une 
autre lettre de M. le Coulieux de Canteleu , qui 
demande les ordres de l’assemblée. 

** On rappelle à ce sujet le décret qui interdit à 
tout membre de l’assemblée nationale d'accepter , 
pendant la session actuelle , aucune place dans le 
ministère. 

Un membre réclame la question préalable ; un 
autre propose de passer à l’ordre de deux heures. 

La discussion est évitée , et il n'est poiièt fait 
lecture des lettres. < ^ / 

On lit une lettre de M. le gârde-des-sceaux , 
qui annonce l’arrivée de MM. de la chambre des 
vacations de Bennes , qui sont prêts à se rendre 
à la barre. 

n est décrété qne ces magistrats comparaîtront 
le lendemain deux heures. 

M. Target. On a supposé que l’intention du 
’ comité était d’établir plus de deux degrés de juri- 
Tom. Xrt. R 
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diction ; les affaires de juges de paix se lernainent 
BU district , et les affaires de district se termi- 
nent an département ; et , pour les affaires supé- 
rieures , elles ressortiront à la cour suprême. Une 
autre erreur s'est propagée dans les grandes vil- 
les , c’est qu'il y aurait autant de tribunaux in- 
férieurs que de cantons ; cependant l’intention du 
comité a été qu’il n’y eût qu’un tribunal dans 
chaque ville. On a cru encore que les titulaires 
d’ofiiees ministériels devaient être élus. Une telle 
idée n’a jamais été celle du comité ; ils ne doi- 
vent pas l’être. Toute destruction inutile au bien 
n’est qu'un mal funeste. 

M. d’Esprémenil. Le but des réflexions de M. 
Target ^est de tranquilliser le public. Les consé- 
quences qui l’ont frappé , ainsi que les ofliciers 
ministériels , sont justes. 11 ne faut pas une ex- 
plication vague à la tribune, mais de nouveaux 
articles qui rassurent positivement le premier ca- 
ractère essentiel de toute loi.... Mon usage est de 
rejeter les phrases interrompues ; le premier ca- 
ractère de la loi est d’être claire ; le premier de- 
voir de tout rédacteur de lois n’est pas de ras- 
surer par un commentaire , mais d’empècber le 
commentaire par une loi sage et claire. 

M. Target. Rien n’est si juste que les précau- 
tions de M. d’Esprémenil , mais rien n’est si inap- 
plicable. Nous ne devons nous occuper des offi- 
ciers ministériels qu 'après nous être occupés des 
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juges et des tribunaux. C’est dans la seconde par- 
tie que doivent se trouver ces articles réclamés 
par M. d’Esprémenil. 

M. d'Esprénienil. C’est l’usage dans les tribu- 
naux ( On rA , on murmure. ) Je fais la mo- 

tion expresse de s’occuper de suite du pouvoir 
judiciaire. 

3/. le président. Je vais métré à la discussion 
quelques articles concernant les münicipabiés , et 
proposés par le comité de constitution. 

Un ‘membre observe que , par la rédaction du 
dernier décret relatif aux ecclésiastiques actuelle- 
ment liors du royaume , les bénéficiers étrangers 
SC trouvent compris dans les dispositions du dé- 
cret , ce qui ne parait pas juste. 

D’après cette observation , il est décidé que l’on 
mettra dans le décret tous les ecclésiastiques 
J'rançais , etc. 

Ensuite M. Target propose , pour mieux as- 
surer la fidélité des gardes nationales au maintien 
de la constitution , une formule de serment , oii 
ils devront en jurer la maintien , ainsi que la fi- 
délité à la nation , à la loi et au roi. 

. Cette formule cause des vifs débats. 

M. le comte de Virieu observe que le main- 
ûcn de la constitution ne doit pas appartenir à un 
corps qui , par le nombre et la force , serait le 
njaitre de la conserver ou de la bouleverser à 

R 3 
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son gré ; il pense qu'il devrait jurer simplenient 

d’étre fidèle à la constitution. 

M. Barnave. Il faut distinguer entre les trou- 
pes réglées et les milices nationales. Les premières 
sont destinées à la défense de l’Ctat , les autres 
sont particulièrement liées à le défense de la cons- 
titution ; je demande que le nom du roi ne soit 
pas employé dans le serment , étant compris suf- 
fisamment dans la constitution. 

M. le comte de Mirabeau. Il résulte, delà théorie 
qui vous a été développée , que le roi etja loi 
se trouvent dans la constitution : ainsi , la nation, 
le roi et la loi sont un pléonasme. Une autre 
théorie , c’est que les gardes nationales doivent 
faire serment d’étre fidèles à la constitution , mais 
non de la maintenir. Il est possible que par vo- 
tre constitution vous arrêtiez des époques où vous 
la rectifierez. L’unique moyen de sauver l’em- 
pire , c’est d’obtenir une obéissance provisoire. Il 
auillt de jurer d’être Jidèles à la constitution. On 
pourra dans la suite s’abstenir de nommer le roi : 
il est plus respectueux de le supposer toujours 
inhérent à la constitution. 

M. de Montlausier. Il faut maintenir la consti- 
tution , mais non en confier le maintien aut 
gardes nationales. 

M de Clermont - Tonnerre. Le changement de 
formule peut être de la plus grande importance : 
il s’agit de savoir si on restreiudra une force ar^ 
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mée aux pouvoirs qui lui seront confiës par la 
loi. Maintenir la constitution , c’est rendre les mi- 
lices nationales juges et arbitres suprêmes de la 
loi. J’appuie l’amendement de M, le comte de 
Mirabeau; mais- je ne crois pas qu’il soit inu- 
tile d’y ajouter le mot roi, puisque le roi est 
toujours partie essentielle de la constitution , et 
qu’on ne peut trop inculquer le respect qui est 
dû à la majesté royale. ' 

M. Robespierre. L’amendement tend à détruire 
la moüon , qui est essentielle au maintien de la 
constitution. Chaque citoyen est obligé d’être fi- 
dèle à la constitution ; mais les milices nationa- 
les , ainsi que les corps administratifs , les tribu- 
naux , ont une destination particulière. Il peut ar- 
river que lorsque la voix du magistrat se fera 
entendre , les milices nationales se croient obligées 
de la maintenir à leur manière. 

M. de Montlausier trouve que M. Robespierre 
a raison , mais que les gardes nationales pour- 
ront se donner un mouvement spontané qui se- 
rait dangereux à la constitution : il opine , en con- 
séquence , pour qu’elles ne puissent agir que sous- 
la direction des corps administratifs. 

M. Target , profitant des diverses observations r 
fait des changemens dans sa motion , qui passe 
en ces termes : 

“ En attendant que l’assemblée nattonale ait 
déterminé les bases sur lesquelles elle réglera les 
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milices et gardes nationales , les citoyens cpii rem- 
plissent aciuclleucnt les fondions d’otllciers ou de 
soldats dans ces milices , et nième^ ceux qui se 
sont formés sous le titre de volontaires , seront 
tenus de prêter, entre les mains des officiers mu- 
nicipaux , et en présence du peuple , le serment 
d’être fidèles à la nation , à la loi et au roi; de 
maintenir de tout leur pouvoir, sur la réquisition 
des corps municipaux et administratifs , la consti- 
tution du royaume ; de prêter main - forte pour 
l’exécution de leurs jiigemens , ainsi qi^ po4lr 
celle des décrets de l’assemblée nationale, acceptés 
ou sanctionnés par le roi. n 

M. Bailfy , maire de Paris. R est revenu à M. 
de la Fayetté et à moi , qu’il avait été dit dans 
l'assemblée que nous avions donné à M. l’arche- 
vêque de Paris le conseil de sortir du royaume ; 
mais nous pouvons assurer , et c’est un fait in- 
contestable , que nous n’avbns rien dit qui ait rap- 
port à cela. . ■ - • 

M. J Esprémenil. C’elt moi qui avais rapporté 
ces paroles dans l’assemblée. « Mille bruits cir- 
culent journellement dans Paris et dans les pro- 
vinces. J'ai cru que, dans un moment où on se 
sert de propos publies les moins fondés pour ca- 
lomnier , perdre et retenir dans les prisons les ci- 
toyens les plus respectables , il était permis à un 
membre de la législation de s’étayer de pareils, 
rapports pour défendre l’innocence et la vertu a t- 
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laquées dans la personne de M. l’arelievfîquc de 
Paris. Sur un bruit pulilic , MM. de Broglie , Ba- 
rentin et de Puysegur , sont traduits devant les 
tribunaux; peut -il in’èirc de'feudu de m’en auto- 
riser pour rendre hommage à la justice ? n (Mur- 
mures. ) 

> On passe à l’ordre du jour. 

La séance (itiit par une instruction propre à 
diiiger les nouveaux corps administratifs ; mais la 
leciure n’en a pas été achevée ; c’cst une produc- 
tion du comité de constitution , et particulière- 
meat de M. 'Fliouret. 

La séance est levée à 5 heures. 


SÉANCE DU 7 JANVIER AU SOIR. 

M. le président fait lecture d’uiic lettre que lui 
a adressée M. le Couteulx de Canteleu , et dans 
laquelle il annonce qu’il n’aoceptera pas la place 
de caissier de l’extraordinaire , si l’assemblée la 
juge incompatible avec ses fonctions de député à 
l’assemblée nationale. 

Il s’élève quelques débats sur cette question , qui 
n’a point été jugée par aucun des décrets ren- 
dus jusqu’à ce jour. Il est décidé ^u’il n’y a pas 
lieu à délibérer. 

L’assemblée ajourne à samedi prochain , deux 
heures , le résultat du rapport fait par M. Gou- 
pil , au nom du comité des recherches. U s’agit 
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de savoir si les tribunaux inférieurs peuvent con»- 
uiencer l’instruclion, dans les crimes de lèse-nàtion, 
sur le simple titre de l’accusation , ou s’ils doi- 
vent', après celte instruction commencée , et par- 
tie de la preuve acquise , en renvoyer la connais- 
sance au chiitelet de Paris. Le comité avait adop^ 
té la seconde partie de cette proposition v mait 
celle question importante ayant un rapport dv- 
dent à des règles générales , elle ne pouvait être 
jugée dans une séance du soir , d’après les lé- 
crets de l’assemblée. 

L’assemblée autorise provisoirement , sur sa ré- 
quisition- , la ville de Rouen , c’est-à-dire , les 
électeurs , la municipalité et les notables qui seront 
appelés , à faire un emprunt pour la subsisunca 
des ouvriers des manufactures qui sont sans oc- 
cupation. On a dispensé la municipalité d’assem- 
bler la commune , ainsi qu’on l’avait ci-devam 
ordonné , pour éviter les mouvemens dangereux 
qu’une telle convocation aurait pu causer dans ces 
instans d’effervescence populaire. 

Le comité des finances propose de régler l’im- 
position que doivent porter les cliàteaux , maisoni 
de campagne , enclos , parcs et jardins. 

M. le .baron de Menou donne la motion sui- 
vante : 

Les propriétaires ou possesseurs ci-devant pri- 
vilégiés des maisons de campagne ou châteaux, 
et tous autres qui u’étaieni pas imposés pour 
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leurs maisons , châteaux , enclos , jardins et parcs 
d’agr«imeDs non loués , le seront dans la même 
proportion que pour les meilleurs terrains de la 
paroisse. Les autres enclos seront imposés dans 
la même proportion que les autres terrains de 
même valeur. 

M. Ramel-Nogaret en propose une autre en ces 
termes : 

t 

Les maisons des ci-devant privilégiés seront im- 
posées, dans chaque communauté , dans la même 
proportion qui a déterminé celle des autres con- 
tribuables. 

U serait bien inutile de rapporter les débats qui 
ont été faits sur ces deux motions et sur celle 
du comité , qui n a pas été favorablement accueil- 
lie. Il faudra bien les recommencer , puisque rien 
n’est encore jugé sur cette importante question. 

M. Anson observe que , dans le cas où le pro- 
jet de décret de M. de Menou serait adopté , il 
demandait qu’il n’eût pas lieu dans les paroisses 
où les râles étaient faits. 

Un autre membre demande que ce décret soit 
limité à l’élection de Paris seulement , et l’assem- 
blée a agréé cet amendement. 

Alors il aurait fallu recommencer la discussion 
pour éclaircir les difficultés qui se sont élevées 
successivement. 

L’assemblée ajourne la motion à samedi pro- 
chain. 

La séance est levée. 
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• NOUVELLES. 

Paris. — Letlres-patenses du roi , données à 
Paris le ôo décembre 17S9, sur*le décret de 
l’assemblée nationale du a6 décembre 1789 , por- 
tant qu’il sera accordé ün délai de deux mois 
pour faire les déclarations prescrites par le dé- 
cret du G octobre dernier , coiiceruaiit . la con- 
tribution patriotique , et que la liste des noms 
des contribuables patriotes , et des sommes qu’ils 
se seront soumis à payer , sera imprimée. 

Lettres- patentes du roi , données à Paris au 
mois de décembre 1789, sur le décret de l’as- 
semblée nationale , pour l’admission des'iion-ca- 
iboliques dans l’administration et dans tous les 
emplois civils et militaires. 

Lettres-patentes du roi , données À Paris le 
3 o décembre 1789, sur un décret de l’assemblée 
nationale , portant que les olliciers-municipaux 
qui vont être élus exerceront par provision les 
fonctions de la juridiction contentieuse et volon- 
taire dans les provinees où ils étalent en posses- 
sion de les exercer. ' 

Lettres-patentes du roi , données à Paris lé 
16 décembre 1789, sur le décret de l’assemblée 
nationale, du la décembre 1789, concernant la 
perception en Bretagne des impositions et des 
droits connus dans celle province sous le nom 
de devoirs , impôts , billots et droits y joints. 
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— Ua ordre de l’étaumajor-gënéral prescrit aux 
troupes de conduire au comité de police les dé- 
serteurs autrichiens , qui arrivent eu foule dans 
cette ville , où leur adluence serait dangereuse. 

— M. Moreau de Saint-Méry a fait une récla- 
mation sur une motion qu’on lui impute pour 
raifranchissemeni des Nègres. 

Châtelet. — Delcros , convaincu d’avoir fait des 
enrôlemens pour l'Espagne , a été condamné k 
neuf ans de bannissement.* 


, N.» VIII. 

DU 8 JANVIER 1790. 

% 

ASSEMBLÉE NATIONALE,* 

— r- 

SÉANCE Dü 8 JANVIER. 

On lit plusieurs ailresses d’adhésion , où chaque 
pays promet de verser jusqu’à la dernière goutte 
de son sang pour la défense de la constitution. 

M. Dubois de Crancé fait l’offre d’un don pa- 
triotique de 80 mille livres de la part d’une com- 
munauté dont aucun individu ne peut être compté 
pour la contribution patriotique. 

M. Thouret continue la lecture de llnstruc- 
Qon rédigée pour mettre en activité les asscm— 
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blëes administratives , et il finit par proposer (^e 
cette instruction soit présentée au plutôt à sa 
majesté , pour la sanctionner ou l’approuver ; 
et que S. M. soit suppliée d’adresser rinstiuc- 
tion aux tribunanx et corps administratifs du 
royaume , pour être transcrite sur leurs regis- 
tres , et publiée sans délai dans les divers dé- 
partemens , afin que la nouvelle organisation 
soit commencée du premier au quinze février 
prochain. 

M. Regnaud ne trouve pas que l'iustruetion 
soit claire sur certains points. Il demande d’abord 
si les officiers municipaux seraient éligibles pour 
les assemblées de déparieinent, et s’il est abso- 
lument uécessaire que la contribution à payer , 
pour être éligible , soit payée dans le départe- 
ment où l’on se présente pour l’élection. 

M. Thouret répond , quant à la seconde ques- 
tion , qu’en rapportant le billet de sa cotte di- 
recte , en quelque endroit du royaume qu’elle 
eût été payée , on ne devait éprouver aucune 
opposition , et que cela était dans les principes 
de l’assemblée. 

M. Regnaud. Il n’y a rien d’incompatible en- 
tre les diverses gradations du pouvoir adminis- 
tratif i en prononçant que les fonctions adminis- 
tratives étaient incompatibles , on pourrait en ti- 
rer une conséquence défavorable aux officiers mu- 
nicipaux : en conséquence je propose de décider 
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que s’ils sont nommés • à une administration su- ' 
périeure , ils soient tenus d’opter. 

M. de Clermont-Tonnerre. Il est incontestable 
que , dans l’instruction du comité , les qualités 
d’éligibilité, à raison des impositions , doivent être 
réglées d’après les nouveaux rôles : autrement les 
anciens privilégiés seraient exclus , ce qui serait 
une injustice. ' 

Un autre membre observe qu’il y a au moins 
40 villes , dans le royaume , où les impositions so 
perçoivent presqu’entièrement sur les entrées, et 
où il n’y a presque pas d’imposition directe ; 
qu’ainsi on sera fort embarrassé pour déterminer 
les qualités d’éligibilité; que, dans la plupart de ces 
villes , il n’y a point de rôle d’imposition à cet 
égard. 

On; propose que , dans chaque assemblée , il y 
ait quatre ou cinq citoyens qui puissent être éli- 
gibles , sans avoir la condition du marc d'argent; 
mais M. le président a observé qu’on ne pouvait 
revenir sur un décret déjà arrêté. 

M. Tbouret trouve les observations propres à 
être insérées dans l’instruction ; savoir , celle qui 
établirait pour règle la nouvelle^couiributiou , et 
celle qui établirait l’éligibiüté des officiers muni- 
cipaux à des administrations supérieures. 

Comme il était question déjà sanction royale, 
M. Target rappèle la distinction entre la sanction 
et l’acceptation dn roi, aüu de discerner entre 
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les articles consiituiioancls et ceux qui sont régle- 
mentaires, sans préjudice au comité de consti- 
tution à déclarer les articles de constitution. 

M. Fréteau fappèlc qu’étant président il a 
présenté la dernière iustruction à l’approbation 
du roi. 

MM. Target et Tliouret approuvent l'observa- 
don de M. Fréteau. 

Une dilFiculté s’élève sur les communautés qui 
devaient se réunir pour avoir le nombre suffi- 
sant de citoyens acti£> dans chaque canton , sans 
que les cantons 'eussent encore été déterminés. 

M. Fréteau propose d’en laisser la disposition 
aux commissions intermédiaires actuellement exis- 
tantes. 

Enfin , M. Target a proposé l’amendemciu sui- 
vant : 

L’assemblée *se réserve de distinguer , dans les 
décrets relatifs aux administrations , les articles 
constitutionnels d’avec les articles purement régle- 
mentaires. 

M. Bamave opine pour que cette distinction 
ait lieu avant que les articles soient présentés au 
roi : mais l’amendement , ayant été mis aux voix , 
a passé à une grande pluralité. 

M. de Toulongeon propose un nouvel amen-^ 
dement. 

Les députés qui auront fixé les cantons de 
leurs déparlemens d’ici à huit • jours , seront te- 
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nus de les produire ; et ces divisions seront ob- 
servées pour les premières élections seulement. 

Cet amendement est adopté. 

M. Bureau de Pusy lit , au nom du comité 
de constitution , un travail sur la nouvelle di- , 
vision du royaume. 

Le comité a jugé que Paris devait faire un dé- 
partement à lui seul encore bien que la com- 
i))une eût exprimé un vœu contraire. 

En finissant SR lecture , M. Bureau de Pusy 
demande que les députés de chaque département 
aient à fournir les limites de leurs districts avant 
le 1 5 de ce mois , sinon que le comité les pro- 
duira lui-méme. 

La séance est levée. ’ ‘ 


SÉANCE DU 8 JANVIER AD SOIR. 

Après la lecture des procès-verbaux , faite par 
M. Treilhard, plusieurs membres demandent que 
la réponse de M. d’Esprémenil au désaveu de 
M. Bailly soit insérée dans celui de la veille. 

Cette pftiposition est adoptée. 

On lit une adresse d’adhésion , remefclmens 
respect et reconnaissance des non-catholiques de 
la ville et sénéchaussée de Saint-Maixent en Poi- 
tou , envoyée à l’un des députés de cette ville ; 
ils le remercient de l’envoi du décret du a4 du 
juois dernier, qt le prient de couronner son 


Digitized by Google 



S 75 du 8 JANTir.R 1790. 

ouvrîfge , en devenant leur organe auprès de l’as- 
semblée nationale, en lui peignant leur joie , 
leur sensibilité- et leur respectueuse reconnais- 
sance. 

Parmi les adresses , dont un de MM. les secré* 
taires fait lecture , on distingue celle de la gard« 
nationale d’Angets , qui propose le projet d’union 
entre les gardes nationales de toutes les commu- 
nes de France , pour maintenir les décrets de l’as- 
semblée nationale. • 

Une autre adresse de la ville de Péronne an- 
nonce que la contribution patriotique de cette 
ville monte à gi, 5 uo liv. 

La commission intermédiaire de l’Alsace annonce 
quelle a en soumission plus de 100 mille livres 
pour le meme objet. 

M. 'Thouret , membre du comité , lit l’instruction 
sur les corps administratifs de districts et dépar- 
temens. 

Af. Regnaud. J’observe qu’il y aurait nécessai- 
rement une grande incompatibilité entre la pos- 
session des fonctions municipales et celle des 
autres administrations , c’est-à-dire que le même 
homme ne pourrait point posséder l’une et l’au- 
tre en même-tems ; et cependant celui qui exerce 
l’une doit et peut être éligible pour une autre , 
sous la clause de se désister de celle qu’il rem- 
plissait précédemment. 

M. do Clermont-Tonnerre. On peut déclarer 

dans 
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dans l’instruction que les cottes des diffJrens con- 
tribuables , éprouvant un rejet inattendu ’ pour 
l’année courante , par rapport à la taxe extraor- 
dinaire des ci-devant privilégiés , on fixerait les 
qualités de l’éligibilité , pour l’année courante , au 
prorata de la cotte pour laquelle chacun était im- 
posé avant ce rejet. 

M. Loys. Il est encore essentiel d’expliquer 
comment on procédera , à l’égard des liabitans dos 
villes franches , dont les cottes ne pourraient pas 
être parfaitement bien assises dans ce moment. 

M. Gourdan. Je fais la motion que dans cha- 
que assemblée de district , et avant la composi- 
tion de la liste des éligibles , tant aux districts 
et départemens qu’à l’assemblée nationale , oq., 
fixe parmi les non-éligibles un certain nombre de 
membres qui pourraient être élus. ( Violens 
murmures. ) 

M..... C’est une violation du décret du maro 
d’argent. 

M. Thourct. Il convient sans doute de rendre 
un décret particulier sur les propositions de MM. 
Rognaud et de Clermont-Tonnerre ; mais cela ne 
doit en aucune manière retarder la clôture de 
l’instruction déjà lue , parce que les décrets ex- 
plicatifs porteront leurs instructions avec eux. Je 
vous propose de présenter à l’acceptation du roi 
les décrets déjà rendus sur 1 a formation des corps 
T«m. XFI. S 
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administratifs , ainsi que l’iiislruction qui vient 
d’ètrc lue, 

M. Target propose, par amendement , de dire 
que l’assemblée se réserve de distinguer les 
articles constitutiouuels de ceux qui ne le sont 
point. 

M. Fréteau demande qu’en agissant comme ou 
l’a fait pour les municipalités , on présente les 
. décrets seuls à l’acceptation du roi , et qu’on re- 
quière simplement son approbation pour les ar- 
ticles d’instruction qui l’accompagnent. 

M. de Toulongeon propose d’établir , par un ré- 
glement , que les députés de chaque province qui 
auraient fixé les cantons de chacun de" leurs dis- 
tricts présenteraient cette fixation dans huitaine , 
et que cette même fixation serait provisoi- 
rement exécutée lors de la première forma- 
tion des assemblées municipales et administra- ■ 
tives. 

Les trois amendemens de MM. Target, Fré- 
teau , et le dernier de M. Toulongeon .sont suc- 
cessivement mis aux voix et adoptés. Quant aux 
autres amendemens , l’assemblée n’y a eu aucun 
TÉga rd. Enfin, le décret suivant est rendu ; 

X Les décrets de l’assemblée nationale , rendus 
sur 'la formation , tant des assemblées primaires 
et d’électeurs que des administrations de dépar- 
tement et de district, rédigés et classés dans l’or- 
dre que l’assemblée adopté par son décret du 
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I ■! décembre dernier , seront présentés à l’ac- 
ceptation du roi , et l’instruction qui vient d’étra 
lue 4 approbation. Sa majesté sera suppliée 
de les envoyer anv tribunaux , corps adminis- 
tratifs et municipalités , pour être transcrits dans 
leurs registres , et publiés sans délai dans le 
royaume. Sa majesté sera également suppliée de 
prendre les mesures les plus convenables pour 
que l’exécution en soit utilement surveillée et di- 
rigée en chaque département , et pour que la con- 
vocation des assemblées qui doivent élire les' mem- 
bres des administrations de départeinens , de dis- 
tricts, aient lieu au plus tard du i.*’*' au i3 de 
février prochain. 

, n L’assemblée nationale se réserve de distinguer , 
dans les articles de son décret relatif aux assem- 
blées représentatives et aux corps administratif, 
les articles constitutionnels de ceux qui ne sont 
que réglementaires, n 

M. Bureau de Pusy fait , au nom du comité 
de constitution et des commissaires adjoints pour 
la division des départemens , un rapport duquel 
il résulte qu’il reste très-peu de dillicultés à lever 
pour que la division de tous les départemens soit 
faite. 

Le comité a commencé par la division des par- 
ties frontières , en s’avançant jusqu’au centre du 
royaume. 

. La Provence formera trois départemens ; le Dau- 

b a 
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phin<$, trois ; Bresse et Bugey , un; l’Alsace , deux ; 
la Lorraine , Trois-Evécht’s et Barrois , quatre ; 
la Champagne , Sedan et Carignan , quatre ; l’Jsie-^ 
de-France , cinq. 

La ville de Paris arec sa banlieue , élevée aa 
degré de département , un. 

Flandre , Brabant et Hainaut , trois ; la Nor- 
mandie et le Perche réunis , cinq ; la Bretagne , 
cinq ; le Poitou , trois ; le Maine , l’Anjou et la 
"Touraine , quatre ; le Berry , deux ; le Nivernais , 
un ; Orléanais , Blaisois et Chartres , trois ; 
l’Auxerrois , un ; la Bourgogne , deux ; l’Aunis , 
la Saintonge et l’Angouraois , un ; la Guienne , 
cinq ; les pays des Basques et le Béarn , un ; 
Bigorre et les Quatre-Vallées , un; Couserans , 
Nebouzans et pays de Foix , un ; le Roussillon 
un ; le Languedoc , sept ; le Rouergue et lo 
Qucrcy, deux ; l’Auvergne, en réunissant le Vélay , 
\ trois. 

M. le rapporteur observe qu’il reste quelques 
dilhcullés sur le partage , mais qu’elles ne sont 
pas de nature à inquiéter sur leur solution. 

Le Bourbonnais et la Haute-Marche , deux ; la 
Basse-Marche , Limosiii et Dorât , trois ; Lyon- 
nais , Forez , Beaujolais , un ; la Corse , un. 

, Total , quatre-vingt-un départemens. 

Le rapport est terminé par la demande de la 
solution de quelques questions , notamment si le 
Dauphiné peut rester en un scnl département. 
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ayant q 5 o lieues de surface ; si le pays d’Âunis , 
qui n’a que cent lieues , eu peut former un au- 
tre , de même que les Basques avec i 40 lieues. 

Il demande que , d’ici à mercredi prochain , 
chaque departement porte le tableau de ses limi- 
tes , sinon le comité les retracera lui -même, et 
les soumettra au jugement de Vossemblêe ; 

Qu’il sera accorde au comité de division , à 
compter du 1 1 de ce mois , une heure chaque 
séance , pour faire juger les difficultés qui n’au- 
raient pu être terminées de couceit ; 

Que les députés de chaque département s» 
pourvoiront de deux exemplaires collés sur toile , 
en une seule pièce , contenant les limites du 
département , des districts et des cantons , signés 
d’eux , dont un restera aux archives de l’assem- 
blée nationale, avec la signature des commissaires: 
l’autre sera envoyé à chaque assemblée de dépar- 
tement , pour être déposé dans ses archives. 

Ce travail obtient les applaudissemens de l’as- 
semblée , qui en ordonne l’impression. 

Les magistrats de la chambre des vacations du 
parlement de Rennes sont introduits à la barre. 

M. le président leur lit le déeret qui les manda 
i la barre ; il leur adresse ensuite la parole. 

M. le président. >* Messieurs , l’assemblée na- 
tionale a ordonné à tous les tribunaux du royaume 
de transcrire sur leurs registres , sans retard et 
«Itits remontrances , toutes les lois qui leur se- 
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raieat adressées ; cependant vous avez refusé l’en- 
registrement du décret qui prolonge les vacaiiceà 
de votre parlement. L’assemblée nationale , éton- 
née de ce refus , vous a mandés pour en savoir 
les motifs. Comment les lois se trouvent -elles 
arretées dans leur exécution ? comment des ma- 
gistrats ont -ils cessé de donner l’exemfièe de l’o- 
béissance ? Parlez : l’assemblée , juste dans les 
moindres détails , comme ' sur les plus grands 
objets , veut vous entendre ; et si la présence du 
corps législateur vous rappelle l’inllexibiliié de ses 
principes , n’oubliez pas que vous paraissez aussi 
devant les pères de la patrie , toujours heureux 
de pouvoir en excuser les enfans , et de ne trouver 
dans leurs torts que les égaremens de leur esprit 
et de simples erreurs. » ^ 

La parole est donnée à M. de Lahoussaye , 
président de la chambre des vacations. 

M. Lahoussaye , au nom de la chambre des 
vacations. 

Messieurs , impassibles comme la loi dont 
nous sommes les organes , nous nous félicitons 
de pouvoir donner en ce moment au plus juste 
des rois une grande preuve de notre soumission 
en exposant aux représentans de la nation les 
motifs et les titres qui ne nous ont pas permis 
d’enregistrer les lettres-patentes du 5o novembre 
1789 , portant continuation des vacances do tous 
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les parleinens du royaume. Il n’est point de sa- 
crifices (jui paraissent pénibles à de fidèles sujets , 
lorsque , conimaudés par un monarque vertueux , 
ils ne sont réprouvés ni par les devoirs sacrés 
de la conscience , ni par les lois impérieuses de 
l’honneur. 

Les lettres-patentes du 3 novembre, étaient adres- 
sées au parlement de Rennes , et nous n’eu étions 
que quehpies membres isolés ; nous ne formions 
même plus la chambre des vacations ; le terme 
fixé pour la tenue de ses séances était expiré le 
1 7 octobre précédent ; elle n’existait plus ; et s’il 
fallait en créer une noiîvelle le parlement en 
corps pouvait seul enregistrer le titre de son 
établissement. 

- Nous étions dispersés dans la province , et nous 
donnions à nos affaires personnelles le peu de 
teins qui devait s’écouler jusqu’à la rentrée du 
parlement , lorsque chacun de nous a reçu une 
lettre close qui lui enjoignait de se rendre à Ren- 
nes pour y attendre les ordres du roi. 

Malgré la distance des lieux , nous nous som- 
mes assemblés le a3 novembre. Le 1 substitut du 
procureur- général upus a présent^ les' lettres- 
patentes du 5 de ce mois ; maiy^nous n’aurions 
pu les enregisu-er que par^n arrêt , et nous 
étions sans caractère ponr le rendre. 

Un motif plus impérieux encore s’opposait à 
l’enregistrement de cette loi et de toutes celles 
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qui renversent également les droits de la provin-r 
ce , droits au maintien desquels notre serment 
nous oblige de veiller , et' dont il n’est pas en 
notre pouvoir de consentir l’anéantissement. 

Lorsqu’ Aune de Bretagne épousa successivement 
les rois Charles VIll et Louis XII ; lorsque les 
Bretons , assemblés à Vannes en i5âa , consen- 
tirent à l’uuion de leur duché k la couronne do 
France , le maintien de leur antique constitution 
fut garanti par des contrats solennels , renouvelés 
tous les deux ans , toujours enregistrés au parler 
ment de Rennes , en vertu de lettres -patentes , 
dont les derni^es sont du mois de mars 17 89. 

Ces contrats , que des ministres audacieux ont 
quelquefois enfreints , mais dont la justice de nos 
yois a toujours rétabli l’exécution , portent unani- 
jneotent que non - seulement les impôts , mais 
pneore tout changement dans l’ordre public de 
Bretagne , doivent être consentis par les états de 
petto province. 

La nécessité de pe consentement fut la prlnr 
pipale et en queh^ue sorte la seule barrière que 
Bretons opposèrent si courageusement aux édits 
(lit tqois de mai 1788 , et notamment à celui 
^ni mettait tous les parlemens du royaume en va- 
panec.s, Cinquante -quatre députés des trois or- 
^Iros, envoyés à la cour de toutes les parties d® 
la province , les commissions intermédiaires des 
fut» et les corporRÛoas réclumùreut uuauimemeitf- 
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cette lot constitutionnelle. Tous les avocats do 
Keanes , dont plusieurs sidgent dans cette assem- 
hléc , disaient alors au roi : vous ne laisserez pas 
subsister des projets qui , quand ils nodriraient 
que des avantages , ne pourraient être exécutés 
saus le consentement des étals : nos franchises 
sont des droits et non pas des privilèges , comme 
ou a persuadé à votre majesté de les nommer , 
pour la rendre moins scrupuleuse à les enfreindre. 
Les corps ont des privilèges , les nations ont 
des droits. 

Four autoriser le parlement de Bennes à en- 
registrer , sans le consentement des états de la pro- 
vince , les lois qui sanc|ionnent vos décrets , il 
faudrait , niessieurs , quelle ait renoncé à ses fratr- 
chises et libertés , et vous savez que , dans les as-, 
semblées qui ont précédé la vôtre , tpus les suf- 
frages se sont réunis pour le maintien de ces 
droits inviolables , que nos pères ont défendus , et 
que nous avons nous -memes réclapièa avec un 
zèle si persévérant. 

Vous connaissez le vœu des deux premiers ca- 
dres rassemblés à Saint-Brieux. Les ecclésiastin 
ques des neuf diocèses , qui vous ont envoyé des 
députés , leur ont enjoint de s’opposer à toutes 
les atteintes que l’on pourrait porter aur préro- 
gatives de la Bretagne. Les communes de Bennes , 
de Nantes , Dol , Dinan , Queraude , Fougères , 
.^uimperlay , CarUaix et CliâteauUn « qui fonneni 
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plus des deux tiers de la province , se sont er- , 
primées plus impérativement encore dans leurs 
cahiers- *< L’assemblée a arrêté , dit la sénéchaus- 
sée de Rennes , que ses députés aux états- géné- 
raux seront nommés , à la charge d’y présenter 
le taliicr des griefs de la séiiechaussée , et de s’y 
conformer , surtout aux articles conslitutiounels , 
de conserver soigneusement les droits et franchises 
de la Bretagne , notamment sou droit de con- 
sentir , dans ses étals , la loi , l'impôl et tout chan- 
getnetü dans l’ordre public de celte province, n 

Tous ces cahiers, messieurs, dont vous êtes 
les dépositaires , nous ont tracé la roule que nous 
avons suivie ; et nous ne craignons pas de le dire 
'aux représentans d'une nation loyale et généreuse, 
ils fixent iitimuablemeiit les bornes de votre pou- 
voir , jusqu’à ce que les états de la Bretagne , 
légalement assemblés , aient renoncé expressé- 
ment au droit de consentir les lois nouvelles ; 
’ivouloir les contraindre à les accepter , ce serait 
une infraction de la foi publique. 

Telle a donc été , messieurs , notre position. Le 
* parlement en Corps pouvait seul enregistrer le» 
lettres- patentes qui lui étaient adressées , et nous 
ne composions même plus une chambre des va- 
cations. 

Celle loi , et tontes celles qui ont été rendue» 
sur vos décrets , ne peuvent être publiées en 
Sretague sans le consentement de la province. Les 
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trois ordres avaient réclamé ce droit inhérent à 
I4 constitution ; leur intention comme était pour 
nous une loi inviolable ; nous devions éviter t<)Ut 
éclat ; nous avons hdélcment rempli cette obliga- 
tion ; mais comptables à nos concitoyens du dé- 
pôt de leurs droits , franchises et libertés , nous 
n’avons pas du les sucriûer à des considérations 
pusillanimes. 

De vrais magistrats ne sont accessibles qu’à une 
crainte , celle de trahir leur devoir ; lorsqu’il 
devient impossible de le remplir , se dépouiller 
du caractère dont ils sont revêtus est un sacrifice 
nécessaire. Deux fols nous l’avons offert ; deux 
fo^ nous avons supplié sa majesté de nous per-*- 
mettre de reporter dans la vie privée le serment 
à jamais inviolable de notre fidélité au monarque 
et aux lois. - ’ 

Vous approuverez , messieurs , ce sentiment , 
et lorsque vous examinerez les titres dont nous 
venons de vous présenter le tableau , vous recou- 
naitrez , nous n’en doutons point , que les deux 
nations sont également liées par les contrats qui 
les ont unies ; que ces contrats forment des en- 
gagemens mutuels , consentis librement , et que 
la France peut d’autant moins s’y soustraire , 
qu’elle leur doit une des plus précieuses pos- 
sessions. 

M.M. Chapelier et le vicomte de Mirabeau de- 
mandcut la parole. 
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. L’assemblée remet la discussioa au lendemmA. 

La séance est levée à 4 heures. 

NOUVELLES. 

Bruxelles le a janvier. — Voici l’adhésion, de» 
états de Brabant à l’acte d’union de la provinc* 
de Flandre. 

« Vu par les états de Brabant l’acte d’union qui 
précède , résolu d’approuver et de ratifier , pour 
autant que besoin , toutes conventions reprise» 
dans cet acte , avec promesse solennelle de s’y 
conformer , et, de délivrer pareil acte aux états 
de Flandre. 

n Etait signé de Jonghe , conseiller-pensionnairo 
des états de Brabant. » 

Lille. — Les grenadiers et chasseurs du régi-' 
ment Royal->des-Vaisseaux protestent de leur pa- 
triotisme et désavotiént solennellement le bruit 
répandu qu’ils voulaient fomenter une révolte pouje 
la diminution de quelques denrées. 
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DU 9 JANVIER 1790. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 

6KANCE DU 9 JANVIÊH. 

La lecture du procès-verbal est à peine achevée , 
qu’uu membre remarque qu’il n’y est pas fait men- 
tion de la dernière partie du discours de l’orateiir 
de la chambre des vacations du parlement de 
Bennes , oii il se trouve , dit- il , des expressions 
insolentes et injurieuses à la nation. 

Après une longue discussion pour savoir si cette 
jiartie , non déposée sur le bureau , sera deman- 
dée au président de Lahoussaye , il est décidé 
qu’il n’y a pas lieu à délibérer. 

Le ministre de la marine se plaint que , dans 
les divers ports du royaume , les ouvriers deman- 
dent à travailler à la journée ; qu’il en résulterait 
une surcharge énorme de dépense pour le gou- 
vernement. 

M. Treilhard lit ensuite les articles proposés 
la veille , pour l’accélération de la division des 
départcmens ; ces articles sont adoptés ainsi 
qu'ils suivent : 

I.® Au mercredi tô janvier,, les députés de* 
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divers dëparteinens seront tenus de produire à 
l'assemblée le tableau éuonciatif de leurs limites 
respectives ; faute de quoi , le comité sera auto- 
risé à les fixer lui -même. 

*a.« U sera accordé an comité de constitution, 
une heure fixe à chaque • séance , pour faire à 
l’assemblée le rapport des divisions qui seront 
arretées , ainsi que pour lui présenter le tableau 
des départemeus terminés dans leurs subdivisions , 
afin quelle puisse les décider successivement , à 
mesure qu’ils lui seront offerts. > 

3.» Les députés de chaque département seront 
tenus de se procurer deux exemplaires de la topo- 
graphie de leur département , composés sur la 
carte de l'académie , afin que , de ces deux exem- 
plaires , l’un soit déposé aux archives de l'assem- 
blée nationale , et l’autre dans celles du départe- 
ment auquel elle appartiendra. ' 

On lit plusieurs adresses contenant des té- 
moignages de félicitation et d’adhésion à tous les 
décrets de l’assemblée nationale, 

La ville de Saint-Germain -Lambron fait don 
à la patrie d’un contrat de rente au capital de trois 
mille liv. et de seize années d’arrérages , et ses ^ 
habitans promettent de verser leur sang pour assu* 
rcr l’exécution des décrets de l’assemblée. 

La discussion s’ouvre sur l’affaire du parlement 
de Rennes. 

M. le viconUe de Mirabeau. Vous avez entendu 


Digiiized by Google 


nu g JANVIER 1790. ' 287 

le langage de l’iionneur et de la loyauté ; vou& 
avez admiré , comme moi , le maintien ferme et 
noble de l’innocence accusée. Examinez mainte- 
nant la conduite de ces magistrats , que l’on a 
présentés comme criminels... MM. les magistrats 
mandés ont d’abord justifié les refus d’enregistre- 
ment par la preuve de leur incompétence per- 
.sonnclle. "Ge premier compte rendu repose suc 
une base incontestable. Ils étaient sans caractère 
pour rendre cet arrêt ; ils ne l’ont pas rendu , 
ils n’ont pas di\ le rendre. Examinons les moyens 
dont ils se servent pour établir l’impossibilité où 
aurait été le parlement lui- même de consentir à 
l’exécution de votre décret du 5 novembre. Vous 
établissez treize magistrats , au lieu de cent douze , 
pour rendre la justice à une grande province, tan- 
dis que , d’après les traités , aucun changement ne 
pouvait être fait aux cours de justice , en Bre- 
tagne , qu’il n'eût été consenti par les états. Ce 
droit est incontestable. A’ucune assemblée parti- 
culière n’a pu l’auéantir. Les magistrats ont fait 

.serment de le défendre ; le roi a renouvelé tous 
» 

les deux ans le serment de le maintenir. Ce droit 
ne pouvait donc être violé par les membres de la 
chambre des vacations du parlement de Bretagne, 
Jusqu’à ce moment , les contrats de nation à 
nation ont été considérés comme des échanges de 
conventions réciproques , qui ne pouvaient être 
annihilées que par le concours des parties con- 
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tractantes. Les députés bretons ont si bien senti 
ce principe , qu’à l’époque du 4 aoi\t , dans celte 
nuit où des sacrifices multipliés ont été plutdt le 
résultat de l’ivresse du patriotisme que du calcul 
et du raisonnement , un seul député de Bretagne , 
qui n’était pas lié par ses cahiers , a consenti à 
abandonner les privilèges de cous qu’il représen- 
tait. Le procès-verbal prouve que ses collègues 
ont cru devoir attendre le consentement de leurs 
commettans , et que leurs cahiers leur out paru 
une loi qu’ils ne pouvaient enfreindre. 

Je lis dans une lettre de M. Chapelier , en date 
• du 13 septembre , la preuve certaine que ce dé- 

puté croyait aux mandats impératifs ; il s’exprime 
ainsi : u Tout ce qui n’est pas impératif , dans un 
• cahier , doit être considéré comme instruction, r. 

•'L’assemblée a donc reconnu les droits de la 
Bretagne ; elle a reconnu qu’ils existaient jusqu’à 
ce que l’adhésion formelle aux sacrifices des pri- 
vilèges les eût anéantis. Voyons donc si celte 
adhésion a été donnée. Je vois beaucoup^d’adres- 
ses des municipalités des villes ; mais les villes 
représentent -elles la provinee ? mais n’est -il pas 
• possible que ces adresses aient été rédigées ailleurs 

, . que sur les lieux ? mais l’adhésion qu’elles con- 

tiennent peut -elle être considérée comme celle 
du peuple breton ? J’ai entre les mains , et je 
suis chargé de déposer sur le bureau une adresse 
bien dilTérente. Une communauté de Bretagne , 

composé* 


Digilized by Google 



DT 9 JANVIER 1 - 00 . 389 

composée de huit mille citoyens , refuse de re- 
<. oniitUtre les lois (|ui lui ont été envovi*es par 
1 intendant ; elle donne les raéines motifs ' que le 
parlement. Ces paysans généreux ne veulent pas 
changer le despotisme ministériel contre le des- 
potisme des villes. ... ► 

On regrettera sans doute le décret que nous 
avons rendu contre la chambre des vacations de 
Rennes ; ces regrets seront surtout sentis par quel- 
ques dépntés actuellement en instance avec les 
magistrats mandés. . . . 

Je propose de rendre le décret suivant : 
L’assemblée nationale , ayant reconnu la pureté 
des motifs qui ont déterminé la conduite des olïl- 
ciers de la chambre des vacations du parlement 
de Breugne , a décrété que cette conduite n’a 
donné lieu à aucune iuculpation ; que la délica- 
tesse des magistrats ne peut soulFrir ’du mandat 
qui les a amenés prés de l'assemblée nationale , 
et qu’ils sont sous la sauvegarde de la loi. 

M. C/iapelier. La chambre des vacations du 
parlement de Rennes vous a fait son apologie , et 
elle trouve aujourd’hui des défenseurs. Elle croit 
pouvoir excuser son mépris pour vos décrets , pour 
les lettres de jussion , envoyées par le monar- 
que , et pour le serment par lequel chacun des 
magistrats qui la composent s’est engagé à rcn-» 
dre la justice. Elle réclame des droits qu’elle n’a 
jamais défendus ; des dioits que le peuple breton 
Tom. \Vl. • T 
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«Laadoiiae , a£n de jouir des droits plus avanta- 
geux. qui sout rendus à tous les Français. . . . 

C’est' un délit que de refuser la justice ; c’est 
U U ddlit majeur que de se montrer dans une as- 
seiulilée nationale , quand les pouvoirs sont sépa- 
res , comme encore au-dessus de toute autorité ; 
insultant à l’opinion du peuple , sous le prétexte 
qu’on connaît mieux que lui ses intérêts , ne ré- 
clamant , malgré le peuple , des privilèges effa- 
cés , que parce qu’ils servent à son oppression , 
et prêchant l’insurrection contre la force publi— 
<jue.... J’éprouve quelque embarras, en me voyant 
forcé de condamner la conduite d’une cour com- 
posée de concitoyens dont j’ai reçu des marques 
d’estime; mais la reconnaissance , mais les liaisons 
particulières doivent céder à l'intérêt de la justice 
et de la vérité. . . . 

Je ne parlerai pas long-tems de la raison de 
forme qui a été alléguée. La chambre des vaca- 
tions , séparée le 1 8 octobre , a reçu , comme 
les autres , l’ordre de reprendre ses fonctions. SL 
la nation et le roi n’ont pas le droit d’intimer des 
ordres semblables , quelle est donc leur autorité ? 
Je regrette d’avoir employé ce peu deinotsàuue 
aussi déplorable minutie. « 

La Bretagne avait des franchises , nous les avons 
soutenues , chéries , défendues , tant que les Fran- 
çais ont été endormis sous les chaînes du despo— 
8smv : nous espérions qu’au j<ftr ils secoueraient- 
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•vec indignation un joug aussi odieux Nos 

espp'rances sont remplies Dans cette scène 

glorieuse , que l’histoire consacrera comme un té- 
moignage du patriotisme des Français , nous avons 
devancé le vœu de nos commettans , parce que 
nous voyons la liberté préparer à la France le bon- 
heur que nous étions venus réclamer pour eux. 
Un grand nombre de villes, de bourgs, de pa- 
roisses , ont adhéré avec empressement à notre 
démarche. Si une ville a fait entendre des récla- 
mations , c'est en' se soumettant d’avance à la justice 
de celte assemblée ; le raisonnement sur la loi 
convient à des hommes libres , et n’est point dé- 
sobéissance. Le peuple de Bretagne a donc renonçé 
n des franchises qui , seulement utiles contre le 
ministère , étayaient le despotisme des nobles, 
(^uand le peuple abandonne ses privilèges , est-ce 
aux parlemcns à les réclamer? ‘ 

C’est à-la-fois insulter à la raison , et fronder 
le »œu du peuple , que de demander une assem- 
blée des anciens états de Bretagne. A-t-on donc 
cru que nous ne dirions pas ce que c’est que ces 
états ? Huit ou neuf cents nobles ^ des évêques , 
des députés de cbapitre les composent. Voyez-y 
qnarante-denx hommes rèprésentaht deux millions 
d’individus sous le nom modeste , j’ai presque dit 
avili , .de tiers-état. Chaque chambre a un veto.... 
Voilà par qni l’on veut que la constitution soit 

jugée Imaginez ce que les abus ont de pins 

Tt 
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odieux , l’aristocratie de plus absurde , la féodalité 
de plus barbare , les veto de plus tyrannique , et 
vous aurez une idée de l’assemblée à laquelle ou 
veut confier le droit de juger les institutions im- 
muables qui doivent faire le bouheur de tous. 
Vous avez détruit les ordres , proscrit les veto ; 
nous avons coopéré à une constitution , et nous 
n’en jouirons pas , et ces nobles diraient veto 
sur la félicité publique ! Une telle demande est 
scandaleuse et coupable. 

I>e peuple breton ne souffrira {tas que ses étals 
se rassemblent au mois de septembre prochain ; 
une assemblée de toutes les communes a exprimé 
ce vœu. Le parlement se croit donc toujours su- 
périeur à la nation , cl le représentant du peuple, 
dont il doit juger les procès ! Personne n’était re- 
présenté ; tout le monde se disait représentant : 
les nobles , de leurs vassaux ; le clergé , des curés ; 
un maire , nommé par les ministres et le plus 
souvent par un intendant, des citoyens ; les .dé- 
putés des villes , des hnbitans de la campagne ; 
le parlement , de toute la province Ce par- 

lement, qui se prétend conservateur des franchi- 
ses , a violé ces franchises; il enregistrait, sans 
le consentement des états , presque toutes les luis 
des ministres , enregistrait des impôts , malgré 
le refus des états ; nous connaissons dix millions 
d’impôts non consentis , et cependant enregistrés 
et perçus. 11 a refusé aux étals la communiculiou 
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de» lois. Tl a dit qu’un impôt , pour ôtre enre- 
^ÿislré , devait dire consenti par les états , et il a 
prouvé que renregislrenicni seul liait le peuple 
malgré lui. On l’a vu défendre, dans le sUcle der- 
ïiier, d’assetnlder le.s états , prétendre que les com- 
missaires de ces états ne devaient être reçus de- 
vant lui qu’à la barre et debout. . . . Ainsi il s’est 
toujours mis au-des.sus de la nation. . . . Au milieu 
de ce siècle , par des arrêtés secrets , il a ré- 
solu de ne recevoir que des nobles parmi se» 
membres. ... Je dois dire que les mains de ces 
magistrats ont toujotu’S été pures , coninie la jus- 
tice. . , . Mais ils ont désobéi , après avoir oublié , 
abandonné nos chartes ; ils réclament nos fran- 
chises , parce qu’ils regrettent leur ancien pouvoir ; 
ils ne reconnaissent pas le consentement du peu- 
dle , parce qu’ils ne voient le peuple breton que 

dans la noblesse On vous a parlé d’une 

adresse d’opposition ; je la dépose , je la dénon- 
ce. C’est le marquis de Lentiuiac qui l’a suggérée 
à des citoyens trompés et séduits. . . . 

La chambre des vacations s’est rendue coupable 
d’une désobéissance qui ne peut avoir pour but 
que de procurer de grands désordres , afin de 
conserver de grands abus. Elle a dit quelle voulait 
défendre nos franchises ; mais sont-elles attaquées ? 
sont-elleï perdues ? Elles seront augmentées. Nous 
n’avioiis stipulé ni avec la nation , ni contre 
elle , mais avec le roi et contre le despotisme. 
• 
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Les Bretons ont renoavelë leur union A la Fran- 
ce , en nous euvoyaiii vers vous. Ils out adhéré 
à ce que vous avez fait , et par leurs adresses , 
et pn montrant leur allégresse , et en déployant 

leur forces pour soutenir vos opérations 

Cet magistrats veulent composer nos chaînes de 
ces privilèges mêmes dont il regrettent la perte, 
lis ont établi , ils out soutenu la violence de ceux 
qui se disent les défenseurs de ces privilèges , et 
qui en étaient les propriétaires exclusifs. Qui ose- 
rait conseiller à une province de s’isoler de la 
France , de préférer la liberté des chartes qui ue 
font que placer le peuple sous le joug de quel- 
qtics privilégiés ? Les nobles et les ecclésiastiques , 
dit -on, n’ont pas consenti. . . . CKi est donc la 
nation bretonne ? Dans 1 ,5oo gentilshommes et 
([ucl({ues ecclésiastiques , ou dans deux mil- 
lions d’hommes ? Si les magistrats n’avaient pas 
voulu tpie la robe sénatoriale ne couvrît qu’un 
noble , feraient- ils d’aussi aveugles réclamations ? 
Ce sont des magistrats nobles qni défendent de; 
nobles pour opprimer le peuple. Voilà ce qu’ils 
appèlent nos franchises et leurs devoirs. 

Par le décret du 3 novembre , leur constitu- 
tion n’est point changée. Pour les délier du ser- 
ment qni pèse sur leur conscience , il leur fal- 
lait de fortes raisons ; Us ne se défendent qu’en 
appelant l’anarchie et le despotisme. Mais vous 
pruposerous-pous une juste sévérité ? Les attentats 
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de ces hommes contre la chose publique ont ét^ 
oubliés par le peuple , qui les a prote'gés contre 
’eur imprudente conduite et contre lui — mémo. 
Leur raison a cédé au désespoir de voir échapper 
leur empire. Je ne vous en donnerai pour preuve 
que les derniers mots du discours prononcé hier 
devant vous. On est plus insensé que coupable, 
quand on croit dans un crime voir llionneur et 
la vertu. Mais ce n’est pas seulement le crime 
4e quelques particuliers qui doit attirer votre at- 
Vintion ; un gentilhomme breton trompe et sou- 
lève les habitans des campagnes ; trois parlcmens 
néconnaisscnt vos lois et l’autorité la plus sacrée 
et la plus légitime. . . . Tout annonce des projets 
qv’une sévérité prudente doit prévenir. 

Comme député breton , j’ai dû vous présenter 
de.' détails nécessaires pour éclairer la discussion. 
Je -ne borne à remplir ce devoir , et je ne pro- 
pos* pas de décret ; mais je demande que , par 
une réserve expresse , ceux qui ont soniTert d’un 
déni de justice aient leur recours contre les ma- 
gistrats coupables. 

M. de Custine demande l'impression de ce dis- 
cours. 

D’autres membres demandent l’impression de 
l'opinion de M. le vicomte de Mirabeau. 

M. Dupont. Ces deux opinions doivent dire 
imprimées dans le meme cahier , pour éviter l’cf- 



at)6 Dü 9 Ji^NVlER T790. 

fei que produirait iafalliblemeut l’envoi de l’une 

sans l’autre dans quelques provLaces. 

L’asseiublee adopte cette proposition. / 

M' le président de Frondevdle. Les membres di 
parlement de Bretagne ne viennent pas se met- 
tre à la place de leurs concitoyens , qu’ils ne re- 
prcspiiieni point , et réclamer en leur nom des 
privilèges que la province seule doit réclamer. Ces < 
magistrats vertueux , en se rendant ici, obéissent 
aux ordres du roi. . .. Les ordres de l’assemblé* 
leur out été donnés par le roi. Ils viennent vout 
dire qu’ils se sont trouvés dans la situatiqn diflf^ 
cile de ne jtouvoir enregistrer vos décrets sats 
être parjures à leur serment. Les Bretons poss<- 
dent des franchises qui ont été solennellement ji- 
rées, et qui ne peuvent être anéanties que par l’i- 
niversalilé du peuple breton. Les cours souverd- 
nos de Bretagne tiennent à ces iranchises. Il ist 
dit , dans les chartes , qu’il ne sera rien changé à 
leur composition. Elles ne peuvent enregistrer que 
les lois consenties par les états. S’il y a deuze 
luillioiis d'impôts enregistrés et perçus^ sans' ce 
consentement, on conviendra que c’est la faute 
des états , et non celle du parlement. 

Tel était l’état des choses, lorsque le 4 du mois 
d’août, malgré les mandats positifs , les dcpiiiés 
de Bretagne firent l’abandon des privilèges de 
cette province , sous la réserve d’une adhésion 
iju'Us n’ont point encore obtenue. Elle n’exbte 
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pas en effet dans les adresses éniaiuSes à peine 
du vingtième des citoyens qui ont donné les man- 
dats. Cependant ces mandats impératifs ont 'pu 
éü’e réfonnés d’après un am't du conseil qui a 
autorisé pour cet objet l’assemblée des diilérens 
électeurs. La Bretagne n’a pas usé de cette fa- 
culté , et l’on ii’a reçu que des adresses de com- 
munes isolées. Le contrat solennel est donc resté 
tout entier. Les magistrats ont donc dû rester 
impassibles devant le décret qui anéantissait ce 
pacte constitutionnel , que les magistrats avaient 
prêté serment de protéger et de défendre. Vous 
avez donc à juger entre votre décret et la foi 
jufée. Ces magistrats vertueux sont accusés do 
respect pour leur serment , et de Gdélité invio- 
lable pour leur pays Je ne demandé pas 

si la liberté a été prononcée pour tous les citoyens, 
excepté pour les magistrats ; je ne demande pas 
si l'exercice des fonctions de magistrature doit 
être éternel ; je ne demande pas si ces officiers 
sont devenus coupables , en voulant remettre leurs 
charges au roi , et se vouer à l’obscurité et à la 
solitude , pour toute récompense de leur conrage ; 
mais je demande si le décret qui ordonnait û 
quelques magistrats de remplacer le parlement 
devait anéantir leur serment. ... Il n’en coûte rien 
pour accuser la vertu , et c’est ainsi qu'avec des 
mots et la dissimulation des choses, on a pu 
quelques momens vous faire croire coupables des 
citoyens irréprochables et vertueux. 
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Je pense , d’après tous les moiife que j’ai dé- 
veloppés , qu’il n’jr a pas lieu à délibérer , et 
que les magistrats de la chambre des vacations 
de Rennes doivent être invités à retourner dans 
leur patrie et rais sous la sauvegarde de la loi. 

M. Barnave. Le député de Bretagne vous a fait 
connaître les faits ; il me reste à caractériser le 
délit commis par les magistrats de Rennes , à in- 
diquer la peine qui doit leur être infligée , et le 
tril)anal qui doit la prononcer. 

Le peuple breton , en envoyant tel député pour 
délibérer à l’assemblée nationale , a reconnu l’union 
de celte province au royaume de France ; il s’est 
soumis aux décrets de l’assemblée ; il y a con- 
centré sa représentation ; son intention a été ma- 
nifestée de nouveau par ses adhésions. Les décrets 
de l’assemblée doivent donc être exécutés en Bre- 
tagne , sans qu’il soit besoin du consentement des 
états que celte province désavoue , moins encore 
du parlement, qui n’a que des fonctions exécuti- 
ves , et qui , dans tous les cas , ne peut qu’adopter 
aveuglément les décrets du pouvoir législatif. 

Cependant le décret qui proroge les vacances 
du parlement a été inutilement présenté à la 
ohambre des vacations de Rennes ; elle a désobéi 
à la nation et au roi , et elle a laissé le peuple 
breton privé de la justice quelle lui devait. , 

Dans votre indulgente sagesse vous avez voulu 
examiner encore avant de punir , et vous avez 
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inandë-la charubre des vacaiious pour rendre 
compte de ses motifs. 

L’ont-ils justifiée ? Non. Ils ont présenté l’aveu 
de sa faute , et l’ont aggravée ; insulter à la majesté 
nationale , insulter au peuple breton qu’ils veulent 
retenir dans l’esclavage , et qu’iLs accusent de 
s’abuser lorsqu’il s'éclaire enfin sur leur oppres- 
sion ; jeter le gage de la discorde entre la France 
et la Bretagne ; invoquer des sennens après le? 
avoir tous méprisés ; demander des lauriers à la 
nation pour prix de la servitude qu’ils lui impo- 
sent ; voilà la justification qu’ils ont osé vous of- 
frir. Inconcevable langage ! s’il était quelque délire 
que l’habitude du despotisme et l’ivresse de 
l’orgueil ne puissent pas expliquer 

Ainsi , à la désobéissance , au mépris de tous 
ses devoirs , la chambre des vacations a ajouté 
line irrévérence séditieuse. 

Si elle était rigoureusement traitée , aucune 
peine ne serait trop sévère ; mais la plus douce 
sans doute est d’éloigner de toute fonction pu- 
blique des hommes réfractaires à la loi et opposés 
à la constitution de leur pays : c’est aussi celle 
que je vous propose. 

Qui la prononcera? Vous ; nous le pouvons , 
et il est indispensable de le faire. Je n’ai pas 
besoin de m’appuyer sur l’universalité du pouvoir 
constituant , que la nation vous a commis et que 


vous exercez. 
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QuicoïKjiie exerce un pouvoir public a rern 
' avec les foiiciieiis les moyens de repousser ceux 
qui les usurj^ent. ^ 

(>liargés par-dessus tout de donner à la France 
une constitution , vous êtes autorisés à faire tout 
ce que son ciablissement exige , à repousser , k 
punir ceux qui la contrarient , à plus forte raison, 
à prononcer contre eux une censure sévére sans 
doute , mais bien douce encore en la comparant 
à leur faute. 

En les punissant , vous les sauverez ; car si vous 
saisissiez le châtelet de leur cause , il n’est pas 
de riguenr â laquelle ce tribunal , étroitement 
soumis k la loi , ne fût obligé envers enx. 

Enfin , vous remplissez ce que notre situation 
exige par-dessus tout , la promptitude d’un grand 
exemple. 

11 est teins de contenir les ennemis de la cons- 
titution , et de rehdre le courage à ceux qui la 
défendent. Les parleinens , les défenseurs de l'au- 
cienne aristocratie , sont plus que jamais coalisé.s* 
De toutes parts , on sème les calomnies , on ré- 
pand des libelles séditieux. Une partie du peuple 
peut-eile SC laisser tromper, et nous préparer d’af- 
freuses cat.nstropbes? Ces hommes aveugles et lâches, 
qui ne Savent pas encore préférer le titre de ci- 
toyen libre au droit d’humilier lem's semblables, 
n’unt pas perdu l’espoir de renvei-ser votre ou- 
vrage ; assez iaseiisés pour u« pas voir que le 
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premier sigual des combats serait celui de leur 
destruction , ils méditent des scènes sanglantes . 
et ils osent envisager les désastres de leur patrie 
comme une consolation pour eus. 

C’est donc en leur laveur que j’inro<pie votre 
pitié , quand je vous invite à prévenir les eÛ’cls 
de leur aveugle ragei; vous leur devez votre pitié. 
Une sévérité modérée peut aujourd’hui prévenir 
des maux incalculables. Je propose le décret 
suivant : 

« L’assemblée nationale , considérant que les 
lois ne sauraient être exécutées par ceux qui 
aifectent de les méconnaître , et que la consti- 
tution ne doit pas être confiée à ceux qui se sont 
montrés opposés à son établissement ; voulant , 
au surplus , user d’indulgence envers les membres 
de la chambre des vacaiious du parlement de 
Bennes , à raison des préjugés et des erreurs in- 
vétérées qui peuvent avoir coutribué à les égarer, 
déclare que les membres de ladite chambre des* 
vacations sont incapables de remplir aucunes fonc- 
tions attribuées à ses o.Ticiers' , non plus qu’aucun 
emploi .public dans lu constitution qu’elle est oc- 
cupée à établir. 

M. d‘ EsftrénienU. Je dois- vous faire connaître 
mes intentions , en me chargeant de justifier la 
coiiduite du parlement de Renues. Je vous dois •' 
la vérité ; je vous la dirai toute entière ; je ne me 
sens pas le courage d’abandonner mes confrères 
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dans le malheur , et je ne puis me dissimuler qnô 
je partage avec eux les mêmes principes. Je doiA 
surtout la vérité au peuple , à ce peuple que je 
voudrais consulter pour savoir s’il est heureux ; 
à ce peuple, à qui l’on oiTre la licence sous le nom 
' de liberté ; à ce peuple que l’on égare. ( Vio- 
lons murmures. ) < > > 

Après cette apostrophe , M. d’Esprémenil passe 
à l’ëtabli^ment de la question t il fait sentir la 
nécessité d’étre clair. H demande d’abord quelle 
était la qualité de ceux qui ant été traduits de- 
vant l’assemblée ? Ce sont les membres de la cham- 
bre des vacations. Qu’est ce qu’une chambre des 
vacations ? quel est son titre ? quel est sou de- 
voir? quel est le terme où expirent les fonctions 
du parlement ? 

Ici l’orateur se jette dans une longue discus- 
sion , dont le résultat a été que, la chambre des 
vacations du parlement de Rennes ayant cessé ses 
fonctions , les lettres-patentes ne se trouvaient 
adressées qu’à des individus qui n’avaient aucnn 
pouvoir et jouissaient de toute leur liberté. U Elit 
une distinction sur l’usage de cette liberté. Les 
magistrats, dit-il. sont esclaves de la loi existante, 
mais non d’une loi nouvelle ; et de ce principe , 
il tire la conséquence que la chambre des vaca- 
tions de Rennes a fort bien pu méconnaître les 
lois de l’assemblée , sanctionnées par le roi , parca 
qu’elles n’existaient point encore. - 
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M. d’Espr^menil , abordant la question au fond, 
la fait consister dans le point de savoir si la 
chambre des vacations a pu ou non s’écarter du 
contrat qui a uni la Bretagne à la France , et 
dont la garde était confiée aux états d« cette pro-< 
vince et au parlement. Or, un des privilèges in- 
séré dans le pacte , c’est qu’aucune loi , aucun 
impôt , aucun changement ne pourra avoir lieu 
sans le consentement des états et la vérification 
du parlement. 

M. de Mirabeau Vainé. Messieurs , lorsque ^ 
dans la séance d’hier , meS' oreilles étaient frap- 
pées de ces mots que vous, avez désappris aux 
Français ; ordres privilégiés ; lorsqu’une corpora- 
tion particulière de l’une des provinces de cet 
empire vous parlait de l’impossihilité de consentir 
à l'exécution de vos décrets sanctionnés par le 
roi f lorsque des ntagistrats vous déclaraietit qu6 
leur conscience et leur honneur leur défendent 
d'obéir à vos lois ; je me disais : sont-ce donc 
là des souverains détrônés, qui , dans un élan de 
fierté imprudente , mais généreuse , parient à d’heu- 
reux usurpateurs ? Mon , ce sont des hommes dont 
les prétentions ont insulté long-tenis à tome idée 
d’ordre social c’est une section de ces corps qni, 
après s’être placés par eux-mêmes entre le mo- 
narque et les sujets , pour asservir le peuple , 
en dominant le prince , ont joué , menacé , trahi 
iotu'-à-lour l’un et l’autre, au gré’ de leurs vues 
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ambitieuses , et retardé de plusieurs siècles le jour 
de la raison et de la liberté ; c’est enbn une poi- 
}piée de magistrats (pii , sans caractère , sans titre, 
sans pnétexte , vient dire aux rcpréscntaïu'du sou- 
verain : nous avons d<‘sobéi , et nous avons dû 
désobéir ; nous avons désobéi , et notre rebclliou 
nous sera un titre de gloire ; nous avons désobéi, 
et cette désobéissance lionorera nos noms; la p)s- 
* térité nous en ticiîdra compte vAûçtre résistance 

sera Tobjct de sou attendrissement et de son 

r 

respect. 

^on , messieurs , le souvenir d’une telle dé- 
uieuce ue passera pas à la postérité. Eh 1 que sont 
tous ces clForts de pygmées qui se roidissent pour 
lairc avorter la plus belle , la plus grande des 
révolutions , celle qui changera iufailliblemcsit la 
^ face, du globe , le sort de l’espèce huinaiue ? 

Etrange présomption , qui veut arrêter daus sa 
course le développement de la liberté , et faire . 
reculer les destinées d’une grande nation ! Je vo.^ . 
drais <]u’ils se disent à eux-mêmes , ces dissidens 
altiers : qui représentons-nous ? quel vœu , quel 
intérêt, quel pouvoir venons -nous opposer aux 
décrets de cette assemblée nationale, qui a déjà ter- 
rassé tant de préjugés ennemis et de bras armés 
pour les défendre? quelles circonstances si favo- 
rables , quels auxiliaires si puissans nous inspirent 
tant de couhance ? Leurs auxiliaires , messieurs , 
je vais vous les nommer Ce sont toutes les 
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espérances odieuses auxquelles s’aliache un parti 
défait; ce sont les préjugés qui restent à vaincre» 
les intérêts particuliers , ennemis de l’intérêt gé- 
néral ; ce sont les projets aussi criminels qu’iu- 
sensés que forment pour leur propre perte les 
ennemis de la révolution. Voilà , messieurs , ce 
qu’on a prétendu par une démarche si audacieuse 
qu’elle eu paraît al)surde. Eh ! sur quoi peut se 
fonder uu tel espoir ? Où sont les griefs qu’ils 
peuvent produire? Viennent-ils , citoyens magna- 
nimes d'une cité détruite ou désolée , ou géné- 
reux défenseurs de l’humanité soulFraute , récla- 
mer des droits violés ou mcV?onnus ? Non , mes- 
sieurs , ceux qui se présentent à vous ne sont 
que les champions plus intéressés encore qu’au- 
ddeieux d’un système qui valut à la France deux 
cents ans d’oppression publique et particulière » 

politique et fiscale , féodale et judiciaire ; et 

leur espérance est de faire revivre ou regretter 
ce système. Espoir coupable , dont le ridicule est 
l’inévitable châtiment ! 

Oui ,• messieurs , tel est le véritable point de 
vue 3u spectacle qu’ont offert ici les membres 
de la chambre des vacations de Kennes. En vain 
les soixante-six représeutans que les peuples de 
la Bretagne ont envoyés parmi vous , ces hono- 
rables témoins , ces dignes compagnons de vos 
travaux, vous assurent que la coustitutioii nouvelle 
comble les voeux d’uu peuple si loiig-tems oppri- 
Jom. XFI. V 
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iné , (ju’à peine avaii-il conçu l’idcé de briser 
ses fers ; en vain la Bretagne , autant qu’aucune 
autre partie de la France, Csearonne vos travaux; 
en vain une multitude d adresses, que vous re- 
cevez chaque jour , imprime le sceau le plus ho- 
norable et la plus invincible puissance à vos lois 
salutaires ; onze juges bretons uc peuvent pas con- 
sentir à ce (pie vous soyez les bienfaiteurs de leut 
patrie — Ab! je le crois , c'est bien eux et leurs 
pareils que vous ddposscdez , quand vous affer- 
missez l’auioritd royale sur riudestniclible base 
de la liberu? publique et de la volonté nationale. 

Vous en êtes les dignes d(*positaires , messieurs; 
et certes , il m’est permis de le dire , ce n’est pas 
dans de vieilles transactions , ce n’est pas dans tous 
ces traités frauduleux où la ruse s’est combinée 
avec la force pour enchaîner les hommes au char 
de quebptes maîtres orgueilleux , que vous avez 
été rechercher leurs droits. Vos titres sont plus 
iinposans ; anciens comme le tems , ils sont sacrés 
• comme la nature. Les tesiameus , les contrats de 
mariage li^guent des possessions et des troupeaux, 
mais les hommes s’associent ; les hommes*de la 
Bretagne se sont associés à l’empire français ; ils 
n’ont pas cessé d’étre à lui , parce qu’il ne leur 
a retiré ni dénié sa protection. Chacune des parties 
qui composent ce superbe royaume est sujette 
du tout , qiioi(]ue leur collection et l’agrégation 
de leurs représentans soient sonveraines. 
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S'il était vrai qu’une des divisions du corps po- 
litique voulût s’en isoler , ce serait à nous de 
savoir s’il importe à la sûreté de nos comiueuans 
de la retenir ; et dans ce cas nous y eniploîron» 
la force publique , sûrs de la faire bientôt chérir» 
même aux vaincus , par l’influence des lois nou- 
velles. Si celte séparation nous semblait indiffé- 
rente , et qu’une sensibilité compatissante ne nous 
«.‘tînt pas , nous déclarerions déchus de la pro- 
tection des lois les fils ingrats qui uiéconnaî- 
traient la mère-patrie , et i[ui trouveraient ainsi, 
dans leur propre folie , sa trop juste punition. 

Mais que nous permettions à des résistances 
partielles , à de prétendus intérêts de corps , de 
troubler l’harmonie d’une coustiluiiou dont l’éga- 
lité politique , c’est-à-dire , le droit inaliénable 
de tous les hommes, est la base immuable, c’est 
ce que ne doivent pas espérer les ennemis du 
bien public. Et quand ils professent lout-à-la-fois 
tant de mépris pour les lois , et tant de respect 
pour l’autorité d’un seul ; quand ils appelleiii des 
organes légaux de la volonté générale à des pactes 
ou à la volonté arbitraire dun seul , collusoire- 
ment aidée des prétentions aristoCéatiques qui en- 
chaînaient ou paralysaient la nation , ils professent 
d’inintelligibles absurdités , ou cachent et réchauf- 
fent des desseins .coupables. 

Descendrai-je à ces objections qu’on a tirées des 
définitions d’un parlement , d’une chambre des 

Va 
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vacations , de l’ordre judiciaire, des fonctions deÿ 
magistrats , de la nature de leur obe'issance , et de 
toutes ces vieilles distinctions qui , peut-être , fai- 
saient partie de notre droit public , lorsque nous 
n’avions point de droit public , qui tenaient lieu 
de science, lorsque nous n’avions que des erreurs, 
et dont l’étalage , dans nos états-provinciaux , dans 
les’ assemblées des parlemens , faisait la réputa- 
tion de cent orateurs , lorsque nous n’avions ni 
raison , ni justice ,ni éloquence ; eb bien ! voici 
ce que je répondrai. 

Les pouvoirs de chaque parlement , a-t-on dit, 
cessent à l'ouverture de ses vacances ; une cham- 
bre des vacations ne peut être établie que par 
des lettres-patentes enregistrées au parlement , et 
ses pouvoirs finissent au moment qui est le terme 
de sa durée. Ce moment était arrivé le 1 7 octo-- 
bre. La chambre des vacations était donc sans 
pouvoirs pour enregistrer le décret du 5 no- 
vembre. 

Si je ne cherchais qu'à embarrasser le faiseur 
d’objections, qu’à lui opposer la conduite de toutes 
les chambres des vacations de tous les parlemens 
du royaume , et même du parlement de Rennes, 
je lui dirais : le pouvoir de piesque toutes les 
chambres des vacations du royaume était expire 
le I 7 octobre v elles ont cependant obéi ; elles ont 
donc enregistre sans pouvoir : et pour se justifier 
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d’un délit, les magistrats de Rennes accusent- tous 
ceux du royaume ! 

Je lui dirais : si le decret du 5 novembre ne 
liait pas les chambres des vacations , il n’obligeail 
pas les parleniens'. D'où vient donc qu’aucun par- 
lement du royaume n’est rentré le 1 1 novembre? 
d’où vient que celui de Rennes n’a pas repris ses 
fonctions ? Nulle antre loi que celle du 5 novembre 
ne les a suspendues. Leur exercice périodique se 
succédait dans l’ancien ordre de choses , en vertu, 
des seules lois auxquelles ils doivent l’existence , 
et cependant tous les parlemens ont obéi ; mais 
s’ils ont obéi , la seide chambre des vacations de 
Rennes est coupable , ou tous les parlemens , 
même celui de Rennes , sont coupables. 

Je lui dirais •: tous les- membres des parlemens 
conviennent qu’ils conservent, même pendant leurs 
vacations, le caractère de ma’gistrats ; que leur 
pouvoir n’est que suspendu , et qu’un simple ordre 
du roi peut les rassembler avant le teins ordinaire 
de leur rentrée. Or , je demande daus quel tri- 
bunal aurait été enregistrée la loi qui aurait ras- 
semblé le parlement? Je demande si rassembler 
un parlement avant le 1 1 novembre , ou une 
chambre des vacations après le 17 octobre ,^ne 
sont pas deux opérations qui tiennent essentiel- 
lement au même pouvoir , et s’il y a plus de 
dilllculté à prolonger une époque qu’à devancer 
l’autre ? 
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Jc lui dirais : si le parlement n’existait pas le 
5 novem!>re , et si la chambre des vacations ne 
peut être créée que par des lois enregistrées au 
parlement, il fallait donc d’abord rassembler le 
parlement de Bretagne ; et comme la loi qui lui 
aurait donné des pouvoirs qu’il n’a point aurait 
eu aussi besoin d’être enregistrée dans un parle- 
ment quelcouquc , il aurait fallu commencer par 
créer un parlement, c’est-à-dire , qu’il faut une 
loi pour créer un parlement , et un parlement pour 
créer la loi : cercle vicieux dans lequel et la 
chambre des vacations et ses défenseurs s’enla- 
cent cnx-memes , et dont il leur sera difficile de 
sortir jamais sans tomber dans les pins étranges 
contradictions ! 

Je lui dirais : et ne voyez-vous fias tpi’eu der- 
nière analyse ces objections , que l’on présente 
comme si décisives , ne sont que cet ancien sys- 
tème des cours souveraines sur le droit d’enre- 
gistrement , droit également usurpé sur la nation 
et sur les rois , droit par lequel nous ' aurions 
été élcrncllcment esclaves , droit que les parlc- 
mens ont dix fois abdiqué dans leurs défaites , 
Cl qu'ils ont repris lorsqu'ils ont pu espérer d’etre 
vainqueurs , droit qui , meme dans les maximes 
parlementaires ne peut exister, lorsque la nation 
exerce le pouvoir législatif. L’enregistrement , tel 
que l'entendent les magistrats coupables , serait 
une véritable sanction; mais quelle serait cette 
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ëtrange coiisiiiiuiou où la souveraineté serait jtar- 
lagée ou arrèttV par les corps judiciaires , par 
des magistrats à finances , c’est-à-dire , par qm l- 
(jues iiiflividns conciiiTenimenl avec les de'putés de 
vingt-cin<{ millions d’hommes? N’a-l-on voulu (jue 
manifester une décision révoltant»! ? on y a sans 
doute réussi. A-t-on voulu parler sérieusement ? 
on a joint l’ahsurdilé à l’insolence. 

On nous a dit encore : u Le magistrat n’est pas 
obligé de faire exécuter la loi qu’il n’a pas adoptée, 
et il n’est pas oltligé iLadopter , comme magistrat, * 
une loi nouvelle »pii ne lui convient pas. Lorsqu’il 
a reçu scs pouvoirs , il a juré de rendre la jus- 
tice selon les lois établies. Vous lui olfrcz main- 
tenant de nouveaux pouvoirs ; vous exigez »pi’il 
applique les nouvelles lois ; que réponds-je ? Je ne 
veux pas de ces pouvoirs ; je ne m’engage point 
à faire exécuter ces lois, n 

Moi je réponds à mon tour: ces magistrats, qui 
ne veulent plus exercer leurs fonctions si elles 
sont relatives à de nouvelles lois , ont-ils , en dé- 
sobéissant , abdiqué leurs fonctions ? se sont-ils 
démis de leurs charges ? S’ils ne l’ont pas fait , 
leur conduite est contradictoire avec leurs prinr 
cipes. Qu’ils cessent d’être magistrats , ceux qui 
regardent les droits (hernels du peuple comme 
de nouvelles lois ; ceux <pii respcctaieut le des- 
poiisnie , et dont la liberté pnblifjuc blesse la 
conscience ; qu’ils abdiquent et qu’ils rcdevicnneut ' 
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simples citoyens ; et qui les regrettera ? Mais, da 
moins , qu’eu refusant les nouveaux pouvoirs qu’on 
leur donne , ils tie’, prétendent pas exercer les an- 
ciens pouvoirs. 

Je leur réponds : chaque magistrat , chaque 
individu eùt-il le droit de se démettre , tous les 
parlemcns du royaume n’ont-ils pas reconnu que 
l’interruption de la justice est un délit , que les 
démissions combinées sont une forfaiture? Le ma- 
gistrat , le soldat , tout homme qui remplit des 
fonctions publiques peut abditpier sa place ; mais 
peut-il déserter son poste? mais peut-il le quitter 
au moment même de ses fonctions , à l’approche 
d’un combat ? Dans un tel moment ce refus du 
soldat ne serait qu’une lâcheté , les prétendus 
scrupules d’un magistrat sont un crime. 

Je leur réponds encore : quelles sont donc ces 
nouvelles lois que l’on forçait les magistrats bre- 
tons d’adopter ? nos anciennes ordonnances sont- 
cllcs abrogées ? le droit romain , nos coutumes et 
la coutume de Bretagne sont-elles anéanties ? 
n’csl-ce point d’après les lois qu’ils ont toujours 
observées , qiîe ces magistrats rebelles devaient 
continuer à juger? Ils parlent de leur liberté , de 
leur conscience ! avaient-ils la liberté de n’étre 
pas ce qu’ils avaient toujours été; et ce qu’ils ap- 
pellent une nouvelle loi , est - ce'^autre chose 
qu’une nouvelle obéissance ? 

. Kuhn je leur dis que signifie le serment qu’a 
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feit tout magistrat lorsqu’il a promis d’ohéir aux 
lois ? Si nous faisons des lois , nos décrets sont 
compris dans leur serinent , lenr'-désobëissauce 
est un crime. S’ils nient que nos décrets soient 
des lois , cette dénégation n’est qu’un déni de plus. 
Le refus de reconnaître la loi ne sauva jamais un. 
coupable. Voyez donc les criminelles conséquences 
où nous conduiraient les apologistes des magistrats 
que vous devez condamner. Ce n’est point à la loi, 
ce n’est point au législateur qu’ils ont fait serment 
d’obéir , mais aux lois établies et connues ; et , 
s’il faut les en croire, c’est à eux à sanctionner, 
et à enregistrer les lois r'ils n’obéiront donc qu’à 
leurs propres lois ; ils n’obéiront qu’à eux-mé- 
mes ; ils sont donc législateurs et souverîtins ; ils 
partageront du moins la souveraineté ; ils en se- 
ront les modérateurs suprêmes : à ce prix les ma- 
gistrats bretons consentent d’obéir. Mais si ce ne 
sont point là des crimes , que faisons-nous ici ? 
Quel est notre pouvoir , quel est l’objet de nos 
travaux ? Hàtons-uous de replonger dans le néant 
cette constitution qui a donné de si fausses es- 
pérances ; que l’aurore de la liberté publique 
s’éclipse , et que l’éternelle nuit du despotisme 
couvre encore la terre ! 

' Enfin , on nous a dit : ù que les magistrats 
bretons ne viennent pas ici comme représentans , 
mais comme défenseurs des droits de la pro- 
vince. » ^ 


3 l 4 Dü 0 JANVIF.n 1790. 

Je leur demande, à mon tour , sÜIs ne sont pa« 
représentans , comment peuvent-ils être défen- 
seurs ? et si la Bretagne a soixanlc-siv represen- 
taiis dans celte assemblée , comment celle pro- 
vince peui-elle avoir d'aulres défenseurs que les 
dépuiés qu'elle a eliuisis pour se faire eniendre 
ei exprimer sou suffrage ? Oui , sans doute , il fut 
un teins où le prétexte de défendre des peuples 
qu’on opprimait fournissait périodiquement des 
tours oratoires aux faiseurs de remontrances par- 
lementaires , lorsqu’ils voulaient opposer les peu- 
ples aux rois , en alleiidani qu’ils pussent op- 
poser les volontés arbitritircs des rois aux peuples; 
mais ce icms n'est plus. La langue des renioii-^ 
trances parleuicniaires ast à jamais abolie. Dé- 
fendre les peuples , c’est-à-dire, dans leur idiome, 
les tromper , c’est-à-dire servir uuiquement sou 
intérêt personnel , ménager ou menacer la cour , 
accroiirc sa puissance .sous les règnes faibles , re- 
culer ou composer avec les gouvernemens abso- 
lus ; voilà quel était le cercle de ces révolutions , 
de ces parades politiques , de ces intrigues souter- 
raines ; un tel prétexte de défendre les peuples 
excite encore aujourd'hui notre indignation ; il 
n’aurait dd peut-être exciter que le ridicule. 

Mais pourquoi cberchcrions-nous les intentions 
des . magistrats de Rennes dans les discours de 
leurs apologistes , quand nous avons entendu leur 
propre défensi ? pourquoi nous occuperions-nous 
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d’un ddlit ilont nous avons déjà fixé la nainre, 
et désigné les juges , quand il en est un nouveau, 
commis sous nos yeux ? Ecoutons messieurs des 
vacations. 

“ Ils sont les défen.seurs des droits de la Bre- 
tagne , aucun changement dans l’ordre public ne 
peut s’y faire sans que les états l’aient approuvé , 
sans que le parlement l’ait enregistré. Telles sont 
les conditions du pacte qui les unit à la France ; 
ce pacte a été juré et confirmé par tous les rois. 
Ils ii’ont donc pas dû enregistrer , et . c’est par 
.soumission pour le roi qu’ils viennent le dé- 
clarer. 71 ' 

Ils n’ont pas dû enregistrer ! Eh ! qui leur parle 
d'enregistrer? qu’ils inscrivent, qu'ils transcrivent, 
qu’ils copient , qu’ils choisissent parmi ces mots 
ceux qui plaisent le pins à leurs habitudes, à leur 
orgeuil féodal, à leur vanité nobiliaire , mais qu'ils 
obéissent à la nation quand elle leur intime ses 
ordres sanctionnés par son roi. Etes-vous Bretons? 
Les Français commandent. jS’etes-vous que des 
nobles de Bretagne ? Les Bretons o.rdonncnt ; oui , 
les Bretons , les hommes , les communes , ce que 
vous nommez tiers-état ; car sur ce point , mes- 
sieurs , comme sur tous les autres , vos décrets 
.sont anuullés par les deux premiers ordres do 
Bretagne ; on nous les rappelle comme existaus , 
on veut nous faire entendre ce mot de tiers-état , 
mot absurde dans tous les tems aux veux de I4 
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raison , maintenant rejetd par la loi , et déjà même 
proscrit par l’usage : on vient dans le triomphe de 
rhnnianitc sur ses antiques oppresseurs , dans la 
victoire de la raison piddiipie sur les préjugés de 
l’ignorance et de la barbarie , on vient vous pré- 
senter en opposition au bonheur des peuples , et 
comme un garant sacré de leur éternelle servi- 
tude , le contrat de mariage de (iharlcs VIII et 
de Louis XII ; ainsi donc , parce que Anne de 
Bretagne a épousé un de vos rois , nommé lo 
père de peuple , un autre de vos rois , plus véri- 
tahlemcnt père du peuple , puisqu’il le dtHivre de 
«CS tyrans , votre monanpie ne pourra jamais 
étendre jusqu’en Bretagne les conquêtes de la 
liberté ; on vous parle scricusemenl des deux na- 
tions , la nation française et la nation bretonne. 
On sait le parti qu’a pris la nation française ; elle 
est restée , clic restera fidellc à son roi ; ^ et 
la nation Bretonne , c’est-à-dire la chambre des 
vacations de Rennes , quel parti prendra-t-elle ? 
On ose votis parler du grand nombre des oppo- 
sans dans plusieurs des villes de la province .... 
Ah ! tremblez que le peuple ne vérifie vos calculs, 
et ne fasse ntt redoutable dénombrement. ( Vifs 
applaudissemens. ) Etes-vous justes ? comptez les 
voix : n’étes-vous que prndens ? comptez les 
hommes , comptez les bras , et ne venez plus 
parler des deux tiers de la province devant une 
itsseinbléc qui a décrété une représentation natio- 
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nale , la plus équitable qui existe encore sur la 
terre. Ne parlez plus de ces cahiers qui ûxcut 
immuablement nos pouvoirs ; immuablement ! Oh i 
comme ce mot dévoile le fond de leurs pensées ! 
Comme ils voudraient que les abus fussent im- 
muables sur la terre , que le mal y fût éternel S 
Que manque-t-il eu eifQt à leur félicité , si ce 
n’est la perpétuité d’un fléau féodal qui , par 
malheur , n’a duré que six siècles ? Mais c’est en 
vain qu’ils frémissent. Tout est changé , il n’y a 
plus rien d’immuable que la raison , qui changera 
tout, qui, en étendant ses conquêtes , détruira 
les institutions vicieuses auxquelles les hommes 
obéissent depuis si long-teuis ; il n’y a plus rien, 
d’immuable que la souveraineté du peuple , l’in- 
violabilité de ses décrets sanctionnés par son roi, 
par son roi qui , malgré des suggestions perfides , 
ne fait qu’un avec le peuple , par lequel il règne, 
par lequel il triomphera de ceux qui veulent faire 
du monarque un instrument d’oppression publique. 
C’est lui , c’est le dépositaire de la force nationale 
qui protégera la liberté bretonne contre une poi- 
gnée d’hommes qui osent s’appeler les deux tiers 
de la province. U n’offensera point les mânes de 
Louis XII, en croyant que, dans la liberté géné- 
rale de la France , la nation bretonne , qui n’esc 
point encore séparée de la nation française , ne 
doit pas , pour obéir à la teneur du contrat de 
mariage d’Anne de Bretagne , rester jusqu’à U 



5 l 8 DT 9 JA.WIF.K 1790. 

consommation des siècles esclave des privilèges de 
Bretagne , puisqu’il f a encore , comme nous l’ap- 
prenons , des privilèges en Bretagne. Privilégiés ! 
cessez de vous porter pour représentaas de la pro- 
vince dont vous êtes les oppresseurs. Ne parles 
plus de ses franchises pour l’enchaîner , de ses 
libertés pour l’asservir. Vous êtes justifiés , dites- 
vous, par votre conscience; mais votre conscience, 
comme celle de tous les hommes , est le résultat 
de vos idées , *de vos sentimens , de vos habitudes. 
Vos habitudes , vos sentimens , vos idées , tout 
vous dit , tout vous persuade que les communes 
bretonnes doivent être à jamais esclaves des nobles, 
en vertu du mariage d’Anne de Bretagne. Quelle 
est celte conscience qui veut annuller , par un 
pareil titre , la déclaratiou des droits de l’hominc 
et la constitution française ?* Voilà , messieurs , 
les idées augustes et imposantes qu’apporte parmi 
vous le chef d’une députation qui compte sur 
l’hommage , c’est trop peu , sur l’attendrissement 
de la postérité ! Elle apprc/ulra , dit-il , ifue des 
mugislrals ont eu le courage Singulière pré- 

tention de passer à la postérité par un excès do 
fanatisme et d’orgueil ! Mais loin de désirer que 
la postérité se souvienne de leur révolte , que ue 
font-ils des vœux pour que la génération préseute 
l’oublie? 

Mais , messieurs , si notre devoir est de ne point 
dissimuler la nature et l’étendue de c« délit , il 
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l’est aussi de réprimer les mouveiucns de notre 
indignation , et de porter dans nos décrets le ca- 
ractère d’une iiillc-vible e'quiié. La chambre des 
vacations de Renues doit être punie sans doute ; 
si elle ne l’était pas , par cela même elle serait 
au-dessus de l’assemblée nationale et du roi : sa 
Conduite et son impunité encourageraient ses adhé- 
rens , et pourraient devenir les principes dés plus 
grands malheurs. Elle doit être punie , et vous 
n’avez pas le droit de faire grâce. Mais par quels 
juges et dans quelle forme faut-il qu’elle soit pu- 
nie ? c’est ce qu’il s’agit de déterminer. Les ma- 
gistrats bretons ont-ils commis deux délits ou un 
seul ? Ces deux délits sont-ils d’une nature ab- 
solument difl’ércntc ? L’un de ces délits est-il tel 
qu’il soit impossible de le dénoncer au tribunal 
qui doit juger le premier? Il faut dès-lors denx 
peines et deux jugemens. 

Si , pour justifier leur désobéissance , les ma- 
gistrats bretons s’étaient bornés à des moyens qui 
ne fussent pas une nouvelle injure ; s’ils n’avaient 
pas à leur frivole défense , à leurs coupables 
prétextes , joint des propos séditieux ; s’ils n’a- 
vaient pas méconnu l’autorité de l’assemblée de- 
vant laquelle ils ont comparu , vous n’auriez qu’à 
punir leur résistance à la loi. 

Mais des excès commis sous vos yeux poui> 
raient-ils être jugés par le châtelet ? Un tel délit 
rerait-R susceptible d’infortaaûoa , lorsque c’est 
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VOUS qui en avez été les témoins , lorsque c’esl 
vous qui le dénoncez^ Si l’accusation ii'einportait 
pas conviction , serions-nous en mcme-iems ac- 
cusateurs et témoins ? S’il fallait un tribunal , quel 
tribunal jugerait que l’accusation n’est pas fuiidcc ? 
Les parlemcns n’ont-ils pas mille fois distingué le 
pretuier délit d’un accusé de celui qu’il commet 
lorsqu’il insulte son juge ? Ce dernier délit' n’est- 
il pas jugé sur-le-champ ? Le moindre officier pu- 
blic n’a-t-il pas le droit de venger son propre 
tribunal ? Toutes les assemblées n’ont-elles pas le 
droit de police sur tout ce qui se passe dans leur 
sein ? Quoi , messieurs , vous pouvez censurer vos 
propres membres , et vous n’auriez pas le droit 
de punir des accusés qui viennent vous insulter ! 
Quoi r un outrage fait à l’assemblée de la natioa 
pourrait devenir la matière d’un procès ! Une 
objection aussi absurde né mérite pas d’étre ré- 
futée. 

Je sais que l’assemblée n’est point un tribunal , 
je soutiens qu’elle ne doit user du pouvoir ju- 
diciaire que pour le' déléguer ; mais il ne s’agit ' 
pas non plus d’exercer le pouvoir judiciaire ; in- 
former , voilà ce qui nous serait interdit pour un 
délit dont nous sommes les témoins : venger la 
nation d’un outrage , appliquer à des séditieux la 
peine que leur impose leur propre témérité , qui 
pourrait nous contester ce droit , si ce n’est celui, 
qui , prévoyant le germe d’une insurrection gé- 
> nérulc 
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Mérale dans le délit qu’il voudrait épargner , ne 
craindrait pas d’en être le scandaleux apologiste , 
et de s’en montrer le complice. 

Voici donc le décret que j’ai l’honneur de vous( 
proposer, et qui sera tout-à-la-fois une grande 
leçon d’obéissance , et un grand exemple de mor 
dération. 

Arrête « que des citoyens chargés des fonctions 
publiques , qui déclarent que leur conscience è 
leur bouneur défendent d’obéir k la loi , se re- 
connaissent par-là m,éme incapables d’exercer au- 
cunes fonctions publiques. 

U En conséquence , l’assemblée nationale déclare 
les magistrats de la chambre des vacations de 
Rennes , par le fait de la déclaration qu’ils ont 
proférée en sa présence , inhabiles à exercer au- 
cunes fonctions publiques , jusqu’à ce qu’ils aient 
reconnu leur faute , et juré obéissance à la eous- 
ütution, 

n Quant au crime de lése-nation , dont ces ma- 
gistrats son prévenus relativement à leur désobéis- 
sance aux décrets de l’assemblée nationale , sanc- 
tionnés par le roi , l’assemblée en renvoie la 
connaissance au tribunal déjà chargé provisoire- 
ment d’informer des délits de cette nature ; 

H Ordonne que lesdits naagistrats soient inces- 
samment traduits par-devant ledit tribunal, pour 
le procès leur être fait jusqu’à jugement' défi- 
nitif i . . . ' . 
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n Arrête de pins de commettre quatre meiOf 
bres de l’assemblée pour assister le procureur du 
roi du siège du châtelet , dans l’instruction et la 
poursuite de cette affaire. » 

Ce SiiscouVs est fréquemment interrompu par 
de nombreux' applaudissemens. 

L’assemblée en ordonne l’impression. 

La séance est levée à 5 beures. 


■ * ' NOUVELLES, 

Pologne. — Les députés des villes ont présenté 
un mémoire à la diète ; en voici les principaux 
arùcles : 

i.o Que tous les droits et privilèges , dont la 
Itourgeoisie a joui avant la diète d’union , soien^ 
Tenus dans leur première vigueur par la décisiou 
de la présente diète ; 

a. O Qu'on garantisse la sûreté de toute per- 
sonne t soit règnicole de l’ordre de la bourgeoisie ^ 
soit de tout étranger qui vient avec ses biens ou 
«ifets dans la Pologne ; 

* 5.^ Qu’il soit Ubre aux bourgeois de posséder 
des biens-fonds dans la Pologne , comme ils jouis- 
sent déjà de ce droit en Litbuaniie: 

l’ordre de la noblesse ne regarde plus 
les bourgeois arec mépris •, qu’un noble ne déroge 
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p»s noo plus aux droits de sa naissance , lorsque 
pour subsister honnêtement, ou pour s’occuper 
utilement , il embrasse une profession bourgeoise; 
mais que ces droits lui servent , tant après qu’a- 
vant , à ce que de raison , et qu’il puisse jouir 
des avantages de succession à des familles bour- 
geoises , comme aussi , en revanche , que celles- 
ci puissent hériter des nobles , lorsqu’une portion 
héréditaire leur appartient par contrat de ma- 
riage ; 

5.0 Qu’on casse les constitutions nuisibles qui 
excluent la bourgeoisie de tout emploi ecclésias- 
tique ou militaire , et que non-seulement l’on 
renouvelle les anciens privilèges , en vertu des- 
quels les bourgeois ont possédé tous les bénéfi- 
ces dans l’état ecclésiastique sans exception , mais 
qu’il y soit ajouté de plus ipi’ils peuvent s’avanr 
cer dans les charges civiles des finances comme 
dans le militaire ; 

6. ® Que toutes les villes soient non-seulement 
affranchies des juridictions des starostics , mais 
aussi de toutes autres , et que les bourgeois soient 
uniquement justiciables au tribunal de leurs 
magistrats, comme ceux-ci aux tribunaux asse»- 
soriaux du roi; 

7. ® Qu’il soit libre à ceux de l’ordre de la 
bourgeoisie de communiquer leurs idées relati- 
vement au commerce et aux magasins dans les 
villes, è la commission du trésor et à la dépU' 
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talion des affaires étrangère , et qae ce que- 
celles<^ déclarent juste et raisonnable soit con- 
verti «8 «constitution ; • 

* 8.® Çue non seulement certaines villes , mais 
toutes , cbacune dans son palatinat , aient le droit 
de choisir des notices à la diète , et de les munir 
des instniclions’ nécessaires ; que les anciens pri- 
vilèges des villes , qni leur assuraient une ceé- 
raine influence dans le gouvernement , lorsqu’ils 
auront été renouvelés , ne souffrent plus d’attein- 
tes ni de diminutions , mais qu’au contraire on 
les amplifie , pariiculièreiuent dans tout ce qui 
peut servir à perfeciionuer davantage la forme 
dn gouvernement; 

g.® Que dans les commissions du trésor et 
des palalinats , où il se présente des objets par- 
ticuliers concernant le com*nierce , qui exigent 
des connaissances mercantiles , il soit élu des 
bourgeois en méme-tems que des nobles ; 

10 .® Qu’attendu que les tribunaux assessoriaux 
sont les cours suprêmes pour les villes , les as- 
sesseurs soient élus en nombre égal d’entre les 
nobles et la bourgeoisie, 

p'arioi^ie , ie lô décembre. — L’ambassadeur 
de Russie , informé des dernières assurances don- 
nées par le roi de Prusse à la république de 
maintenir son indépendance et sa souveraineté i 
a exposé un courrier à sa cour pour rinstraire 
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dé l’inielUgence'qui règaé ouvectçuuieiu entre la 
diète et-.S. M.ipru8sieni)e. ' . • ra> . 

— La diète , dans les dernières sessions , s’est 
occupée de rinstruction de l’affaire du prince 
Poninski. Son frère s’est chargé de sa défense. Il 
s’est déclaré , le 1 4 décembre , l’accusateur des 
complices de son frère. Parmi ceux désignés, 
le grand-général Dranicki a' été traité avec le plus 
grand emportement. ... . 

De la Martinique. — Les nègres écrivirent , 
le 3o août , la lettre suivante au général , à l’in- 
tendant et au comandant de Saint-Pierre. 

•< Nous savons que le roi nous a rendus libres , 
et si l’on résiste à nous rendre notre liberté , 
nous mettrons toute la colonie à feu et à sang 
et il n’y aura d’épargne que le gôuvernement et 
les maisons religieuse^, n 

Signés nous tous , Nègres. 

La révolte de 5oo nègres des habitations les 
plus voisines de S. Pierre éclata bientôt après* 
l’envoi de cette lettre ; M. le comte de *’* , sans 
perdre un instant, lit passer du Fort-Royal à S. 
Pierre un corps de troupes , et l’on mit en méme- 
tems toute la milice sur pied. 

- Ces nègres armés et réfugiés dans les grands 
bois , au centre de l’tlc , instruits par leurs émis- 
saires des préparatifs formidables qu’on dirigeait 
contre eux , et qu’il n’y aurait point de grâce ac- 
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cordëe à ceux qui seraient pris les armes à la 
main , se rendirent dès le lendemain sur lliabi- 
tatton de lenrs maîtres , excepté uA petit nond>rt 
de nèf^res marons (déserteurs.) 

Le 37 septembre , plusieurs che& de la cons- 
piration ont été arrêtés. 11$ ont consigné dans 
lenrs dépositions que des amis de distinction 
lenr avaient obtena du roi leur liberté , et que 
s’imaginant que leurs maîtres s’opposaient à 
l’exécution de cet affranchissement , Us avaient ^ 
résolu de se le procurer è force ouverte. Deux 
de ces séditieux ont été condamnés , l’un à être 
roué vif, et l’autre pendu. Ils ont été exécutés 
le 10 de ce mois. Une lettre anoyme , adressée 
la veiUe de l'exécution au général , menaçait du 
feu le fort S. Pierre , si l’on ne relâchait pas les 
deux coupables ; mais les précautions prises pour 
prévenir toute espèce ^d’accident ont maintenu 
le bon ordre et la tranquillité. Les malheureux 
qui ont été exécutés ont déclaré plusieurs com- 
plices qu’on a arrêtés ; mais on n’a pu s’assurer 
encore de la personne du nègre Marc , premier 
moteur du complot et chef de toute la bande ; 
on a mis sa tête à prix. On fera successivement 
le procès, aux complices , afin de' répéter les 
exemples de sévérité et d’empêcher une seconde 
insurrection. On a cru que le foyer de la con- 
juration était à la campagne ; mais nous avons 
appris que le complot s’était formé à la ville ,• 
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t que le projet était de n’épargner que les fem- 
mes seules , que les nègres destinaient à leur lit 
et à leur service. 

Paris. — Le comité des recherches de cette 
commune a autorisé M. Morel , intendant de 
Monsieur, à faire afficher sa justification au sujet 
de, l’affaire de M. de Favras ; ce dernier a été dé« 
crété de prise-de-corps et transféré dans les prisons 
du châtelet.. — Dix-neuf nouveaux témoins , en- 
tendus dans l’affaire de M. de Bezenval , n oitt 
rien articulé & sa charge. 


FI^ DU TOME SEIZIÈME. 
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